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Il est une évidence que l’agriculture continue de jouer un rôle majeur dans 
l’économie de la plupart des pays en développement. Dans de nombreux pays 
d’Afrique subsaharienne, elle participe pour plus d’un tiers au PIB des Etats 
(Kébé, 1992). Le Togo, un pays essentiellement agricole, n’échappe pas à cette 
réalité. Pays de l’Afrique de l’Ouest avec une superficie de 56600 km2, le Togo 
est limité à l’Ouest par le Ghana, à l’Est par le Bénin, au Nord par le Burkina 
Faso et au Sud par l’Océan Atlantique. Administrativement, le pays est découpé 
en 5 régions économiques, chaque région étant découpée à son tour en 
préfectures et sous-préfectures. Le territoire togolais se présente sous la forme 
d’un rectangle avec en moyenne 100 km de large sur 600 km de long. Elle 
s’étire entre le 6ème et le 11ème parallèles au-dessus de l’équateur (voir 
Figure 0.1). L’étirement du Togo en longueur sur plusieurs parallèles lui confère 
un cadre agro-écologique et un environnement socio-économique très 
diversifiés, globalement favorables à l’agriculture. 
Cette agriculture togolaise fournit l’essentiel des produits d’exportation et 
nourrit en même temps les populations locales. L’une des particularités de cette 
agriculture est qu’elle est pratiquée par des exploitations familiales qui cultivent 
à la fois les produits de rente et les produits vivriers tout en pratiquant, dans 
beaucoup de cas, de l’élevage (DESA, 1997). Une autre particularité de cette 
agriculture est qu’elle touche une grande proportion de la population. Les 
objectifs de production des exploitations dans ces pays sont donc multiples. 
Les exploitations agricoles au Togo cultivent des produits vivriers pour leur 
propre consommation et pour l’alimentation des populations urbaines du pays. 
Elles cultivent aussi des cultures de rente en vue d’avoir des revenus monétaires 
pour satisfaire les besoins financiers de la famille. Le coton, le café et le cacao 
constituent les cultures de rente du pays. Les cultures vivrières sont plus variées 
avec des céréales, des tubercules, des légumineuses et des cultures maraîchères. 
Le café et le cacao sont cultivés sur une petite partie du pays, tandis que le coton 
se cultive sur la quasi-totalité du territoire, ce qui en fait la culture de rente de 
premier plan aussi bien pour les populations rurales que pour l’Etat.  
L’Etat s’était fortement impliqué dans l’agriculture aux côtés des paysans. Les 
objectifs fixés à l’agriculture par l’Etat diffèrent de ceux des exploitations 
agricoles, mais pour tous, le coton joue un rôle de premier plan. Pour le paysan, 
le coton est source de revenu monétaire et permet une certaine intensification, 
tandis que pour l’Etat, il est surtout source de devises étrangères. Ainsi, les 
soutiens de l’Etat à l’agriculture ont porté principalement sur la filière 
cotonnière dont la coordination est assurée par une société para-étatique, la 
Société Togolaise du Coton (SOTOCO). Le déséquilibre entre le coton et les 
autres cultures en matière de soutien de l’Etat est tel que les stratégies de 
 2 
production paysannes sont essentiellement fondées sur la culture du coton dans 
les zones cotonnières du pays. Ainsi, l’agriculture pratiquée par les paysans fait 
une part à la culture cotonnière, même si la plus grande proportion des surfaces 
cultivées est occupée par les cultures vivrières.  
Seulement, l’agriculture togolaise fait face à plusieurs mutations simultanées de 
son environnement physique, économique et socio-politique. La mutation du 
milieu physique est marquée par la disparition de la jachère qui fonde 
l’agriculture traditionnelle itinérante. Sur le plan économique, le changement le 
plus marquant est le processus de libéralisation de la filière cotonnière. C’est 
vrai qu’au Togo la libéralisation n’est que très partielle et la SOTOCO continue 
de jouer le principal rôle, mais quelques pas ont été franchis sur le chemin de la 
libéralisation. Il est important de relever que l’Etat tente de mettre en œuvre ce 
processus de libéralisation de la filière cotonnière alors que sur le marché 
international, des pays riches subventionnent massivement leur production 
cotonnière. L’environnement socio-politique de la production agricole connaît 
également une mutation marquée par un processus de démocratisation ayant 
pour conséquence l'acquisition par les populations des espaces de liberté 
d’expression de leurs opinions pouvant affecter le fonctionnement des 

































Figure 0.1 Situation géographique et découpage administratif du Togo 
 
Non seulement les mutations sont multiples, mais chacune d’elles représente un 
enjeu important pour l’agriculture. Les mutations s’influencent les unes les 
autres tout en influençant les stratégies paysannes. Le paysan ne peut prendre en 
compte une mutation indépendamment des autres, au risque de voir ses efforts 
anéantis par la (ou les) mutations ignorées. Mais étant donné l’importance du 
coton dans les stratégies paysannes actuelles, nous avons considéré le processus 
de libéralisation, quoi que partielle, comme une entrée pour mener une réflexion 
sur les stratégies futures du paysan.  
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En effet, les stratégies paysannes qui sont une perpétuelle adaptation aux 
transformations du milieu, sont appelées à s'adapter à ces mutations du milieu 
physique et de l'environnement socio-économique et politique en cours. Les 
paysans sont donc dans un contexte de recherche de solutions pour faire face à 
ces mutations. Les propositions en vue de répondre aux attentes futures des 
paysans doivent découler d’une analyse rigoureuse qui tienne compte des 
réalités paysannes actuelles. Une telle analyse nécessite une bonne connaissance 
des pratiques paysannes et de l’environnement de la production de manière à 
déboucher sur des propositions de nouvelles stratégies paysannes techniquement 
réalisables et économiquement profitables.  
Le Centre de Recherche Agronomique des Savanes Humides (CRASH) de 
l’Institut Togolais de Recherche Agronomique (ITRA) réalise des travaux de 
recherche en agro-économie dans toute la zone cotonnière du Togo et qui visent 
justement la connaissance des réalités paysannes. Les travaux ont démarré en 
1983 sous la forme d’étude de cas permettant de collecter des données sur les 
pratiques des paysans sur plusieurs années. Nous avons pris part à ces travaux 
dès le début et nous y travaillons encore. Il s’agit d’étudier l’exploitation 
agricole sur le triple plan agronomique, économique et social. Ces travaux 
offrent également l’opportunité de participer aux rencontres de discussion sur la 
filière cotonnière togolaise en particulier, mais aussi sur l’ensemble de 
l’agriculture togolaise. Ainsi, notre expérience dans la connaissance des 
exploitations agricoles de la zone cotonnière et de leur environnement de 
production nous permet de prendre part au débat sur les stratégies futures des 
exploitations face aux mutations de leur environnement de production. 
Bien entendu, les données collectées dans le cadre de cette étude ont fait l’objet 
de valorisation avec la réalisation d’une thèse de doctorat en 1990 (Faure, 1990) 
et d’un DEA en 1991 (Cousinié, 1991), mais aussi avec la publication d’articles 
scientifiques et la rédaction de rapports annuels. Ces valorisations diverses 
n’avaient pas pris en compte la problématique de l’agriculture face à la 
conjoncture des mutations multiples dont la libéralisation de la filière cotonnière 
constitue un tournant décisif.  
Les préoccupations du paysan sont de savoir quelles sont les meilleures 
stratégies à adopter dans le futur, étant donné un environnement national marqué 
par la baisse de la fertilité des sols, la faiblesse des revenues agricoles due à la 
baisse des rendements, l’exigence de libéralisation de la filière cotonnière dans 
un environnement international hostile, le tout ayant comme toile de fond un 
processus de démocratisation qui peine à trouver sa voie. Voilà globalement 
résumé, la problématique de l’agriculture dans la zone cotonnière pour les 
années à venir. C’est à la tâche de tenter d’apporter des éléments de réponses 
que nous nous sommes attelés à partir de l’an 2000, dans le cadre d’une 
collaboration entre l’ITRA et l’Université de Groningen aux Pays-Bas à travers 
un programme de recherche en thèse de doctorat.  
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Les travaux ainsi réalisés s’articulent en sept chapitres. Le premier chapitre 
permet de poser de façon détaillée la problématique de l’étude et de formuler la 
question de recherche. Nous discutons dans le chapitre 2, le cadre de l’étude 
fondé sur deux approches théoriques : la théorie de la nouvelle économie 
institutionnelle qui fait une part aux institutions dans le fonctionnement du 
marché et une approche systémique où l’exploitation agricole est prise en 
compte dans sa globalité comme un système. La méthodologie de recherche 
présentée dans ce chapitre 2 repose sur ces deux approches avec deux études de 
cas, une portant sur une investigation, à partir d’un échantillonnage raisonné, des 
pratiques paysannes et l’autre sur celle de l’organisation et du fonctionnement 
des Organisations Paysannes (OP). Les chapitres 3 et 4 décrivent le contexte 
global de la production agricole (chapitre 3) et l’évolution de la filière 
cotonnière (chapitre 4). Le chapitre 5 décrit les pratiques paysannes actuelles, 
notamment les itinéraires techniques et les assolements culturaux ainsi que 
l’organisation sociale au niveau villageois, puis au niveau de l’exploitation et le 
niveau des recettes et dépenses monétaires de l’exploitation. Ce chapitre fournit 
les éléments d’analyse permettant d’explorer, dans le chapitre 6, des stratégies 
futures d’intensification agricole à travers un modèle de programmation linéaire. 
L’intensification agricole fait nécessairement appel au marché pour les intrants 
et le surplus agricole. Le chapitre 7 complète donc l’exploration des stratégies 
paysannes par l’analyse des rôles potentiels des organisations paysannes et de 
l’Etat dans la commercialisation des produits agricoles. L’ensemble de ces 










L'importance de l'agriculture au Togo réside dans le fait qu'elle joue un rôle, à la 
fois, social et économique aussi bien pour les populations rurales et urbaines que 
pour les Pouvoirs publics. En effet, plus de 70 % de la population vivent de 
l’agriculture qui est pratiquée par de petites exploitations familiales dont la 
taille, très variable suivant les régions, se situe en moyenne à 13 personnes et 
cultivant moins de 6 ha annuellement (DESA, 1997). Ces exploitations agricoles 
cultivent les cultures vivrières dont la production est en partie autoconsommée 
et en partie vendue aux populations urbaines du pays. Elles cultivent également 
des produits dits de rentre dont toute la production est vendue et exportée. Ainsi, 
pour les exploitations agricoles, l’agriculture revêt d’une grande importance 
dans la mesure où elle assure la subsistance et procure des revenus monétaires. 
Pour cette dernière fonction, le café, le cacao et le coton sont les trois produits 
de rente cultivés au Togo et dont la production est entièrement destinée à 
l’exportation. Mais, seul le coton peut être cultivé sur tout le territoire national. 
La culture du café et du cacao se limite à la partie forestière au sud-ouest du 
pays. Des facteurs climatiques et écologiques (pluviométrie, température, 
humidité relative de l’air, couvert végétale, etc.) limitent leur extension en 
dehors de cette zone de culture actuelle. Par contre, le coton n’est absent que 
dans la zone exclusivement café et cacao et sur la côte (Figure 1.1). La zone 
cotonnière au Togo couvre donc la quasi totalité du pays et le coton est cultivé 
par la majorité des exploitations agricoles, ce qui fait du coton, une culture 
stratégique. 
L’agriculture revêt d’une grande importance pour les Pouvoirs publics aussi. 
Ceux-ci lui assignent plusieurs objectifs dont les principaux sont : (a) assurer 
l’autosuffisance alimentaire du pays par des produits vivriers (végétaux et 
animaux), (b) permettre à l’Etat des rentrées régulières et de plus en plus 
croissantes de devises étrangères par les cultures de rente et (c) garantir la 
stabilité sociale du pays en offrant des emplois aux jeunes. Ce dernier objectif 
est une particularité des pays en développement contrairement à celui des pays 
industrialisés où l’agriculture libère la main-d’œuvre au profit des autres 
secteurs d’activités, en particulier celui de l’industrie. 
Pour atteindre ces objectifs, l’Etat est intervenu dans la production agricole à 
travers une série de politiques agricoles, de prix et de subvention notamment. 
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Malgré la dichotomie de vocation des cultures vivrières et des cultures de rente, 
ou peut-être justement à cause de cette dichotomie, l'Etat n'a pas consenti les 
mêmes efforts dans ses politiques agricoles en direction de ces deux types de 
cultures. Les politiques ont moins bénéficié aux cultures vivrières. Les 
interventions de l’Etat se sont focalisées sur les cultures de rente. En fait, c’est la 
filière cotonnière qui a été massivement soutenue par l’Etat à travers une société 
d’état créée en 1974, la société togolaise du coton (SOTOCO). Ce faisant l’Etat 
a amené les exploitations agricoles à fonder leurs stratégies sur la culture 
cotonnière. Ainsi, des changements importants comme une libéralisation de la 
filière cotonnière ne peuvent pas manquer d’affecter les stratégies paysannes. 
Nous allons donc analyser, dans une première partie de ce chapitre, l’importance 
stratégique du coton dans l’économie togolaise et les mécanismes d’intervention 
de l’Etat dans cette agriculture. Dans la deuxième partie de ce chapitre, nous 
allons discuter les limites de l’intervention de l’Etat et les changements amorcés 
ainsi que les mutations de l’environnement de la production agricole. Le 
chapitre s’achève sur la justification du choix de l’étude de cas et sur la 
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Source : données statistiques SOTOCO 
 
Figure 1.1 Zones cotonnières et distribution de la production cotonnière au 
Togo en 2003 
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1.1   Importance stratégique du coton et mécanisme d'intervention de 
l'Etat dans l’agriculture 
 
1.1.1  Importance du coton pour l’Etat et pour le paysan togolais 
L'ouverture de plus en plus marquée sur une économie de marché est une réalité 
qui n’épargne aucune nation, ni aucun secteur de l’économie. Même les 
exploitations agricoles familiales des pays en développement, portées vers 
l’autosatisfaction de leurs besoins alimentaires, sont de plus en plus ouvertes sur 
une économie de marché. L’une des conséquences de cette ouverture sur le 
marché est un besoin monétaire de plus en plus accru des exploitations agricoles 
qui les poussent à rechercher les spéculations susceptibles de leur rapporter 
suffisamment d’argent. Le développement des cultures de rente, aux côtés des 
cultures vivrières dans les exploitations familiales, tire une partie de sa 
justification de ce besoin d’argent. Mais, du fait de la prépondérance des cultures 
vivrières autoconsommées, les exploitations agricoles restent partiellement intégrées dans le 
marché (Ellis, 1988). 
Les exploitations agricoles togolaises n’échappent pas à cette réalité. En effet, 
malgré une recherche d'une autosatisfaction des besoins alimentaires de la 
famille, Faure (1990) a montré que la monétarisation du milieu rural togolais est 
un phénomène irréversible. Dans sa recherche de revenus monétaires, il arrive 
souvent que certaines exploitations agricoles vendent une partie non négligeable 
des productions vivrières, même si elles doivent racheter des produits vivriers au 
cours de la même année (Djagni, 1995). 
Dans la zone cotonnière du Togo, le coton est la seule culture de rente des 
exploitations agricoles. Même si les paysans tirent des revenus non négligeables 
de la vente des produits vivriers et des animaux ainsi que des activités non 
agricoles telles que la préparation de bière locale par les femmes, le coton 
constitue la principale source de revenu monétaire de l’exploitation (Cousinié et 
al, 1991). Le fort engouement des producteurs togolais pour la culture du coton 
au cours de ces deux dernières décennies (plus de 200.000 producteurs 
actuellement) témoigne de l’importance du coton dans les stratégies des 
exploitations agricoles de la zone.  
D’une manière générale, la contribution des produits agricoles aux recettes 
d’exportation du Togo a toujours été importante (Tableau 1.1). Ces dernières 
années, c’est le coton qui apporte la plus grande contribution à la formation du 
Produit National Brut du Togo, avec plus de 100.000 tonnes de coton-graine 
produites à partir de 1992 contre une production de café et de cacao qui dépasse 
difficilement 20.000 tonnes pour le premier et 10.000 tonnes pour le second. 
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Tableau 1.1 Contribution (en %) des secteurs d’activité à la formation du 
Produit National Brut (PNB) au Togo 
 1998 1999 2000 2001 2002 2003 
Agriculture  39,2 39,9 39,4 40,1 38,1 40,1 
Industrie 22,1 16,2 21,1 21,6 18,5 22,2 
Services  38,8 46,9 39,4 38,3 43,3 37,1 
Source: World Development Indicators database, April 2005 
 
 
Le coton est, à ce jour, le plus important produit agricole d’exportation du Togo 
en terme de volume exporté. Le coton est devenu ainsi l’une des principales 
sources de recettes fiscales et de devises pour l’Etat. 
D’un autre côté, le nombre des planteurs coton est passé de moins de 50 000 en 
1980 à plus de 280 000 au cours de la campagne 1998. Raymond a observé 
qu’en 1987, le coton a permis de redistribuer plus de 5 milliards de FCFA dans 
la zone cotonnière du Togo (Raymond, 1988). A ce titre, le coton constitue une 
culture stratégique aussi pour les exploitations agricoles qui en retirent 
l’essentiel de leurs revenus monétaires. Ainsi, en mettant un accent sur la 
promotion du coton, l'Etat compte impulser un développement économique et 
social du milieu rural par une redistribution de richesse, ce qui renforce le 
caractère stratégique de la culture cotonnière. Pour ces raisons de sources de 
recettes d’exportation et de redistribution de richesse en milieu paysan, le coton 
est donc une culture stratégique pour l’Etat tout autant que pour le paysan. 
La double importance stratégique donnée au coton justifie l’importante 
intervention de l’Etat dans la zone de production cotonnière pendant plus de 
deux décennies. Les politiques agricoles de l’Etat étaient alors faites d’une forte 
intervention dans tout le processus de la production, depuis la recherche 
agronomique jusqu’à la commercialisation en passant par la diffusion des 
innovations technologiques relatives à la culture cotonnière, la distribution des 
intrants et la collecte de la production. L’Etat avait ainsi élaboré un ensemble de 
politiques agricoles mis en oeuvre par la SOTOCO et qui consistait 
notamment en la diffusion de nouvelles technologies de production cotonnière, 
l’octroi de crédit agricole pour la culture du coton, des prix de vente des intrants 
agricoles uniformes sur tout le territoire, l’organisation de la commercialisation 




1.1.2  Mécanismes d’intervention de l’Etat à travers la SOTOCO 
Focaliser les politiques agricoles sur le coton répondait à l’idée selon laquelle le 
développement de cette culture de rente allait entraîner celui de l’ensemble de 
l’exploitation agricole et au-delà, celui du milieu rural dans son ensemble. C’est 
en cela que le coton avait été qualifié de « culture locomotive » (Braud, 1991). 
A travers la SOTOCO, l’Etat avait mis en œuvre simultanément les trois grandes 
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catégories de politiques identifiées par Ellis (1992), à savoir, politique 
technologique, institutionnelle et de prix. 
 
1.1.2.1. Stabilisation des prix : une mesure incitatrice de promotion de la 
culture cotonnière.  
Dans une économie réglée par le marché, l’incertitude sur les prix influe sur les 
décisions des acteurs. Lorsque le marché fonctionne mal cette incertitude 
devient une contrainte importante dans les prises de décision. Aussi, l’un des 
mécanismes de la SOTOCO a-t-il consisté à stabiliser le prix du coton aux 
producteurs, mettant les producteurs à l’abri des fluctuations sur le marché 
international. De même, le prix d’achat pour chaque campagne est le même sur 
toute l’étendue du territoire. 
Raymond (1991) et Cousinié (1993) ont montré que les exploitations agricoles 
se sont révélées très sensibles à cette politique de prix d’achat du coton. On a vu 
la manifestation de cette sensibilité en 1984 lorsque le prix d’achat du coton a 
augmenté, les surfaces cotonnières cultivées ont plus que doublé, passant de près 
de 20.000 ha en 1982 à plus de 50.000 ha en 1984 (Djagni, 1996). Avec une 
légère baisse de prix en 1988 / 1989, les surfaces cotonnières ont baissé en 
conséquence en 1989 / 1990 avant de remonter après une remontée des prix en 
1990. On a vu également cette sensibilité au prix après la dévaluation en 1994 
où la production de coton-graine a doublé en 5 ans (de 1994 à 1998) avec un 
doublement du prix sur la même période.  
Toutefois, la politique de stabilisation des prix et de son annonce en début de 
campagne n’explique pas seule la croissance de la production cotonnière des 
deux dernières décades. Cette progression reposait également sur, d’une part, 
l’organisation de la production et de la commercialisation du coton par la 
SOTOCO (crédit, collecte, etc.), et d’autre part, sur un dispositif de recherche 
performant. 
 
1.1.2.2. Un crédit pour l’intensification et une garantie de la 
commercialisation du coton-graine 
En vue de faciliter l’intensification de la culture cotonnière, la SOTOCO avait 
initié dès sa création un système de crédit formel spécifique pour l’acquisition 
des intrants coton. Il s’agissait d’un crédit en nature qui permettait aux 
producteurs d’apporter des intrants extérieurs (engrais chimiques et pesticides 
essentiellement) sur les parcelles coton. Pendant une certaine période, la 
SOTOCO avait accordé des crédits non négligeables dans le cadre de la filière 
cotonnière pour l’équipement des exploitations en matériel de culture attelée. La 
particularité de ce système de crédit reste son lien avec le marché du coton-
graine. Le crédit est accordé en nature et au début de la campagne agricole. Le 
volume du crédit est fonction de la surface prévue en coton, et donc de la 
capacité prévisible de remboursement du demandeur. 
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La SOTOCO, ayant le monopole de la commercialisation du coton produit par 
les paysans, récupère directement le crédit octroyé au moment de l’achat avant 
de payer la différence au paysan. Ce mécanisme qui lie le crédit à d’autres 
marchés est un instrument efficace de récupération du crédit souvent utilisé par 
des commerçants privés dans les systèmes de crédit informel (Hoff et Stigliz, 
1993). La pratique s’est révélée également très efficace pour la SOTOCO. Le 
système permet à la SOTOCO de recouvrer la quasi totalité de ses crédits 
intrants. Il donne également aux producteurs la possibilité de fertiliser toutes les 
parcelles cultivées en coton. 
En plus du crédit, la SOTOCO avait également mis en place d’autres 
mécanismes pour favoriser l'utilisation des intrants externes sur la culture du 
coton. Elle avait ainsi acquis le monopole de la distribution des intrants coton au 
même prix dans toute la zone cotonnière. Elle avait également en charge le 
transport des intrants jusque dans les magasins les plus proches des producteurs, 
malgré l’état défectueux de la plus grande partie du réseau routier, 
particulièrement en milieu rural. En 1995, la SOTOCO considérait que près de 
52 % du coton étaient produits dans des zones inaccessibles en saison de pluies 
(Djagni, 1996), ce qui rend cette fonction de transport des intrants un élément 
clé dans l’accès des producteurs aux intrants. Par ailleurs, en assurant la fonction 
de transport du coton-graine de la ferme à l’usine, la SOTOCO avait mis en 
œuvre un mécanisme de redistribution des coûts de transport du coton-graine sur 
l’ensemble de la filière. 
Enfin, pendant plusieurs années, la SOTOCO a mis en œuvre un mécanisme de 
subvention des prix des intrants coton, notamment les engrais chimiques et les 
insecticides. La subvention sur les insecticides, comme nous le verrons plus loin, 
avait été particulièrement forte. 
 
1.1.2.3. Un dispositif de recherche et de vulgarisation pour l’accès aux 
nouvelles technologies à travers  
La SOTOCO assure auprès des producteurs, la diffusion des nouvelles 
technologies de production du coton. Pour s’assurer la disponibilité de ces 
nouvelles technologies à diffuser, la SOTOCO participe au financement de la 
recherche cotonnière, une recherche cotonnière qui a joué et continue de jouer 
un grand rôle dans l’évolution de la filière coton. 
Entreprise au Togo depuis plus d’une cinquantaine d’années, la recherche 
cotonnière est effectuée par le Centre de Recherche Agronomique des Savanes 
Humides (CRASH), anciennement connu sous le nom de IRCT (Institut de 
Recherche du Coton et des Textiles exotiques). Le CRASH (voir chapitre 3) est 
l’un des quatre centres de l’Institut Togolais de Recherche Agronomique 
(ITRA). La recherche cotonnière s’inscrit dans une dynamique régionale et 
internationale et met en œuvre un dispositif performant. Elle bénéficie d’un 
soutien financier de l’Etat. Elle a accumulé de nombreux acquis en matière de 
technologies nouvelles diffusées par la SOTOCO (variétés améliorées, 
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techniques culturales performantes, protection phytosanitaire efficace, etc.). 
Même si toutes les recommandations sur les nouvelles technologies formulées 
par la recherche ne sont pas toujours suivies par les producteurs (Djagni et 
Koussa, 1994), ces innovations techniques ont permis de relever à un moment 




1.2   Les exploitations agricoles face à des mutations en cours dans 
l’agriculture 
 
Trois grands types de mutations de l’environnement de la production agricole 
ont surtout retenu notre attention. Il s’agit de mutations de l’environnement 
physique, institutionnel et économique caractérisées par (1) la raréfaction des 
terres sous la pression de l’occupation foncière, (2) le changement de politique 
générale de l’Etat vis-à-vis de l’agriculture suite aux limites de sa politique 
agricole et aux pressions des bailleurs de fonds internationaux et (3) le processus 
de libéralisation de la filière cotonnière. 
 
 
1.2.1  La raréfaction des terres : une menace pour la durabilité de 
l’agriculture 
Dans les systèmes de culture itinérants, les productions agricoles sont obtenues à 
partir des seuls stocks d’éléments nutritifs du sol. Aucun apport extérieur 
d’éléments nutritifs du sol n’est effectué. La fertilité des sols est restaurée en 
laissant les sols en jachère pendant de longues années. La reconstitution de la 
fertilité des sols par la jachère assurait la reproductibilité des systèmes et en 
garantissait la durabilité. Ce système n’est viable que si la disponibilité des 
terres cultivables est grande. 
Mais avec l’accroissement de la population, les exploitations sont devenues de 
plus en plus nombreuses, les besoins alimentaires de plus en plus importants, ce 
qui a conduit les exploitations à accroître les superficies cultivées. En 
conséquence, la disponibilité des terres s’est progressivement réduite et la durée 
de la jachère s’est raccourcie. La durée de la jachère étant de plus en plus 
raccourcie, la nature n’arrive plus à reconstituer la fertilité des sols. Les 
rendements ont commencé par baisser, alors même que l’augmentation de la 
population accroît les demandes alimentaires. 
Face à une demande alimentaire de plus en plus croissante et des rendements 
agricoles plutôt bas, les exploitations ont continué à étendre les surfaces 
cultivées, au lieu d’en accroître la productivité par l’intensification agricoles, 
afin de satisfaire les demandes alimentaires croissantes (voir chapitre 3). Cette 
stratégie des paysans s’apparente à une exploitation minière du sol, ne vivant 
que sur le potentiel initial du sol. Seulement, cette stratégie conduit très vite à la 
régression, puis à la disparition de la jachère dans les systèmes de production. 
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La disparition de la jachère est un changement environnemental important dont 
le paysan doit tenir compte pour développer de nouvelles stratégies. La 
poursuite de la stratégie d’exploitation minière débouche sur un cercle vicieux 
(Figure 1.2) dont l’aboutissement est la disparition de la jachère, la dégradation 



















Figure 1.2 Cercle vicieux menaçant la durabilité de l’agriculture 
 
 
1.2.2  Limites de l’intervention de l’Etat et changement de politique 
agricole 
En matière d’agriculture, toutes les politiques gouvernementales visent à 
influencer positivement l’environnement de production agricole du paysan. La 
politique d’intervention de l’Etat dans la production agricole a connu des succès 
indéniables (voir chapitre 4), en particulier sur la production de coton-graine qui 
est passée de quelques 10.000 tonnes en 1974 à 131.600 tonnes en 1994, pour 
atteindre le chiffre record de 187.600 tonnes en 1998. Toutefois, ces politiques 
ont connu des limites qui ont conduit à des changements de politique dont en 
particulier la libéralisation de la filière cotonnière à laquelle les paysans doivent 
adapter leur stratégie de production. 
La structure trop administrative des sociétés d’Etat et la forte intervention de 
l’Etat dans la gestion de ces sociétés constituent les premières limites qui les 
rendent inefficaces, surtout sur le plan économique et financier. Les mauvais 
résultats des sociétés d’Etat et la pression des organisations internationales ont 
conduit l’Etat à dissoudre de nombreuses sociétés d’Etat dont certaines ont été 
privatisées et d’autres carrément supprimées. Dans le domaine agricole, on peut 
citer le cas de la caisse nationale de crédit agricole (CNCA), l’Office des 
produits agricoles (OPAT), le TOGORAIN (voir chapitre 3 pour plus de 
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l’environnement institutionnel de la production agricole. Pour la filière coton, 
l’implication de la SOTOCO dans des missions autres que celles strictement 
liées à la production cotonnière ont conduit la filière à des déficits dès les 
premières crises sur le marché mondial relatives au prix du coton au milieu des 
années 1980, déficits qui n’ont cessé de s’accumuler. 
Face à ces situations de déficits continuels, l’Etat peut difficilement continuer sa 
politique de subvention des prix, surtout après la conjoncture économique 
internationale difficile de la fin des années 1970. Ainsi, avec les politiques 
d’ajustement structurel (PAS) commencées dans les années 1980, l’Etat s’est 
trouvé dans l’obligation de supprimer cette politique de subvention, ce qui 
constitue une mutation institutionnelle majeure pour la production agricole.  
L’expérience a montré que l’intervention de l’Etat concentre tout le soutien sur 
une culture, généralement culture de rente, organisée en filière (coton, café, 
cacao, etc.) alors que l’exploitation agricole ne se limite pas à une culture. 
L’exploitation agricole est constituée de plusieurs spéculations (cultures, 
animaux, activités non agricoles, etc.) qui interagissent les unes avec les autres 
(voir chapitres 2 et 5). De ce fait, l’action de l’Etat devient très limitée, 
n’atteignant que faiblement les spéculations qui ne rentrent pas dans la filière 
concernée. C’est le cas par exemple du crédit intrants coton qui ne permet pas 
l’intensification des cultures vivrières. Ainsi, avec le coton seul fertilisé, les 
niveaux de productivité des cultures vivrières sont restés plutôt décevant (Faure, 
1999) et les niveaux de fertilité des sols continuent de baisser dangereusement 
(Gaborel, 1999). Même pour le coton, les rendements ont commencé à 
s’infléchir dès le début des années 1990 (Raymond et Fok, 1995), des 
rendements qui ne se sont pas améliorés ces dernières années avec la crise de la 
filière cotonnière (voir figure 4.4 plus loin). 
Par ailleurs, il est reproché à l’Etat sa main mise sur les filières bénéficiant de 
son intervention. Cette main mise empêche l’implication des paysans dans les 
mécanismes de prise de décision. L’intervention de l’Etat dans la filière ne 
permet pas aux exploitations agricoles de maîtriser la filière. Les exploitations 
agricoles n’ont pas la maîtrise des circuits de distribution des intrants et des 
chaînes de commercialisation du coton. Cette exclusion des producteurs des 
mécanismes de décision n’est pas de nature à permettre à ceux-ci d’obtenir les 
meilleurs prix. Selon la Banque Mondiale, le prix d'achat du coton-graine au 
producteur au Togo représenterait environ le tiers du prix sur le marché mondial 
(Baffes, 2001)1. La différence servirait au fonctionnement de la filière et à 
renflouer les caisses de l'Etat. Mais les producteurs ne participent pas à la 
gestion des marges générées par la filière. Ils peuvent donc difficilement profiter 
des hausses de prix sur le marché international pour relever le niveau de leur 
                                                 
1
 En fait pour le Togo, cet indicateur es très approximatif. Car, il n’est pas évident de 
connaître effectivement la part du prix au producteur par rapport au prix auquel le coton 
togolais est vendu, dans la mesure où la SOTOCO ne publie dans aucun rapport, le prix de 
vente de la fibre (voir chapitre 4). 
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revenu, ou bien subir les baisses de prix et tenter d'améliorer leur compétitivité 
en relevant le niveau de productivité de leurs parcelles coton ou en s’investissant 
dans d’autres activités, ce qui constitue une limite pour la performance des 
producteurs. 
Enfin, la mondialisation de l’économie est une réalité qui fait obligation à 
chaque Etat de respecter le jeu de la concurrence. De ce point de vue, le soutien 
de l’Etat à une filière quelle qu’elle soit devient incompatible avec l’esprit de la 
libéralisation de l’économie. La filière cotonnière du Togo n’a pas échappé à ce 
développement mondial, ce qui a conduit l’Etat à démarrer depuis le milieu des 
années 1980, un processus de libéralisation de la filière cotonnière. 
 
 
1.2.3  La libéralisation de la filière cotonnière togolaise 
La libéralisation de la filière cotonnière est une mutation à la fois économique et 
institutionnelle. Elle consiste en un désengagement de l’Etat des mécanismes de 
production cotonnière. Globalement, elle repose sur deux composantes, à savoir, 
l’ouverture à la concurrence et la mise en place d’un système de régulation qui 
vient remplacer le dirigisme étatique. Les limites de l'intervention de l'Etat, les 
exigences de la mondialisation de l’économie et la pression des bailleurs de 
fonds, sont les causes du désengagement de l’Etat des mécanismes de la 
production agricole. La libéralisation de la filière coton revêt une importance 
capitale du fait de l’importance stratégique de la culture cotonnière. 
Pour la filière coton, la libéralisation s’est traduite par la prise en charge de 
certaines fonctions par les Groupements des Producteurs de Coton (GPC) et par 
l’entrée dans la filière de nouveaux acteurs, les égreneurs privés (voir 
chapitre 4). C’est un processus qui a démarré avec le Programme d’Ajustement 
Structurel (PAS) du début des années 1980. Mais au stade actuel, la 
libéralisation de la filière cotonnière reste très limitée comme nous le verrons 
dans le chapitre 4 et se résume en une suppression des subventions de l'Etat, une 
organisation des producteurs en vue de leur participation aux prises de décisions 
et à la gestion de la filière. La privatisation de la SOTOCO est perçue comme 
une éventualité et un aboutissement de cette libéralisation. 
Pour les exploitations agricoles, la libéralisation signifie la remise en cause de 
leurs stratégies de production actuelles fondées sur l’organisation et le 
fonctionnement de la filière cotonnière. Les changements à apporter aux 
stratégies actuelles sont fonction du degré de libéralisation de la filière. Aussi, 
est-il intéressant d’une part, de s’interroger sur l’effectivité de cette 
libéralisation vingt ans après son démarrage en vue d’explorer les opportunités 
qu’elle offre aux producteurs pour le futur.  
Par exemple, l'entrée des exploitations dans un système de prix non stabilisé 
peut comporter un risque pour la gestion de l’exploitation. Les producteurs ayant 
montré une grande sensibilité au prix pourraient abandonner la culture 
cotonnière si le prix baisse au-dessous d’un certain seuil. En effet, les travaux de 
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Barbier au Burkina Faso, dans des conditions démographiques et pédo-
climatiques proches de celles du Togo indiquent une substitution du coton par 
les cultures vivrières sur le long terme dans les systèmes de production (Barbier, 
1996). Cette éventualité est à prendre au sérieux quand on sait que par le passé, 
le Bureau pour le Développement de la Production Agricole (BDPA) avait 
considéré que le coton n’était pas approprié pour la Région des Savanes au 
Togo. C’est ainsi que l’arachide avait constitué pendant longtemps la culture de 
rente dans cette région. De plus, le maïs connaît une forte expansion dans les 
systèmes de cultures dans les régions septentrionales du pays où il est introduit 
récemment (Djagni, 1994). Si une partie du maïs produit est autoconsommée, il 
n’en reste pas moins que la grande partie est souvent destinée à la vente. 
Toutefois, l’éventualité de la substitution du coton par les produits vivriers va 
poser le problème de débouchés pour les surplus vivriers qui seront obtenus, ce 
qui nécessiterait une organisation des paysans pour assurer la commercialisation 
de leurs produits agricoles. 
La substitution du coton par les produits vivriers pourrait être un danger pour 
l’Etat qui perdrait ainsi, non seulement des recettes d’exportation, mais surtout 
ses parts de marché dans un marché international très hostile. Aussi, même avec 
la libéralisation de la filière coton, l’Etat aura-t-il intérêt à ce que les 
exploitations agricoles continuent de produire du coton. Pour cela, l’Etat doit 
prendre des mesures pour assurer un environnement économique et 
institutionnel favorable aux producteurs (voir chapitre 4). Les paysans auront 
besoin de s’organiser pour ne pas laisser toute l’initiative à l’Etat. 
Les Groupements de Producteurs de Coton (GPC), créés sous l’impulsion de la 
SOTOCO, connaît un important développement ces derniers temps, permettant 
d’impliquer de plus en plus les producteurs dans certaines prises de décisions. 
Toutefois, le risque est grand que ces GPC deviennent un prolongement de la 
SOTOCO, une courroie de transmission des messages de la SOTOCO vers les 
producteurs ou un tremplin pour les nouveaux acteurs qui font leur entrée dans 
la filière. Le développement des OP coton doit donc aller dans le sens d’un 
renforcement de leur pouvoir en vue de leur permettre de négocier avec tous les 
acteurs de la filière et de s’impliquer davantage dans les mécanismes de prise de 
décisions. 
La libéralisation peut à la fois menacer ou favoriser la durabilité des systèmes de 
production paysans. Elle peut constituer une menace si le paysan doit 
abandonner le coton sans pouvoir commercialiser ses produits vivriers. Elle peut 
la favoriser si le paysans peut tirer un meilleur profit en s’organisant davantage. 
La libéralisation appelle donc à un changement de stratégie des paysans vis-à-
vis de l’organisation et le fonctionnement de la filière cotonnière, mais aussi vis-
à-vis des cultures vivrières. En d’autres termes, les paysans doivent adopter de 
nouvelles stratégies qui intègrent toutes les mutations en cours. 
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1.2.4  Le processus de démocratisation 
En l’absence de démocratisation suffisante, tout regroupement est mal perçu par 
les pouvoirs en place et par conséquent découragé quand ce n’est pas 
simplement réprimé. Par ailleurs, dans un système non démocratique, les 
populations sont soumises soit à la censure, soit à l’auto-censure. Les 
organisations paysannes (OP) sont créées par les services publics qui veillent le 
plus souvent à ce qu’il n’y a aucune contestation possible. Les OP sont alors des 
de simples caisses d’enregistrement, des courroies de transmission par lesquelles 
les services « créateurs » passent des informations aux membres sans se 
préoccuper des opinions en retour. Un environnement socio-politique marqué 
par un déficit démocratique ne favorise pas les échanges d’opinions entre les 
producteurs et les autres acteurs du monde agricoles, échanges pourtant 
indispensables pour faire progresser la production agricole.  
Ainsi, le processus de démocratisation que connaît le Togo depuis 1990 
constitue une autre mutation importante de l’environnement socio-économique 
de la production agricole du pays. Il n’a pas seulement permis l’émergence de 
partis politiques, mais il a aussi ouvert la voie à la conquête d’espace de liberté 
d’expression et d’association. L’importance de la démocratisation sur le rôle des 
OP dans l’élaboration de nouvelles stratégies face à la libéralisation est discutée 
dans les chapitres 4 et 7. 
Signalons ici que la démocratisation devra ouvrir la voie permettant aux 
organisations paysannes de se constituer en dehors des cadres contrôlés par les 
pouvoirs publics. Elle devra ouvrir la voie surtout aux paysans, membres des 
OP, d’exprimer leurs opinions sur les décisions et de participer aux mécanismes 
de prise de décisions dans la filière. La démocratisation pourra renforcer le 
processus de libéralisation en ce sens qu’elle pourra permettre aux paysans de se 
prononcer sur les options de libéralisation qui répond à leurs préoccupations. 
Les paysans pourront également décider des nouvelles stratégies à mettre en 
place face à une libéralisation dont ils auront participé à la mise en œuvre. 
 
 
1.2.5  De nouvelles stratégies paysannes faces aux mutations en cours 
La menace sur la durabilité de l’agriculture dans la zone cotonnière sous l’effet 
croisé des multiples mutations en cours peut être levée ou aggravée selon les 
stratégies de production adoptées par les paysans. Les stratégies actuelles ont 
abouti à un cercle vicieux comme nous l’avons vu plus haut. Il est impératif que 
les paysans adoptent de nouvelles stratégies qui rompent ce cercle vicieux en 
intensifiant l’ensemble de l’exploitation avec des intrants extérieurs (engrais 
chimiques, semences améliorées, désherbage mécanique ou chimique) combinés 
avec de la fumure organique, dans un environnement économique et 
institutionnel qui favorise cette intensification. On créera ainsi un cercle 
vertueux (Figure 1.3) qui se traduira par une amélioration de la fertilité des sols, 
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Figure 1.3 Cercle vertueux garantissant la durabilité de l’agriculture 
 
Ce cercle ne pourra être créé que si l’on met en place un cadre institutionnel et 
organisationnel favorable, d'une part, au bon fonctionnement du marché et, 
d'autre part, à l'adoption par les producteurs de nouvelles technologies 
productives. Les nouvelles stratégies à mettre en place doivent être résolument 
intensives à base d'intrants extérieurs utilisés conjointement avec la fumure 
organique sur des cultures permettant un revenu optimal. 
 
1.2.6  Vers une intensification agricole croissante et équilibrée pour une 
agriculture durable 
L’un des principaux objectifs de la recherche agronomique, comme le souligne à 
juste titre Ellis (1992), est de contribuer à la croissance économique des 
exploitations agricoles à travers l’accroissement de la productivité des 
ressources agricoles, en particulier celles dont la disponibilité est limitée. Dans 
la situation agricole de la zone cotonnière du Togo, non seulement la 
disponibilité de la terre est de plus en plus limitée, mais la fertilité des sols est 
dangereusement menacée. Sadoulet et de Janvry ont montré que des gains 
substantiels peuvent être générés à travers un profond changement 
technologique (Sadoulet et de Janvry, 1995). Ainsi, la solution à la situation 
actuelle de l’agriculture passe par la recherche d’un accroissement drastique de 
la productivité de la terre à travers un apport important d’engrais chimiques à la 
fois sur les cultures vivrières et les cultures de rente. Il s'agit d'une 
intensification de l'ensemble de l'exploitation en veillant à ce que l'apport 

















les engrais chimiques ne pourront être efficaces que s'ils sont combinés avec une 
fumure organique comme nous le démonterons plus loin. 
Il est vrai que la préoccupation actuelle est à la sauvegarde de l’environnement 
de la pollution résultant des intrants chimiques apportés en agriculture. Notre 
proposition d’un apport important d’engrais chimique étendu à l'ensemble de 
l'exploitation agricole peut donc étonner. D’abord, la notion d’apport important 
d’engrais chimiques dans le cas du Togo est toute relative. Selon les statistiques 
de superficies cultivées et de consommations d’engrais présentées par la FAO, 
les apports d’engrais ne sont que du saupoudrage comparés à ceux des pays 
occidentaux, tels que la France, les Pays Bas et les Etats-Unis d’Amérique par 
exemple. Les doses d’engrais observées confirment la stratégie d’exploitation 
minière des sols dans l’agriculture togolaise qui a conduit à un appauvrissement 
des sols. 
Face à l’appauvrissement et au risque de dégradation irréversible des sols, les 
solutions dites « écologiques » d’engrais verts, de fumier ou d’agroforesterie ne 
suffisent pas seules pour relever significativement les niveaux de production 
agricole et sauvegarder l’environnement si l’on n’y associe pas des quantités 
importantes d’engrais chimiques. De même, l’apport d’engrais chimiques seuls 
accélérerait la dégradation des sols déjà fragilisés par une surexploitation. Ainsi 
ce que nous proposons est une intensification équilibrée qui vise simultanément 
les volets suivants :  
- un apport significatif d’engrais chimiques sur toutes les cultures pour 
lesquelles cet apport est économiquement justifié et non seulement sur 
une seule culture dite pivot ; 
- une véritable intégration agriculture-élevage permettant d’associer 
l’apport de fumure organique à celui d’engrais chimiques ; 
- une utilisation optimale de la culture attelée pour effectuer le sarclage 
afin de permettre une expression optimale des engrais apportés ; 
- l’utilisation de la culture attelée participe également à l’intégration 
agriculture élevage en ce sens qu’elle contribue à la production de 
fumure organique grâce aux bœufs de traits gardés sur l’exploitation. 
 
L'urgence d'une utilisation importante des engrais chimiques réside dans le fait 
que, jusqu’ici, les paysans togolais n’apportent l’engrais que sur les parcelles 
cotonnières, celles des cultures vivrières n’en recevant que très rarement. Cet 
apport est largement insuffisant. D’abord, les paysans apportent rarement les 
200 kg/ha d’engrais recommandés pour les parcelles cotonnières. Ensuite, les 
parcelles cotonnières représentent une si faible proportion des surfaces cultivées 
que même si la recommandation était respectée, elle ne suffirait pas à compenser 
les éléments nutritifs exportés par les cultures. Ainsi des marges d’une 
intensification accrue existent. C’est plutôt la poursuite de l’exploitation minière 
du sol par l’agriculture qui constitue une menace pour l’environnement et non 
une intensification suivant des modalités bien réfléchies. 
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Les résultats des travaux de la recherche agronomique togolaise (ITRA, IFDC et 
les anciennes structures de recherche telles que IRCT, R-D/SOTOCO, 
SAFGRAD, etc.) montrent qu’il existe des potentialités d’intensification 
agricole permettant d’améliorer le niveau de productivité de la terre et du travail, 
ce qui améliorerait le niveau de revenu des paysans de façon significative. 
 
La nécessité d’une intégration agriculture-élevage tient au fait que 
l’accroissement de la consommation d’engrais chimiques doit s’accompagner 
impérativement d’une augmentation conséquente de la consommation de la 
fumure organique. En effet, plusieurs études réalisées au Mali, au Burkina Faso 
et au Togo (Berger, 1985 ; Kébé, 1989 et 1992 ; Douti, 1989) ont montré que, 
utilisés seuls sans apport de matière organique, les engrais chimiques produisent 
des résultats limités et conduisent à la dégradation des sols. Pourtant, la 
SOTOCO et les autres services de vulgarisation n’ont aucun message pour les 
paysans sur l’utilisation de la fumure organique. La recherche de son côté n’a 
formulé aucune recommandation concernant l’utilisation de la fumure 
organique. Il n’existe aucun référentiel technique, notamment date et dose 
d’apport de fumier dans les tiroirs de la recherche togolaise. Cette grave lacune 
s’explique certainement par le fait que la recherche a été menée dans un esprit 
d’agriculture itinérante dans lequel la reconstitution de la matière organique du 
sol est du seul fait de la jachère et des résidus de récolte. 
Or dans la Région des Savanes, la jachère a disparu et les résidus de récolte des 
cultures sont systématiquement exportés de la parcelle pour servir d’aliment 
pour le bétail, de bois de chauffe et aussi dans les réparations des toits des 
habitations (surtout pour les canes de sorgho). Ainsi, une consommation 
importante d’engrais chimiques doit associer l’utilisation de la matière 
organique d’origine animale. 
Au Togo, plusieurs ménages ruraux associent l’élevage aux activités agricoles. 
C’est le cas de 71 % des ménages en 1996 dans la Région des Savanes (DESA, 
1997). Cependant, il s’agit plus souvent de quelques têtes d’animaux dont les 
déjections sont rarement récupérées par les exploitations à des fins de 
production agricole, les animaux étant la plus grande partie du temps en 
divagation. Il s’agit donc d’envisager l’intensification avec une véritable 
intégration de l’élevage à l’agriculture. Une telle intégration agriculture-élevage 
peut être limitée par la disponibilité en pâturage pour nourrir les animaux, la 
terre devenant de plus en plus rare même pour les cultures. Aussi, une étude sur 
l’intensification agricole incorporant la matière organique d’origine animale 
passe-t-elle nécessairement par une analyse de la capacité des exploitations à 
nourrir des animaux pour produire suffisamment de matière organique pour la 
production agricole. Cette analyse exploratoire doit déboucher sur 
l’identification d’une combinaison optimale agriculture-élevage au regard d’une 
part, des terres disponibles pour l’exploitation et, d’autre part, de la capacité de 
l’exploitation à nourrir les animaux hors pâturage. 
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L’adoption de la culture attelée est une forme d’intégration agriculture-élevage, 
mais l’utilisation de l’équipement de culture attelée est rarement optimale. La 
culture attelée est rarement utilisée pour effectuer le sarclage des cultures. 
Pourtant, les exploitations agricoles connaissent des périodes de saturation en 
travail surtout au moment de la préparation des sols et du sarclage, alors que la 
culture attelée peut être utilisée pour effectuer le premier sarclage sur toutes les 
cultures. Le marché de main-d’œuvre agricole est pratiquement inexistant dans 
certaines zones cotonnières comme la Région des Savanes où les travailleurs 
salariés potentiels préfèrent émigrer vers les zones urbaines du pays ou vers les 
pays voisins, notamment vers le Ghana et la Côte d’Ivoire. Les mauvaises 
préparations de sol et les retards de sarclages peuvent inhiber les effets de 
l’intensification sur les rendements. Pour permettre à l’intensification agricole 
d’être efficace, les paysans doivent donc pouvoir lever les contraintes de main-
d’œuvre par une utilisation optimale de la culture attelée. 
L’application d’herbicide peut être une solution pour lutter contre 
l’enherbement. Cependant pour les exploitations équipées en culture attelée, 
l’utilisation d’herbicide constitue un coût supplémentaire qu’elles peuvent éviter 
en optimisant l’utilisation du matériel de culture attelée existant. Les travaux de 
recherche ont montré que des gains sensibles peuvent être obtenus par la seule 
utilisation de la culture attelée (Renaud, 1990 ; Cousinié et Djagni, 1991-b). Par 
le passé, les exploitations agricoles avaient acquis le matériel de culture attelée 
avec des crédits de la SOTOCO et de la Caisse Nationale de Crédit Agricole 
(CNCA), cette dernière étant fermée depuis plusieurs années déjà (voir chapitre 
4). Ces crédits étaient remboursés sur la vente du coton (Cousinié et Djagni, 
1991-a). Ainsi, le financement pour l’équipement en matériel de culture attelée 
peut constituer un blocage au développement de la culture attelée avec la 
libéralisation de la filière cotonnière. 
 
1.2.7  Nécessité d’innovations institutionnelles et organisationnelles 
Les stratégies paysannes d’intensification face aux problèmes de raréfaction des 
terres ne se feront pas sans poser des problèmes de crédits et de débouchés pour 
la commercialisation des produits. Les solutions à ces contraintes seront 
fortement influencées par le processus de libéralisation. La libéralisation étant 
par définition des changements institutionnels, il y a lieu de rechercher les 
innovations institutionnelles et organisationnelles qui favorisent l’intensification 
et la commercialisation des produits agricoles. 
Il est largement admis que l’adoption de nouvelles technologies productives est 
facilitée par un cadre institutionnel approprié (Hoff et Stiglitz, 1993). Fok 
(1999) a montré que le succès de la filière cotonnière a été rendu possible au 
Mali en grande partie grâce à une série d’innovations institutionnelles. Au Togo, 
la mise en œuvre d’une série de règles et une certaine organisation de la 
production et de la commercialisation du coton-graine explique en grande partie 
le succès de la filière dans les années 1970 et au début des années 1980. De plus, 
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la libéralisation conduit à une multiplication des acteurs ayant des intérêts 
contradictoires (Béroud, 1999), ce qui nécessite des règles pour coordonner les 
différents acteurs dont les organisations des producteurs. De nouvelles 
institutions sont d’autant plus indispensables dans la zone cotonnière du Togo 
que la libéralisation de la filière coton intervient dans un environnement 
économique où le marché est quasiment inexistant dans beaucoup de secteurs 
économiques de la production agricole.  
Dans le cadre de notre étude, les institutions sont à considérer à deux niveaux : 
au niveau de l’Etat et au niveau de la communauté villageoise. Si l’Etat doit se 
désengager de certaines fonctions, son rôle futur doit être clairement défini. 
Certains pays de la sous-région tels que le Bénin et le Mali ont démarré des 
expériences dans ce domaine (Katary, 1999 ; Dembele et Yattara, 1999) et le 
Togo peut s’en inspirer. De ces expériences, il semble se dégager un consensus 
indiquant que le rôle de l’Etat reste essentiellement celui de définition de règles, 
c’est-à-dire la mise en place d’institutions, en vue d’influencer la production 
agricole, en amont, à travers l’accès et le financement des intrants extérieurs, et 
en aval, à travers la commercialisation des produits agricoles. Dans ce schéma, il 
n’est souvent pas clairement défini qui prend en charge l’élaboration de 
nouvelles technologies, ni qui assure la prestation des services de vulgarisation. 
Au niveau de la communauté villageoise, les organisations professionnelles 
agricoles (OPA) seront privilégiées. 
 
1.3.2.1. Le crédit rural pour financer l’intensification 
Dans le système SOTOCO, Raymond et Fok (1995) ont montré que c’est le 
crédit qui a joué le plus important rôle dans l’adoption par les producteurs des 
nouvelles technologies de production, en particulier l’utilisation de l’engrais 
chimique et de l’insecticide sur les parcelles coton. Pour sa part, Calkins (1991) 
affirme que le crédit agricole permet aux producteurs d’augmenter leur 
productivité et de contribuer au développement du secteur agricole. Le Togo a 
expérimenté plusieurs systèmes de crédits ruraux formels qui ont échoué (Koffi-
Tessio, 1991), alors que le crédit informel pour l’agriculture est pratiquement 
inexistant. En effet, des études menées dans le village de Poissongui situé dans 
la Région des Savanes indiquent qu’en 1989, seulement 18 % des emprunts de 
l’exploitation provenaient de sources informelles (Cousinié et Djagni 1991). 
Ainsi, le financement des intrants extérieurs apparaît comme une contrainte forte 
à l’intensification agricole, surtout s’il faut envisager une intensification 
optimale de l'ensemble du système de production. En effet, les intrants sont 
apportés sur les cultures au moment de la soudure pendant que les cultures sont 
encore en végétation et que les greniers sont pratiquement vides. Les paysans 
n’ayant pas d’argent pour acheter les intrants au comptant au moment où ils en 
ont besoin, seul un système de crédit efficace permet l’accès aux intrants. Cette 
vision de la situation financière de l’exploitation a amené la SOTOCO à mettre 
en place dès sa création, un système de crédit de campagne pour la culture 
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cotonnière. On pourrait penser que les mesures que prendra l’Etat concernant 
l’émergence de systèmes de crédit ruraux décentralisés à la suite de la 
libéralisation auront un impact sur l’adoption des nouvelles technologies. 
Cependant, lorsqu’on observe la destination des crédits informels dans les 
exploitations agricoles, on constate que ces crédits ne sont pas utilisés pour 
acheter des intrants agricoles. Ce constat amène à penser que le paysan n’a pas 
une véritable stratégie de financement des intrants extérieurs. Dans le cadre 
limité de cette étude, il n’est pas question de déboucher sur l’élaboration d’un 
système de crédit agricole. Il s’agira de vérifier qu’avec des stratégies 
d’intensification agricole, le paysan pourra financer ses consommations 
d’intrants extérieurs et que le système de crédit doit être envisagé différemment 
de celui du crédit de campagne coton. En effet, des études ont montré que, pour 
être viable, le système de crédit doit être envisagé dans le sens crédit et épargne, 
cette dernière étant essentielle pour le développement et surtout pour la 
durabilité des marchés financiers (Schrieder, 1991). Le système doit également 
mettre l’accent sur le long terme qui favorise le remboursement (Schaffernicht, 
1991) et rechercher la réduction des coûts de transaction élevés qui avaient 
pénalisé les systèmes de crédits ruraux formels par le passé (Banque mondiale, 
1989 ; Hoff et Stiglitz, 1993). Naturellement, au Togo, il est indispensable de 
tirer les enseignements des expériences passées et faire la synthèse des forces et 
des faiblesses de ces expériences (Koffi-Tessio, 1991) pour créer les conditions 
favorables à un système de crédit agricole durable. Pour cela l’Etat a un rôle à 
jouer dans la création d’un environnement institutionnel propice à l'émergence 
des systèmes de crédit agricole viables. 
 
1.3.2.2. Un système foncier pour réussir l’intensification agricole 
Il est une évidence que seule une augmentation de la productivité par unité de 
surface peut permettre à l’agriculture de continuer à absorber une main-d’œuvre 
de plus en plus élevée due à une croissance démographique toujours forte en 
milieu rural où les terres disponibles sont de plus en plus rares. Selon une étude 
réalisée par la Banque mondiale (1975), l’accès à la terre et les conditions de cet 
accès sont les questions fondamentales pour réussir à la fois l’intensification 
agricole et l’amélioration des revenus des paysans. Ce constat a justifié le 
soutien apporté par la Banque Mondiale à des réformes foncières dans de 
nombreux pays en développement. La Réforme agro-foncière au Togo participe 
de cette logique. Cependant, l’étude de la Banque Mondiale reconnaît que le 
changement dans l’appropriation de la terre ainsi que leur redistribution n’ont eu 
que peu d’effet sur la productivité agricole dans certains pays. Dans une étude 
au Burkina Faso, Ouédraogo (1990) explique que le mode d’appropriation de la 
terre n’est pas une contrainte à l’augmentation de la productivité agricole 
lorsque la disponibilité de la terre est relativement grande. Le mode 
d’appropriation de la terre devient une contrainte forte à l’augmentation de la 
productivité agricole lorsque la terre devient rare et que le système traditionnel 
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de jachère ne suffit plus pour restaurer la fertilité du sol. C’est ainsi qu’en 
Thaïlande au début du 19è siècle, les paysans accordaient moins d’importance à 
la propriété de la terre qu’à celle de la main-d’œuvre (Feder et Feeny, 1991). La 
perception de la propriété privée de la terre et son impact sur la productivité 
agricole ont beaucoup évolué dans de nombreux pays au cours des dernières 
décennies.  
En effet, plusieurs études ont montré que l’accroissement de la densité de 
population, l’appréciation des termes du commerce des produits agricoles ainsi 
que les changements technologiques ayant rendu les investissements dans 
l’amélioration de la qualité des terres plus rentables ont accru l’intérêt pour la 
propriété privée de la terre (Feeny, 1988 ; Libecap, 1986 ; Romasset et Lacroix, 
1988 ; Unbeck, 1977). Feder et Feeny (1991) montrent que cette propriété privée 
de la terre a permis une plus grande efficacité dans l’allocation des ressources 
productives en Thaïlande. Les travaux de ces auteurs montrent que les 
producteurs ayant une propriété privée sur la terre avaient plus accès au crédit 
formel, investissaient plus, amélioraient la qualité de la terre, intensifiaient 
l’utilisation des intrants et enregistraient les meilleurs rendements par unité de 
surface. 
Au Togo, l’Etat avait élaboré un texte de réforme agro-foncière pour 
réglementer l’accès à la terre, texte qui n’est pratiquement jamais traduit dans 
les faits. Le système foncier restent encore dominé par les pratiques coutumières 
avec une propriété privée de la terre (van Rouveroy van Nieuwaal et van 
Rouveroy van Nieuwaal-Baerends, 1982 ; Lamboni, 1989). L'interférence de 
l’Etat dans la gestion de l’accès à la terre est faible. La propriété foncière 
coutumière a ses propres règles qui ne sont pas liées à l’action de l’Etat en 
direction de la culture cotonnière. Le droit foncier dans la zone cotonnière est 
peu lié à la culture cotonnière.  
L’intérêt des études sur les systèmes fonciers discutées plus haut pour notre 
étude est de donner des éclairages sur l’effet de différents modes de tenure de la 
terre sur la productivité agricole des exploitations. Si, la prise en compte de ces 
références permet donc de comprendre la structure spatiale des exploitations 
agricoles de la zone cotonnière, elles permettent de voir que le système foncier 
n’est pas affecté directement par la libéralisation de la filière cotonnière. 
Inversement, le processus de libéralisation n’est pas influencé par le système 
foncier. Aussi, la question du foncier ne sera pas intégrée dans l’analyse 
économique en relation avec la libéralisation de la filière coton. 
 
 
1.3.2.3. Les organisations paysannes pour réduire les coûts de 
commercialisation et de transaction  
Les exploitations agricoles africaines ont une longue histoire dans la pratique de 
l’agriculture marchande (Paulme, 1953). Au Togo, du fait de cette agriculture 
marchande et aussi de leur monétarisation de plus en plus croissante, les 
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exploitations agricoles sont de plus en plus dépendantes de l'extérieur (Faure, 
1990). Leur fonctionnement interne subit l'influence de leur environnement 
socio-économique dans lequel le marché joue un rôle important. Le rôle du 
marché se situe aussi bien en amont pour l'accès aux intrants externes qu'en aval 
en ce qui concerne la commercialisation des produits agricoles. La nécessité 
d'intensifier la production agricole à base d'engrais chimique renforce cette 
dépendance de l'exploitation agricole vis-à-vis du marché. 
Si l’Etat doit se retirer de certaines fonctions dans le cadre du processus de 
libéralisation en cours, des innovations organisationnelles sont indispensables 
pour compenser le vide que ne manquera pas de laisser le retrait de l’Etat. Ainsi, 
les rôles des exploitations agricoles doivent s’accroître dans le nouveau paysage 
économique. En effet, en plus de leur fonction traditionnelle de production, les 
exploitations doivent assurer la fourniture des intrants extérieurs et la 
commercialisation des produits agricoles, fonctions initialement assurées pour le 
coton par la SOTOCO. En vue de mettre en œuvre la libéralisation de la filière 
cotonnière, la SOTOCO a amené les paysans à se regrouper spécifiquement 
autour du coton, dans ce qu’on appelle des GPC, c’est-à-dire, groupement de 
production et de commercialisation du coton (voir chapitre 4). Mais, pour 
permettre une intensification optimale des systèmes de production, les GPC 
doivent aller plus loin en prenant en compte l’ensemble de l’exploitation 
agricole et ne pas se limiter à la seule culture cotonnière. Pour y parvenir, les 
GPC ont besoin d’une restructuration et d’un renforcement de leur capacité 
interne qui leur permet de se présenter comme un véritable acteur, partenaires 
des autres acteurs (Faure, 1999). 
La libéralisation de la filière cotonnière signifie l’apparition sur le marché de 
nouveaux acteurs, notamment des opérateurs privés tels que les égreneurs, les 
ONG et les commerçants qui viendront s’ajouter à des acteurs traditionnels 
comme la recherche et la Vulgarisation. Dans ce contexte le risque est grand que 
quelques grands opérateurs privés cherchent à profiter de la libéralisation de la 
filière coton pour établir un monopole sur le secteur agricole, ce qui serait 
préjudiciable à la fois pour le fonctionnement des GPC et pour une 
intensification agricole optimale. Il appartient à l’Etat de garantir la libre 
concurrence dans le nouvel environnement économique créé. 
Face à cet environnement économique de la filière cotonnière en pleine mutation 
comme le souligne Dello (1999), la recherche qui a joué un rôle important par le 
passé dans la promotion de la culture cotonnière doit redéfinir ses relations avec 
les nombreux acteurs actuels du secteur agricole. Si l’organisation verticale de la 
filière coton offre les meilleures opportunités et de gains d’efficacité 
(Duijvestijn, 1999), elle a permis à la recherche une identification claire de son 
interlocuteur, l’Etat qui, à travers la SOTOCO au Togo, garantit le financement 
de la recherche et la diffusion des innovations technologiques.  
Les paysans ne peuvent pérenniser leurs systèmes de production que s’ils 
peuvent ajuster leurs exploitations aux exigences de la libéralisation en 
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développant de nouvelles stratégies. L’accès au marché, comme nous le verrons 
plus loin sera déterminant dans les stratégies futures des exploitations. Il est 
évident que les exploitations agricoles individuelles auront du mal à peser sur les 
orientations du marché. Les organisations paysannes (OP) auront donc un grand 
rôle à jouer (voir chapitres 4 et 7) pour permettre aux paysans de rechercher la 
réduction des coûts de transaction, la réalisation d’économie d’échelle et 
l’obtention de pouvoir de négociation avec leurs partenaires. 
 
 
1.3   Justification de l’étude de cas et question de recherche  
 
Notre étude est centrée sur la recherche de stratégies optimales d’intensification 
agricole réalisables par les exploitations agricoles dans la région des Savanes, 
une des régions de production cotonnière du Togo. Le village de Poissongui est 
le site de notre étude. Le choix de ce site est justifié par deux raisons 
essentielles. D’abord, nous avons voulu valoriser des acquis d’une recherche 
agro-économique réalisée pendant plusieurs années dans la zone cotonnière et 
qui sont susceptibles de contribuer à l’identification de nouvelles stratégies 
paysannes face au processus de libéralisation. Ensuite, la durabilité de 
l’agriculture de la Région des Savanes est menacée. Elle connaît des difficultés 
qui préfigurent l’avenir de l’agriculture dans l’ensemble de la zone cotonnière. 
Elle constitue ainsi un cas d’école pour mener des réflexions sur les problèmes 
de développement de l’agriculture. 
 
1.3.1  Valorisation d’acquis de recherche agro-socio-économique 
Depuis 1983, le CRASH mène des activités de recherche en agroéconomie à 
travers un dispositif d'étude de cas d’un échantillon d’exploitations agricoles 
dans cinq villages correspondant à cinq régions agro-écologiques relativement 
homogènes (voir 2.2.1). L’étude de cas permet, non seulement de décrire les 
pratiques paysannes, mais surtout de comprendre et d’expliquer les mécanismes 
de fonctionnement des systèmes de production paysans. Les travaux ont consisté 
à collecter des informations sur les pratiques paysannes dans l’ensemble de la 
zone cotonnière du Togo. La finalité à terme de cette recherche est de contribuer 
à l’élaboration d’outils d’aide à la décision et à la mise en œuvre de conseil de 
gestion des exploitations agricoles dans la zone cotonnière du Togo. La 
pertinence de ce choix explicatif nous a amené à adopter cette étude de cas à 
fonder notre étude sur la valorisation des acquis de cette recherche du CRASH. 
En effet, les travaux du CRASH ont permis d’accumuler des données d’une 
richesse exceptionnelle dans la mesure où, à notre connaissance, une telle 
accumulation de données de plus d'une quinzaine d'années sur les mêmes 
échantillons est plutôt rare. C'est cette richesse que nous cherchons à valoriser 
dans le cadre de cette thèse. 
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Ces travaux agro-économiques du CRASH présentent une double particularité 
pour notre étude. La première particularité de ces travaux est que nous y avons 
participé dès son démarrage en 1983. Nous avons ainsi contribué à la mise en 
place du dispositif d'étude de cas et à la collecte des données depuis plus de 15 
ans. Cette participation nous donne une bonne connaissance des données sur 
lesquelles nous travaillons et aussi celle des réalités paysannes de la zone 
cotonnière du Togo. La deuxième particularité réside dans le fait qu’ils ont 
permis de constituer une base de données sur les mêmes exploitations portant 
sur une quinzaine d'années. Ces travaux ont fait l'objet de publications dans des 
rapports annuels (Faure, Djagni, Cousinié), une thèse de doctorat (Faure, 1990), 
une mémoire de DEA (Cousinié, 1991) et dans des articles scientifiques (Faure, 
Djagni, Cousinié) qui seront exploitées tout au long de notre étude. Toutefois, 
les données collectées restent encore une mine de richesse à valoriser, la plupart 
des valorisations antérieures étant partielle portant sur une campagne agricole ou 
sur trois voire quatre campagnes au plus. Nous prenons en compte les données 
portant sur plus d’une dizaine d’années, ce qui permet d’avoir une meilleure 
vision de l’évolution des pratiques paysannes. Ces données servent donc de base 
à notre travail de thèse. 
Ces données collectées par le CRASH sont exploitées dans les chapitres 5 et 6. 
D’autres études antérieures portant sur la Région des Savanes ont été des 
sources inestimables de données et de références dans la conduite de nos 
réflexions. Les travaux de Haan (de) constituent une importante référence 
surtout sur le plan historique mais aussi sur les plans économique et social 
(Haan (de), 1993). Il y a également des travaux en agroéconomie réalisés dans le 
cadre du Projet financé par le Fonds Européen de Développement (FED) en 
appui aux activités de développement de la Direction Régionale de 
Développement Rural de la Région des Savanes (DRDR-Savanes), une 
Direction du Ministère de l’Agriculture du Togo. De même, des études sont 
réalisées par d’autres structures intervenant dans la Région des Savanes, 
notamment les ONG et les Directions Régionales des services techniques des 
Ministères. Les travaux agronomiques du CRASH dans la région présentent des 
référentiels techniques sur la culture cotonnière. Toutes ces études constituent 
des acquis pour notre étude. 
 
1.3.2  Une agriculture en difficulté dans la Région des Savanes 
L’un des premiers résultats des travaux de recherche agro-socio-économique du 
CRASH est la mise en évidence de la grande diversité des situations agricoles 
dans la zone cotonnière du Togo, avec l’identification de neuf régions agro-
écologiques (voir chapitre 2, 1.2.1). L’agriculture de la Région des Savanes 
rencontre de nombreuses difficultés sous l’effet de la pression démographique 
comme l’ont souligné Faure et al (1990 et 1991). Selon les travaux de Boserup 
(1970), cette évolution devrait déboucher sur une intensification de l’agriculture. 
Dans sa thèse, Faure (1990) confirmait que l’augmentation de la pression 
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foncière a conduit à une certaines intensification de l’agriculture dans cette 
région. Mais Faure reconnaît que cette intensification n'est pas suffisante pour 
maintenir la fertilité des sols et permettre un accroissement des rendements. De 
même, plusieurs travaux réalisés en Afrique subsaharienne ne confirment pas la 
thèse de Boserup. 
En fait, l’intensification constatée par Faure en vue de confirmer la thèse de 
Boserup est très relative. Bien au contraire, les études réalisées dans la Région 
des Savanes ont montré que les systèmes de production sont restés très extensifs 
(Faure et Djagni, 1986 ; Ayessaki, 1988 ; Lamboni 1989 et 1990 ; Cousinié et 
Djagni, 1990, 1991, Lamboni et al, 1993). L’exploitation agricole a plutôt 
évolué vers cette forme d’agriculture que Reijntjes et al (1995) ont appelé une 
agriculture pauvre en ressources. Des résultats similaires obtenus sur le Plateau 
central du Burkina Faso (Maatman et Schweigman, 1995 ; Maatman, 2000) 
indiquent que l’intensification de l’agriculture sous la seule force de la pression 
foncière ne va pas de soi.  
Ainsi, sous l’effet conjugué d’une pression démographique élevée et une 
exploitation minière des sols, la durabilité des systèmes de productions de la 
région est menacée. La jachère a disparu depuis déjà plusieurs décennies (Faure 
et Djagni, 1986) et du fait de la quasi absence d’une intensification à base 
d’intrants extérieurs, les rendements agricoles sont bas. Ainsi, la pression 
foncière dans les Savanes conduit plutôt à la paupérisation de la Région 
(Malthus, 1798) et la grande majorité des exploitations agricoles est menacée de 
disparition à long terme. Certes, les exploitations ne font pas encore face à des 
crises alimentaires, les niveaux de production actuels permettent de couvrir les 
besoins alimentaires des membres de l’exploitation, mais la situation est actuelle 
et les perspectives ont amené Faure et al. à parler d’une agriculture en difficulté 
dans la Région des Savanes (Faure et al., 1989) et à proposer des actions 
intégrant une intensification plus accrue (Faure et al., 1990). 
Faure dans sa thèse en 1990 a démontré que l’une des grandes tendances de 
l’agriculture de la zone cotonnière togolaise est son évolution vers une 
agriculture fixée. En d’autres termes, les régions qui présentent encore une 
disponibilité en terre relativement grande courent le risque de connaître la même 
situation que celle de la Région des Savanes actuellement. Ainsi, il y a urgence à 
concentrer l’attention sur l’agriculture de la Région des Savanes, d’abord pour 
apporter des solutions immédiates à des problèmes actuels, mais aussi pour 
prévenir la dégradation de la situation agricole dans les autres régions. Cette 
double préoccupation a orienté notre choix sur la Région des Savanes parmi les 
neuf petites régions identifiées. Ainsi, le site de notre étude est le village de 




1.3.3  La question de recherche et l’objectif de l’étude 
Il n’est plus question de chercher à savoir si le paysan doit chercher à 
développer de nouvelles stratégies en vue de s’adapter aux mutations de son 
environnement physique, social et économique. Il est une évidence que pour 
répondre aux mutations en cours, l’exploitation agricole a besoin de mettre en 
œuvre de nouvelles stratégies d’intensification agricole fondées sur la 
consommation d’intrants extérieurs, comme nous l’avons montré dans la 
section 1.3 plus haut.  
La question essentielle qui doit préoccuper est de savoir quelles sont les 
stratégies que les paysans doivent mettre en œuvre dans le futur au regard de la 
situation actuelle et qui lui permettent de mieux faire face aux processus de 
libéralisation de la filière cotonnière. La réponse à cette question est à 
rechercher aussi bien sur le triple plan agro-socio-économique, en terme de 
production agricole et de commercialisation des produits agricoles. Cette 
question soulève d’autres interrogations parmi lesquelles nous nous 
intéresserons principalement à celles relatives aux stratégies d’intensification 
agricole et à celles liées à la commercialisation des produits. 
S’agissant des stratégies d’intensification agricoles, il n’est pas question dans 
cette thèse de mener des expérimentations sur les technologies d’intensification. 
Mais à partir des référentiels techniques existants, il sera question d’explorer 
quels sont les paquets technologiques économiquement profitables pour 
l’exploitation agricole. En d’autres termes, quelles sont les doses d’engrais 
chimiques et de fumure organique à apporter et sur quelles cultures les apporter. 
Quelle est la taille optimale des troupeaux pour pouvoir obtenir les quantités de 
fumier nécessaires à la fumure organique ? La culture attelée doit être introduite 
dans l’exploration des stratégies d’intensification en ce sens qu’elle permet à la 
fois d’améliorer le travail du sol et aussi de réduire la contrainte de main-
d’œuvre souvent constatée dans la zone cotonnière du Togo. 
Les stratégies de commercialisation des produits agricoles doivent être 
nécessairement complémentaires aux stratégies d’intensification. En effet, dans 
la mesure où, d’une part, les stratégies d’intensification doivent conduire à 
l’obtention de surplus commercialisables important et que d’autre part, le 
marché des produits agricoles fonctionne très imparfaitement et de ce fait génère 
des coûts de commercialisation et de transaction élevés, il est essentiel de se 
demander quelles sont les stratégies qui permettent aux exploitations agricoles 
de mieux commercialiser leurs produits agricoles afin de gagner une part des 
marges de marché et améliorer leurs revenus. Quels rôles les organisations 
paysannes peuvent-elles jouer pour permettre la réalisation des économies 
d’échelles et contribuer ainsi à réduire, directement ou indirectement, les coûts 
de commercialisation et de transaction ? Quelles sont les contraintes auxquelles 
les exploitations doivent s’attendre dans la commercialisation des produits 
agricoles ? Sont-elles surmontables par les exploitations ? 
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En définitive, l’ensemble des réponses à ces questions concourt à la recherche 
de la question fondamentale de notre recherche qui est de savoir si les 
exploitations agricoles ont la capacité de s’adapter aux mutations en cours et 
dont le processus de libéralisation de la filière cotonnière constitue une étape 
majeure. En quoi l’action de l’Etat peut-elle contribuer à faciliter la mise en 
œuvre des nouvelles stratégies paysannes d’intensification agricoles et de 
commercialisations des produits ?  
L'objectif général de notre étude en cherchant à répondre à ces questions est de 
contribuer à l'amélioration du niveau de vie des exploitations agricoles dans la 
zone cotonnière du Togo par une intensification agricole et une prise de part des 
marges de marchés permettant l’arrêt de l'exploitation minière des terres en vue 
d’assurer la durabilité des systèmes de production des paysans. Plus 
spécifiquement, il s’agit de contribuer : 
- à l’identification de paquets technologiques d’intensification agricole 
techniquement réalisables et économiquement profitables en vue de 
relever le niveau de productivité tout en assurant la durabilité des 
systèmes de production ; 
- à l'émergence d'OP ayant un pouvoir de négociation accru vis-à-vis des 
autres acteurs de la production agricole et permettant une meilleure 
commercialisation des productions agricoles ; 
- la réduction des coûts de commercialisation et de transaction qui permet 





L'agriculture togolaise est en pleine mutation, mutation marquée à la fois par la 
disparition des jachères, la libéralisation des filières des cultures de rente, ainsi 
que par une démocratisation de la société. Dans la zone cotonnière, la 
libéralisation de la filière coton va influencer énormément le fonctionnement 
interne des systèmes de production agricole. Car les stratégies développées 
jusqu'à présent par les producteurs reposent sur l'hypothèse que le 
développement de la culture du coton va entraîner celui de l'ensemble des 
systèmes de production. Ce qui a justifié une intervention de l'Etat dans la filière 
cotonnière. Mais cette intervention a montré ses limites et conduit à un 
processus de libéralisation de la filière. 
Le processus de libéralisation n'a pas été conçu comme une cassure entre deux 
options, mais comme une lente évolution dont l'aboutissement pourrait être 
marqué par la privatisation de la SOTOCO. Quoi qu'il en soit, ce processus 
intervient dans un contexte d’évolution des pratiques paysannes d’une 
agriculture itinérante à une agriculture fixées qui menace la durabilité des 
systèmes de production avec les stratégies paysannes actuelles. La libéralisation 
en cours appelle la mise en place par les producteurs de nouvelles stratégies 
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pour éviter que la menace ne s’accentue. Comme le montrent les questions 
formulées plus haut, notre étude s'inscrit dans la logique d’une recherche de 
nouvelles stratégies de production agricole réalisables par les exploitations 
agricoles dans un environnement économique nouveau. 
Deux hypothèses fortes sous-tendent nos recherches : (1) la menace sur la 
durabilité des systèmes de production due à la raréfaction des terres et accentuée 
par la libéralisation de la filière cotonnière ne pourra être levée que si on intègre 
une consommation relativement importante d'engrais chimiques associés à la 
fumure organique dans les systèmes de production. (2) l'intensification agricole 
sera influencée par les opportunités de commercialisation des produits agricoles, 
elles-mêmes influencées par la capacité organisationnelle des exploitations à la 
suite de la libéralisation de la filière cotonnière qui leur permettra un meilleur 
accès au marché des intrants et des produits agricoles. La grande question est de 
savoir si les paysans sont capables de procéder seuls à ces ajustements 
techniques et organisationnels leur permettant d’assurer la sécurité alimentaire 
des membres de l’exploitation, d’améliorer leur niveau de revenu tout en 
garantissant la durabilité des systèmes de production ou bien si une contribution 
de l’Etat est indispensable pour faciliter l’accès au marché pour les paysans. Le 
cadre théorique et la méthodologie de l'étude (voir chapitre suivant) s'inscrivent 









Le chapitre précédent a permis de poser la problématique de l'exploitation 
minière des sols agricoles de la zone cotonnière du Togo dans un environnement 
socio-économique en pleine mutation, marquée par la libéralisation de la filière 
cotonnière. Les stratégies actuelles ont largement atteint leurs limites pour 
préserver l'agriculture et l'environnement. Il est donc question d'explorer et 
d'identifier de nouvelles stratégies de productions agricoles réalisables par les 
exploitations agricoles dans la région des savanes. Du fait de l’exigence de la 
libéralisation, l’exploration de nouvelles stratégies nécessite un cadre théorique 
et une méthodologie appropriés permettant de déboucher sur des actions tenant 
compte de l’influence du marché.  
Le présent chapitre comporte deux parties. La première est consacrée à la 
description du cadre théorique qui s’inscrit dans l’esprit de la nouvelle économie 
institutionnelle tandis que le second décrit la méthodologie de recherche fondée 
sur l’étude de cas avec une approche systémique des stratégies paysannes 
utilisant la programmation linéaire comme outil d'analyse. 
 
 
2.1. Cadre théorique d’analyse 
 
Les exigences de notre conception de l'analyse des stratégies paysannes qui 
veulent que l'on intègre les influences de l'environnement extérieur dans le 
fonctionnement de l'exploitation agricole nous obligent à rechercher un point de 
rencontre entre une analyse micro-économique de l'exploitation agricole et une 
analyse de l'environnement extérieur de l'exploitation agricole. Il ne s'agit pas de 
faire une analyse à une échelle méso-économique qui se situerait quelque part 
entre l'exploitation agricole et le cadre macro-économique, mais de tenter 
d'intégrer l'environnement extérieur de l'exploitation dans l'analyse micro-
économique de l'exploitation dans une approche complémentaire. Nous sommes 
conscients des difficultés que cette conception comporte et nous ne chercherons 
pas à les résoudre toutes dans le cadre limité de nos travaux actuels, mais nous 
aurons réalisé une partie importante du travail si nous pouvons susciter 
efficacement un débat sur la question. Aussi pour nos travaux, allons-nous 
analyser l'exploitation agricole du point de vu micro-économique dans une 
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approche systémique et puis à l'échelle des organisations paysannes au niveau 




2.1.1. Une approche globale des stratégies paysannes : analyse 
systémique 
L’objet de notre recherche, comme indiqué plus haut, est l’exploitation agricole, 
au sens africain du terme ; car l'exploitation agricole n'a pas le même contenu 
selon qu'on est en Afrique subsaharienne ou en Occident. Le concept 
d'exploitation agricole en Afrique noire2 a fait l'objet de beaucoup de débat dans 
les années 1970 et 1980, les chercheurs s'interrogeant surtout sur les spécificités 
de ce concept en Afrique par rapport au même concept en Europe. Il est ressorti 
de ces débats que l'exploitation agricole en Afrique possède des caractéristiques 
propres qui la distinguent de l'exploitation agricole européenne. A la suite d'un 
séminaire sur l'exploitation agricole en Afrique noire, une définition a été 
proposée (voir Les actes des séminaires du GERDAT3, 1981 et 1982).  
L'exploitation agricole en Afrique est alors définie comme étant une unité 
économique dont les actifs, sous la responsabilité d’un chef d’exploitation, 
travaillent sur des parcelles communes, et produisent des produits agricoles 
pour la consommation de la famille et pour la vente (définition à préciser et à 
discuter plus tard : GERDAT, 1982 ; voir document Faure et Djagni, 1985 - 
Etude de trois terroirs villageois.). 
Cette définition fait apparaître le caractère familial de l'exploitation africaine qui 
est également intégrée dans une économie de marché. Mais surtout, cette 
définition considère l'exploitation agricole comme une unité, un tout. Cette 
considération a conduit à une approche globale de l'exploitation dans les études 
agro-économiques. Plusieurs de ces études ont montré la complexité de 
l'exploitation agricole africaine prise dans sa globalité (GERDAT, 1982 ; Faure 
et Djagni, 1986). En effet, plusieurs facteurs interagissent dans le 
fonctionnement de cette exploitation, qu’ils s’agissent de facteurs internes à 
l'exploitation ou des relations de l’exploitation avec son environnement 
physique et socio-économique. Les analyses sectorielles des différents aspects 
de l'exploitation agricole ayant échoué pour permettre de comprendre le 
fonctionnement de celle-ci (du fait de sa complexité et des interrelations), il est 
apparu indispensable de considérer l'exploitation agricole comme un système. 
Voyons à présent le contenu du concept de système de façon général, l'évolution 
                                                 
2
 Thème central de plusieurs séminaires organisés par le GERDAT dans les années 1970 et 
1980. 
3
 GERDAT : Le Groupe d’Etudes et de Recherche pour le Développement de l’Agronomie 
Tropical a regroupé plusieurs Instituts de recherche agronomiques français intervenant dans 
les pays tropicaux. 
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de ce concept et comment on en est arrivé à l'appliquer à l'étude de l'exploitation 
agricole en Afrique noire. 
2.1.1.1. Le concept de système et son application à l'agriculture en Afrique 
noire 
Le concept de système, relativement vieux, serait apparu dès le 17è siècle 
lorsque des voies se sont élevées pour rejeter la vision du monde d'Aristote selon 
laquelle une entité est égale à la somme de ses différentes parties. Sur la base de 
cette vision, Aristote indiquait que pour étudier une entité, il suffisait d'en 
étudier chacune des parties qui composent cette entité et de faire la somme des 
résultats ainsi obtenus. Ce raisonnement analytique fut repris par Descartes 
(Descartes, 1637). Mais, avec la révolution scientifique, il est apparu qu'une 
entité est beaucoup plus compliquée que la simple somme de ses différentes 
composantes et que par conséquent, la vision aristotélicienne n'était pas 
suffisante pour étudier une entité et rendre compte de la réalité. Il faut chercher à 
comprendre les réalités du monde et à y agir de manière différente (Plat, 1988), 
ce qui s'est traduit par le développement d'une nouvelle vision du monde fondée 
sur la prise en compte de l'entité dans sa globalité. Ainsi pour comprendre 
l'entité, il faut la considérer comme un tout, comme un système, d'où la notion 
de holisme de Smuts (Smuts, 1927). 
Le système a été défini à ses débuts comme étant une partie limitée d'une réalité 
avec des limites clairement définies, c'est-à-dire un arrangement de 
composantes ou de parties agissant comme un tout avec un but commun et 
interagissant suivant un certain processus pour transformer des intrants en 
produits" (Schiere et al, 1999). Cette définition met l'accent sur deux choses : la 
rigidité des limites du système et l'unicité du but du système. Ainsi le système 
apparaît comme quelque chose de fermé et toutes les parties concourent à la 
réalisation d'un seul but. Cette conception du système a rapidement posé le 
problème de la détermination de limites clairement définies du système et de 
l'identification de l'unique but. En effet, dans la réalité, les limites d'un système 
sont souvent floues et difficiles à établir, ce qui a conduit à introduire la notion 
de flexibilité dans la détermination des limites d'un système (Checkland, 1972). 
Il ne s'agit pas d'exclure la notion de limite dans la définition d'un système, mais 
il est question de se rendre compte que les limites ne sont pas toujours 
clairement définies et que le système entretient de multiples relations avec son 
environnement. 
Selon Klir le but [du système] n'existe que dans les yeux de l'agent qui le conçoit 
(Klir, 1991). Le système a différents buts et qu'il satisfait à chacun des buts 
jusqu'à un certain degré (Schiere et al, 1999). Ainsi, le système est défini comme 
une construction abstraite avec des limites arbitraires pour discuter de 
phénomènes complexes en mettant l'accent sur l'unité, les interrelations et les 
propriétés émergentes (Röling, 1994). A la suite des travaux de Checkland, 
Engel ajoute que le système n'a pas de but (en fait il, y en a plusieurs), mais ce 
sont le contexte et celui qui l'observe qui lui en donnent (Engel, 1995). 
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De ce développement qui précède nous retenons pour notre part que le système 
est un ensemble entretenant ou non des relations avec son environnement 
extérieur et composé de parties en interaction les unes avec les autres, agissant 
pour satisfaire, à des degrés divers, à un ou plusieurs buts. Lorsque le système 
entretient des relations avec l'extérieur, il est dit ouvert, dans le cas contraire on 
parle de système fermé. En réalité, la plupart des systèmes sont des systèmes 
ouverts (Schiere et al., 1999). 
Le développement du concept de système s'est accompagné de l'application de 
l'approche systémique pour comprendre, expliquer et agir sur les phénomènes 
complexes. Si l'approche systémique a une longue histoire ayant impliqué 
d'illustres penseurs comme Leibniz, Marx, Hegel, etc. (Bertalanffy, 1968), peu 
de travaux avaient été consacrés à une théorie générale des systèmes. Parmi les 
chercheurs qui se sont essayé dans la formulation de théorie sur les systèmes, on 
peut citer les travaux de Köhler en 1924 et 1927 et de Lotka en 1925. Tous ces 
travaux antérieurs ont eu une application très limitée, orientés en particulier vers 
le domaine de la physique. Il a donc fallu attendre les travaux fondateurs 
Bertalanffy que soit élaborée une théorie générale sur les systèmes (von 
Bertalanffy, 1933 et 1968 ; Plat, 1988 ; Bonneviale, 1989), une théorie qui 
donna naissance à l'extension de l'application de l'approche systémique à tous les 
domaines de la science. C'est ainsi que l'approche systémique a trouvé son 
application dans les sciences de l'agriculture. 
Cependant, en Afrique Noire, l'approche systémique a eu du mal à faire son 
chemin dans la mise en œuvre des programmes de développement du secteur 
agricole. Plusieurs décennies après les travaux de Bertalanffy, les activités de 
recherche et de développement agricole en Afrique subsaharienne étaient encore 
menées dans une approche analytique cartésienne. Les spécialistes de la 
recherche et du développement du secteur agricole en Afrique avaient mis 
l'accent sur les cultures de rente pour développer l'ensemble de l'agriculture 
africaine, pensant ainsi comme Aristote, qu'il suffit d'agir sur une composante 
(les cultures de rente) pour agir sur l'entité (l'agriculture africaine). Il a fallu les 
années 1970 et 1980 pour que des études du milieu rural rendent compte de cette 
méprise pour déboucher sur la nécessité de l’application de l'approche 
systémique (GERDAT, 1981 et 1982). 
 
2.1.1.2. L'approche systémique comme cadre d'analyse des stratégies 
paysannes 
En appliquant le concept de système au secteur agricole, plusieurs niveaux de 
perception ont été identifiés et à chaque niveau de perception correspond un 
système. C'est ainsi, qu'ont été définies : 
- un système de culture au niveau de la parcelle ; 
- un système de production au niveau de l'exploitation agricole ; 
- un système agraire au niveau de la communauté villageoise ; 
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- un système d'élevage qui peut, se situer aussi bien au niveau de 
l'exploitation agricole qu'au niveau de la communauté villageoise. 
De même on peut identifier des systèmes de plus en plus grands au niveau du 
pays, allant de la région à la nation. Ces systèmes s'emboîtent les uns dans les 
autres et entretiennent des relations multiformes les uns avec les autres.  
Georges Raymond (1987) l'a fait remarquer que c'est au niveau de l'exploitation 
agricole que s'élaborent les décisions de production agricole. Ces décisions 
participent à un ensemble de stratégies de l'exploitation en terme de 
fonctionnement interne que de relations avec l'extérieur. C'est donc au niveau de 
l'exploitation agricole que l'approche systémique pour analyser les stratégies 
paysannes trouve son application. Il s’agit d'identifier l’exploitation agricole en 
tant qu’unité ainsi que ses relations internes et externes.  
L'exploitation agricole est un système ouvert qui s'intègre dans des systèmes 
plus vastes, allant du système agraire au système agricole régional voire national 
(figure 2.1). Le système de production comporte plusieurs sous systèmes. Un 
autre élément important dans la figure est l'ensemble des flèches indiquant des 
relations multiformes et multi-directionnelles. Deux niveaux de relations se 
distinguent : les relations internes au système de production entre les sous-
systèmes et les relations externes entre le système de production et l'extérieur. Si 
par souci de simplification nous avons présenté seulement des relations entre le 
système de production et le système agraire, cela ne veut pas dire que les 
relations du système de production s'arrêtent au niveau du système agraire. 















= systèmes de production avec des sous-systèmes de 
culture (x), d'élevage (y), etc. 
3 
1a, 1b 
= les relations internes 
= les relations entre un système et son environnement 
extérieur 
= système agricole régional, national, etc. 
= système agraire 
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Lorsqu'on regarde le système de production de l'intérieur, on constate qu’il est 
composé de plusieurs sous-systèmes ayant des interrelations entre eux. Il s'agit 
donc de bien identifier et d'analyser les composantes du système de production, 
les facteurs qui agissent et/ou interagissent au sein et entre les composantes ainsi 
que les relations internes et externes entre les facteurs et les composantes du 
système. Comme indiqué dans la définition du système, le fonctionnement des 
composantes du système concourt à la réalisation d’un certain nombre 
d'objectifs. Pour le système de production, les objectifs sont divers comme nous 
le verrons plus loin. Mais de façon générale, on peut retenir comme objectifs du 
système de production, la réalisation de profit, entendu au sens large de profit 
monétaire et de produit autoconsommé par l’exploitation agricole pour le bien-
être de ses membres. L'approche systémique des stratégies paysannes est fondée 
sur l'analyse de ces sous-systèmes (composantes du système de production) et 
celles des relations (internes et externes) en tenant compte des objectifs de 
l'exploitation. 
En appliquant la définition de système à l'exploitation agricole de Poissongui 
nous pouvons distinguer plusieurs systèmes en tenant compte des niveaux 
d'analyse que l'on recherche. Pour notre étude nous en identifions 
essentiellement deux sous-systèmes. Il s'agit des sous-systèmes de culture et 
d'élevage. Les activités non agricoles, du fait de leur diversité, ne sont pas 
analysées comme un sous-système du système de production paysan. Les sous-
systèmes seront précisés et discutés plus loin dans le chapitre 5. 
L'application de l'approche systémique va consister à analyser en deux phases, 
les différentes composantes du système de production et leurs interrelations afin 
de proposer des actions visant à améliorer l'avenir du système de production. La 
première phase est une analyse descriptive du système de production fondée sur 
son passé et son présent en vue de comprendre les stratégies paysannes actuelles 
(chapitre 5). La deuxième étape consiste en une analyse dite normative qui 
s'appuie sur les résultats de l'analyse descriptive pour explorer les choix futurs 
de stratégies de production. 
 
2.1.2. Le rôle des institutions dans l'élaboration de nouvelles stratégies 
paysannes 
La libéralisation de la filière coton remet en cause les stratégies actuelles des 
exploitations agricoles qui font face à des difficultés liées au problème de 
fertilité des sols. L'importance de ce processus de libéralisation réside dans le 
rôle important que joue le coton dans les stratégies actuelles et l'intervention 
massive de l'Etat dans la filière cotonnière à travers la SOTOCO. Ce processus 
amène les exploitations agricoles à s’intégrer dans un mécanisme de marché 
nouveau dont elles étaient écartées. Il faut préciser tout de suite que le 
mécanisme de marché nouveau dont il est question ici ne concerne que la filière 
cotonnière.  
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En effet, contrairement à de nombreux pays socialistes d'Afrique, le paysan 
togolais a toujours évolué dans un système de marché libéral, à l’exception 
notable de la commercialisation du coton. Les activités de production, y compris 
celles du coton, sont réalisées par des producteurs privés. La commercialisation 
des productions vivrières et des animaux est effectuée sur un marché qui est 
resté libéral. Il est vrai que l'Etat a tenté d'intervenir dans les prix des produits 
vivriers à travers un organisme d’Etat appelé TOGOGRAIN (voir chapitre 4), 
mais cet organisme n’a pas affecté directement le caractère libéral du marché 
des produits vivriers. 
Malgré cette relative insertion de l'exploitation agricole dans un mécanisme de 
marché libéralisé, le processus de libéralisation de la filière coton aura des 
répercussions considérables sur l'ensemble du système de production paysan, 
compte tenu des relations fortes qui existent entre le coton et les autres 
spéculations de l'exploitation. Cette remarque nous amène à préciser que dans ce 
document, toute allusion faite à un processus de libéralisation renvoie à la 
libéralisation de la filière cotonnière. 
L'entrée des exploitations dans un marché coton libéralisé (si cela a lieu) devra 
s’effectuer dans un cadre de bouleversement profond des institutions légales qui 
ont permis le fonctionnement de la SOTOCO. Mais, il ne fait aucun doute que 
les exploitations agricoles qui ont un fort encrage dans les traditions, seront 
également très largement influencées dans leurs décisions vis-à-vis du marché 
par leurs traditions. D'un autre côté, le coût de commercialisation dans un 
marché imparfait reste élevé et affecte les revenus des paysans. Dans le même 
temps, les coûts de commercialisation élevés constituent une source 
d'amélioration des revenus paysans par la réduction des coûts des intrants ou par 
l'augmentation des prix des produits agricoles. 
Il est donc impossible de faire une étude exploratoire de nouvelles stratégies 
paysannes de production agricole sans une bonne prise en compte des 
institutions (formelles et informelles) dans l’analyse économique. C'est pourquoi 
le cadre théorique de notre analyse associe à l'approche systémique de 
l'exploitation agricole, les considérations de la nouvelle économie 
institutionnelle (NEI) qui met l'accent sur l'influence qu'exercent les institutions 
dans le fonctionnement du marché dans des conditions d'imperfection comme 
celles de la zone cotonnière du Togo. Mais avant de développer plus loin ces 
considérations théoriques de la NEI, voyons brièvement l’évolution et le 
développement de la pensée économique. 
 
 
2.1.2.1. Echec du marché, mais échec de l’Etat aussi 
Le développement de l’économie moderne est largement dû au marché, la 
plupart des activités économiques s’effectuant par le biais du marché, ce qui a 
amené très tôt les économistes, les classiques et les néoclassiques, à penser que 
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le fonctionnement de toute l’économie peut être expliqué par les mécanismes du 
marché. Cette conclusion est fondée sur l’hypothèse forte selon laquelle le 
marché peut fonctionner parfaitement du fait que les agents économiques sont 
parfaitement rationnels pour maximiser leur profit sur ce marché caractérisé 
par : 
- une concurrence (due à la rareté des biens) parfaite dans la mesure où 
les individus intervenant sur le marché sont suffisamment nombreux 
pour qu’aucun agent ne puisse influencer seul la concurrence ; 
- une parfaite transparence, c’est-à-dire qu’il n’y a pas de problèmes 
informationnels majeurs ; 
- une homogénéité des produits ; 
- une fluidité du marché caractérisée par la mobilité des acteurs. 
Les néoclassiques considèrent que les préférences des individus sont exogènes. 
Ils n’ignorent pas que les institutions existent, seulement, ils les considèrent 
comme exogènes aux comportements de maximisation des agents économiques, 
ces comportements étant uniquement déterminés par le marché. Ce modèle a 
conduit les néoclassiques à prôner le libéralisme économique intégral, avec le 
marché comme seul moyen de régulation de la vie économique. Mais ce modèle 
a vite montré des limites, le marché ayant échoué à induire le développement 
prévu. En particulier les limites du marché sont plus marquées en agriculture 
que dans d'autres secteurs de l'économie. Ainsi, même les grands pays 
industrialisés continuent presque tous à soutenir l'agriculture. Dans les pays en 
développement du sud, le marché est fortement imparfait dans les milieux 
ruraux. Ces limites du marché ont suscité des critiques qui portent entre autre 
sur le caractère déterministe du modèle, la négligence de la coordination dans le 
modèle et le caractère statique du marché. 
Il est maintenant largement admis que le marché fonctionnant parfaitement et 
réglant toute l’économie, fondement de l’économie néoclassique, n’existe 
pratiquement pas. Si un large consensus s’est dégagé sur les critiques de la 
théorie néoclassique, les approches de solutions par les économistes critiquant la 
théorie néoclassique divergent. Trois grands courants de pensée économique 
sont ainsi proposés, à savoir le courant de pensées des post-keynésiens, des 
marxistes et des institutionnalistes. Les deux premiers qui soutiennent un Etat 
omnipuissant ont connu une large application, mais ont débouché sur un échec 
de l’Etat à régler le fonctionnement de toute l’économie. Cet échec de l’Etat 
avait relancé le débat sur la théorie économique, ce qui a aboutit à la nouvelle 
économie institutionnelle. 
 
2.1.2.2. Une des avancées de la pensée économique : la Nouvelle Economie 
Institutionnelle 
Le courant de pensée économique des institutionnalistes a montré depuis 
longtemps que les institutions exercent une influence sur nos idées, sur nos 
perceptions et sur nos actions et que par conséquent, ces institutions affectent 
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nos préférences contrairement à ce que pensent les néoclassiques. Les 
institutions sont donc nécessaires pour coordonner les échanges. Mais ce sont les 
travaux de Coase constatant la coexistence du marché et de l’entreprise (Coase, 
1937) qui fondent la nouvelle économie institutionnelle (NEI). Depuis ces 
travaux, de nombreux économistes parmi lesquels des noms célèbres ont montré 
l’importance des institutions dans la performance du marché. North (1991) 
définit les institutions comme étant l’ensemble des contraintes qui structurent les 
interactions politiques, économiques et sociales. Elles sont constituées à la fois 
de contraintes informelles (sanctions, tabous, coutumes, traditions et codes de 
conduite) et de contraintes formelles (constitution, lois et droits de propriété). 
Ces institutions sont portées par des structures qui assurent leur fonctionnement. 
Le grand défi de la NEI est de bâtir une théorie économique qui démontre que, 
non seulement les institutions jouent un important rôle dans la performance du 
marché, mais surtout que ces institutions sont susceptibles d’être intégrées dans 
l’analyse économique (Williamson, 1998). 
Selon North, la NEI constitue un dépassement de la théorie néoclassique. En 
partant des fondements de la théorie néoclassique, elle a modifié et complété les 
hypothèses fondatrices de la théorie néoclassique (North, 1984). Ainsi, la NEI a 
conservé l’hypothèse fondatrice de la rareté des biens et par conséquent celle de 
la compétition et aussi les outils d’analyse de la micro-économie. Par contre, la 
supposée rationalité des individus est modifiée pour tenir compte du fait que 
dans la pratique, la rationalité d’un individu est limitée et dépend non seulement 
de l’information dont il dispose, mais aussi de son environnement culturel et 
institutionnel (Hodgson, 1988), ce qui constitue un dépassement de l’hypothèse 
de la rationalité des néo-classiques pour tenir compte de l’asymétrie de 
l’information. A cause de l'imperfection de l'information, le marché a besoin des 
institutions pour pouvoir fonctionner efficacement. Les institutions tiennent 
alors une place centrale dans la théorie néo-institutionnelle (Williamson, 1998). 
Pour les néoclassiques, les institutions sont considérées comme donnée, tandis 
que pour la NEI elles sont intégrées dans l’analyse économique. 
Enfin, la NEI a complété la théorie néoclassique en ce sens qu’elle a ajouté la 
dimension temps à l’analyse économique. Ce faisant, la NEI prend en compte 
les facteurs historiques qui expliquent la formation des institutions et de 
l’environnement institutionnel dans lesquels évolue l’économie. Ce nouveau 
développement donne une dimension pluridisciplinaire à l’analyse économique 
qui s’appuie sur les sciences sociales pour expliquer des comportements 
économiques et les préférences des agents. L’intérêt de la NEI est de permettre 
d'identifier les opportunités d'amélioration des revenus des paysans par la 
réduction des coûts de production ou par l'augmentation des recettes agricoles 
dans les conditions d’imperfection du marché comme celles dans lesquelles sont 
développées les stratégies paysannes au Togo. 
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2.1.3. La nouvelle économie institutionnelle appliquée à l’analyse des 
stratégies paysannes 
 
2.1.3.1. La détermination des coûts de transaction 
Selon North, les institutions affectent la performance de l’économie en 
déterminant, conjointement avec la technologie employée, les coûts de 
production (les coûts directs de production et les coûts de transaction). La 
théorie néoclassique considère globalement les coûts de production, mais la NEI 
insiste sur la nécessité de prendre également en compte les coûts de transaction. 
D’après Mathews, il ne suffit plus de chercher à minimiser uniquement les coûts 
de production pour optimiser l’allocation des ressources, mais c’est bien la 
somme des coûts de production et coûts de transaction qu’il faut chercher à 
minimiser (Mathews, 1986). Pour la production agricole, les coûts de transaction 
sont inclus dans les prix et donc comptabilisé dans les coûts de production et les 
recettes. Par contre, pour la commercialisation des produits agricoles, les coûts 
de transactions viennent s’ajouter aux coûts de commercialisation. Leur 
distinction est indispensable pour la recherche de l’augmentation des revenus 
paysans. L’on sait mesurer et prendre en compte les coûts de commercialisation 
que constituent les coûts de transports, les salaires des employés et des 
assistants, les frais de transports aller/retour du commerçant et de son agent pour 
l’achat des produits, les frais de manutention (coûts de chargement et de 
déchargement), les patentes, les taxes de marché, les frais de route (Adégbidi et 
al., 2003). Cependant, la détermination des coûts de transaction n’est pas aisée. 
La difficulté réside dans la définition même du concept de coûts de transaction. 
Les économistes néo-institutionalistes eux-mêmes semblent avoir du mal à 
définir précisément le contenu de la notion de coûts de transaction. Ainsi, si 
Williamson (1985 et 1994) essaie de définir les coûts de transaction en la 
rattachant à la notion de contrat, il ne débouche pas sur la mesure de ces coûts. 
North, par contre, focalise son approche sur la mesure des coûts de transaction 
qu’il relie aux coûts de l’information (North, 1981, 1990 et North et Wallis, 
1994). En partant de deux bases théoriques différentes, Williamson et North 
vont avoir deux approches séparées des coûts de transaction. 
Ainsi, pour Williamson, le contrat est « au cœur des relations entre agents 
économiques ». Il définit le contrat comme « un accord entre deux (ou plusieurs) 
agents économiques par lequel ils s’obligent envers un ou plusieurs autres à 
céder ou à s’approprier, faire ou ne pas faire certaines choses » (Williamson, 
1993). Et Brousseau de préciser que le contrat est un accord interindividuel, écrit 
ou non, explicite ou implicite (Brousseau, 1993). En établissant le lien entre les 
coûts de transaction et les arrangements contractuels Williamson indique que le 
choix d’un arrangement contractuel plutôt qu’un autre dépend des coûts de 
transaction qui leur sont associés, ce qui l’amène à distinguer deux catégories de 
coûts de transaction. En effet, pour Williamson (1993), les coûts de transaction 
 45 
sont soit ex ante, c’est-à-dire avant le contrat et correspondent aux coûts de 
recherche et de négociation ou bien, ils sont ex post (après le contrat) et 
correspondent aux coûts de contrôle du contrat. Mais, cette approche des coûts 
de transaction par les contrats est limitée dans son application par des difficultés 
de mesurer, voire d’approximer ces coûts. Selon Brousseau (1989), ces 
difficultés viennent du fait que ces coûts de transaction sont avant tout, des coûts 
d’opportunité. 
Dans son approche sur les coûts de transaction, North tente de mesurer les coûts 
de transaction. Pour cela, North et Wallis (1994) identifient les différentes 
catégories de coûts de transaction (ce que fait également Williamson) et 
cherchent à les mesurer, ce qui constitue un dépassement de l’approche de 
Williamson. Pour North et Wallis, il existe trois types de coûts de transaction. 
Tout comme Williamson, ils distinguent les coûts qui ont lieu avant et après 
l’échange. A ces deux catégories de coûts, ils ajoutent les coûts qui ont lieu au 
moment de l’échange. Après cette distinction, North et Wallis cherchent 
comment mesurer ces différents coûts de transaction. Selon les travaux de ces 
deux auteurs, les coûts qui ont lieu avant l’échange sont les coûts d’information 
et de recherche qu’ils considèrent comme des coûts réels mais non quantifiables. 
De même, ils considèrent que les coûts de transaction ayant lieu après l’échange 
(dits coûts de contrôle) ne sont observables que si la transaction s’est effectuée 
dans un échange marchand. C’est ainsi qu’ils expliquent le fait que Williamson 
considère que les coûts de transaction sont non mesurables. Ces auteurs 
définissent donc les coûts de transaction comme les coûts de transfert de droit 
de propriété dans un échange marchand qui ont lieu au moment de l’échange 
(Ruijs, 2002). Ces coûts de transaction sont bien quantifiables. Dans une 
situation d’asymétrie d’information, le coût de l’information constitue la plus 
grande partie des coûts de transaction. 
On peut déduire de ces développements de la théorie des coûts de transaction 
que la NEI n’a pas encore trouvé le moyen de quantifier tous les coûts de 
transaction. Si Williamson ne les mesure pas du tout, North ne les mesure que 
partiellement. Les deux approches sont tout de même d’accord sur le fait que la 
rationalité des agents économiques est fondamentalement limitée par leurs 
propres capacités et par les caractéristiques de l’univers économique (asymétrie 
informationnelle, incertitude radicale). Elles sont également d’accord pour dire 
que l’analyse économique dans un cadre strictement néoclassique reste 
incomplète. Comme le souligne Williamson (1993) « la théorie des coûts de 
transaction propose, malgré ces imperfections, une des analyses les plus 
complètes des modalités de coordinations de nombreuses catégories de relations 
interindividuelles ». De ce fait, la NEI trouve une application dans les pays en 
développement où, d’une part, les relations interindividuelles sont très 
développées du fait de la taille souvent réduite des marchés et d’autre part, les 
problèmes informationnels sont récurrents. North indique à juste titre que la NEI 
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constitue un cadre d’analyse permettant de mieux comprendre l’économie en 
transition des pays en développement (North, 1997).  
 
2.1.3.2. L’analyse des stratégies paysannes dans le cadre de l’économie 
institutionnelle 
Dans l’économie de la zone cotonnière du Togo, le coton constitue la principale 
source de revenu monétaire de l'exploitation agricole. Même si les exploitations 
agricoles sont de plus en plus monétarisées, elles ne sont que partiellement 
impliquées dans le marché des produits agricoles qui fonctionne très 
imparfaitement. Il est apparu clairement dès la fin des années 1960 que le 
marché a échoué et des expériences ont été conduites dans les années 1970 pour 
remplacer le marché par l’Etat. Ces expériences ont conduit à remplacer tout 
simplement l’échec du marché par celui de l’Etat (Lutz, 2002). Au Togo, on 
note la coexistence des deux systèmes : d’un côté, le marché du coton dominé 
par l’Etat et de l’autre, celui des produits vivriers qui est resté libéral. Les causes 
de l’imperfection du marché dans les deux cas sont résumées dans les travaux de 
Lutz (2002). Il s’agit essentiellement du caractère saisonnier des produits 
agricoles, de l’étroitesse des marchés et des politiques commerciales hostiles et 
souvent instables.  
Pour la filière cotonnière, qu’il s’agisse du marché des intrants en amont ou de 
celui du coton en aval de la production, la plus grande partie des opérations 
commerciales reste centralisée dans les mains de la SOTOCO qui jouit d’un 
monopole dans les deux sens. En amont, la SOTOCO s’occupe de l’importation 
et de la distribution des intrants extérieurs nécessaires à la production cotonnière 
et en aval, elle achète aux producteurs tout le coton-graine produit, en assure 
l’égrenage et se charge de l’exportation. 
La SOTOCO, qui se confond avec l'Etat, joue donc un rôle central. Les prix 
d’achat des intrants pour les paysans et de vente du coton-graine à la SOTOCO 
sont fixés par l’Etat. Le financement de la recherche est effectué par l’Etat par le 
biais de la SOTOCO. De même, c’est la SOTOCO qui a la charge d’assurer la 
diffusion, auprès des exploitations agricoles, des nouvelles technologies mises 
au point par la recherche. Ce système fonctionne grâce à des dispositions 
institutionnelles légales prises par l’Etat. Il en est ainsi pour le Décret portant 
création de la SOTOCO qui donne à celle-ci le monopole sur la filière coton. 
C’est également le cas des textes légaux fixant le prix des intrants et celui du 
coton-graine. Ces dispositions institutionnelles n'ont pas permis l'entrée des 
opérateurs privés sur le marché coton.  
Que la libéralisation de la filière cotonnière soit totale ou partielle, les stratégies 
paysannes ne pourront pas reposer sur le seul jeu de la concurrence dans le 
marché, pas plus qu’elles ne peuvent compter sur les seules actions de l’Etat. 
Dans la mesure où l’échec du marché et celui de l’Etat sont constatés, il est 
indispensable que les stratégies paysannes fassent appel à la fois à l’Etat et au 
marché qui vont se compléter réciproquement. Dans ce tandem marché et Etat, 
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les organisations paysannes doivent pouvoir jouer un rôle de coordination des 
activités commerciales des exploitations agricoles permettant une plus grande 
implication des paysans dans le marché. On peut déjà prévoir des difficultés 
auxquelles les exploitations agricoles auront à faire face :  
- difficultés d’obtention des informations complètes, fiables et à temps 
aussi bien sur les prix que sur les technologies ; 
- l’étroitesse des marchés peut limiter la fluidité du marché, d’où la 
nécessité pour les exploitations d’avoir une stratégie de conquête de 
débouchés qui ne peut se faire efficacement qu’à travers leur 
organisation ; 
- l’insuffisance et l’inadéquation des infrastructures de transport qui 
risquent de générer des surcoûts pour les intrants et réduire les prix 
d’achat des produits, ce qui implique que les paysans doivent rechercher 
la réalisation d’économies d’échelles. 
Toutes ces difficultés constituent autant d’éléments d’accroissement des coûts 
de commercialisation et de transaction que les OP pourront contribuer à réduire. 
La SOTOCO a déjà commencé par susciter la formation de groupement de 
production et de commercialisation du coton (GPC). De même, des ONG ont 
initié des organisations paysannes non coton. Pour des stratégies optimales 
d’intensification agricole équilibrée, ces OP doivent étendre leurs activités à 
l’ensemble du système de production de l’exploitation en prenant en compte les 
cultures et l’élevage. Bien entendu, le fonctionnement des groupements va 
générer des coûts de gestion et des coûts de règlement des conflits internes dont 
il faudra toutefois veiller à tenir compte. 
Tout cadre d’analyse économique en vue d’élaborer de nouvelles stratégies 
paysannes pour répondre à la libéralisation de la filière cotonnière au Togo qui 
ne tiendra pas compte des bouleversements institutionnels et organisationnels en 
cours sera incomplet. C’est donc la nouvelle économie institutionnelle qui nous 
fournit le meilleur cadre d’étude permettant d’analyser les stratégies paysannes 
en tenant compte des aspects institutionnels du processus de libéralisation. Nous 
recherchons ainsi à comprendre l’organisation actuelle de la production, les 
limites socio-économiques des exploitations ainsi que les potentialités 
d’amélioration fondées sur le calcul économique qui tient compte des coûts de 
transaction, mais aussi sur l’influence des organisations paysannes pour 
conduire justement à la réduction des coûts de transaction.  
 
 
2.2. Méthodologie de recherche 
 
La méthodologie de recherche adoptée est fondée sur l’étude de cas des 
exploitations agricoles dans une approche systémique. Elle s’appuie en grande 
partie sur les travaux du CRASH qui ont permis de collecter une série 
chronologique de données sur les pratiques paysannes. La méthodologie du 
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CRASH ayant essentiellement porté sur l’exploitation agricole, nous avons 
élaboré une démarche complémentaire pour prendre en compte les organisations 
paysannes dans nos analyses. Ainsi, afin de permettre la compréhension des 
données analysées, nous allons présenter dans les paragraphes suivants (1) la 
méthodologie élaborée par le CRASH, avec les différentes étapes 
d’échantillonnage et de suivi des exploitations agricoles, (2) la démarche 
complémentaire pour enquêter les organisations paysannes et (3) les outils 
d'analyse adoptés.  
 
 
2.2.1. Une méthodologie originale d’étude de cas 
 
2.2.1.1. Le suivi pluriannuel des exploitations agricoles et la base de données 
du CRASH 
En choisissant d’analyser la capacité des exploitations agricoles de la Région 
des Savanes à intensifier leur exploitation dans un environnement économique 
caractérisé par la libéralisation du marché coton, nous nous fixons comme objet 
d’étude l’exploitation agricole et son fonctionnement. L’étude va s’appuyer sur 
l’échantillonnage réalisé par le CRASH en 1984 (Faure et Djagni, 1985) dans le 
cadre de ses activités de recherche socio-économique. La structuration du milieu 
rural n'ayant pas subi un bouleversement fondamental par rapport à notre 
problématique de recherche, l'échantillonnage réalisé en 1984 reste valable pour 
notre étude. L’échantillonnage a été réalisé en trois étapes successives : zonage 
de l’aire de culture du coton, classification des villages et typologie des 
exploitations agricoles qui ont permis le choix de l’échantillon d’étude. 
 
a) - Zonage et choix de la région 
L’un des premiers constats des travaux socio-économiques de l’IRCT est la 
grande diversité des situations agricoles au Togo qui contraste avec la diffusion 
d’un message uniforme dans toute la zone cotonnière en matière d’innovations 
techniques. Ainsi, la première étape de l’échantillonnage a consisté en un 
découpage de la zone cotonnière en petites régions relativement homogènes du 
point de vue agricole. Les critères démographiques, de pluviométrie et de 
systèmes de culture ont été privilégiés dans ce zonage. Ce découpage a abouti à 
l’obtention de neuf petites régions relativement homogènes. Les petites régions 
ne recouvrent pas toujours les régions économiques du pays. 
Pour des raisons budgétaires, il n’était pas possible de mettre en place des études 
dans toutes les 9 régions. Pour répondre aux besoins en connaissance de la 
SOTOCO et de le CRASH sur les pratiques paysannes afin d’assurer un meilleur 
développement de la culture cotonnière, 5 petites régions sont retenues pour 
étude par le CRASH. Il s’agit des petites régions de Dapaong, de Bassar, de 
Sokodé, d’Amlamé et de Notsé. Cependant, toujours pour des raisons 
budgétaires, la petite région d’Amlamé ne fait plus l’objet d’étude depuis 1989. 
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b) - Classification et choix des villages 
Dans chacune des régions retenues pour étude, une liste de tous les villages a été 
établie à partir du Recensement Général (RG) de 1981. Ces villages sont classés 
principalement en fonction de la taille et des ethnies dominantes, les critères 
climatiques et de systèmes de culture étant supposés être les mêmes pour tous 
les villages d’une même région. Ensuite une tournée de terrain a permis 
d’apprécier l’accessibilité du village et l’acceptation des villageois pour faire 
l’objet d’une étude. Dans la phase finale de ce choix, les deux derniers critères 
(accessibilité et acceptation) ont été déterminants. A l’issue de ce travail, 5 
villages ont été retenus à raison d’un village par petite région (Tableau 2.1 et 
Annexe 2.1).  
Nous avons choisi de porter notre étude sur la petite région de Dapaong dans la 
Région des Savanes, la justification de ce choix étant présentée dans le 
paragraphe 1.4.1. Notre village d’étude est Poissongui. 
 
 
Tableau 2.1 Localisation des petites régions et des villages d’étude par rapport 
aux régions économiques du Togo 
 
Région économique Petite région  Village d’étude choisi 
Savane Dapaong Poissongui 
Kara Bassar Manga 
Centrale Sokodé Waragni 
Plateaux Amlamé Agavé-Konda * 
Plateaux Notsé Kpové-village 
* le suivi du village d’Agavé-Konda a été arrêté depuis 1989 pour des raisons budgétaires. 
 
 
c) - Typologie et choix des exploitations agricoles 
Après l’étape du choix des villages, il fallait choisir les exploitations agricoles 
auprès desquelles les enquêtes doivent être menées. Pour cela, un recensement 
exhaustif de toute la population de chaque village choisi a été réalisé, avec 
l’identification des ménages, des activités, de la main-d’œuvre utilisée, etc. Ces 
éléments descriptifs ont permis d’effectuer une typologie qualitative des 
exploitations agricoles de chaque village. En limitant le nombre de critères de 
classification, nous avons défini quatre à cinq classes d’exploitations définies 
dans chaque village. A Poissongui cinq classes ont été identifiées. 
Les travaux portent uniquement sur les exploitations agricoles. En se fixant 
comme objectif d’étudier 20 à 30 % des exploitations pour avoir une 
représentativité suffisante de la situation agricole du village, 20 exploitations ont 
été choisies en tenant compte de la taille de chacune des classes observées. 
Chaque exploitation porte un numéro d'identification qui ne change pas d'une 
année à l'autre. Les exploitations ainsi retenues sont suivies de façon régulière 
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chaque année depuis 1985. Un enquêteur installé dans le village visite 
l'exploitation au moins une fois par semaine pour la collecte des données.  
Le zonage, la classification et le choix des villages ainsi que la typologie et le 
choix des exploitations agricoles sont considérés comme des acquis pour notre 
étude en terme de démarche méthodologique. Toutefois, compte tenu des raisons 
justificatives évoquées dans le chapitre 1, nous limiterons nos travaux aux 
données collectées auprès des exploitations du village de Poissongui. 
 
d) - Collecte des données et taille de l’échantillon pour notre étude 
Un enquêteur installé dans chaque village visite chacune des exploitations 
choisies au moins une fois par semaine pour collecter des données sur la 
structures des exploitations et les itinéraires techniques des exploitations. Les 
enquêteurs ont eu aussi à collecter certaines données ponctuelles et parfois en 
dehors de l’exploitation telles que les données sur l’historique, la situation socio-
économique et la situation foncière du village. Les enquêteurs font également les 
relevés pluviométriques qui permettent d’apprécier les hauteurs de pluies 
tombées et leur répartition au cours de la campagne. La liste des enquêtes 
réalisées, la période durant laquelle elles ont été réalisées, les données collectées 
ainsi que les résultats visés par ces enquêtes sont présentés en Annexe 2.2. Par 
contre, les données primaires collectées sont discutées dans le chapitre 5, 
permettant ainsi d’analyser les stratégies paysannes actuelles, les données 
détaillées présentées dans les annexes 5. Ces données primaires ont également 
fourni des éléments de l’analyse normative des stratégies futures des paysans, 
analyse réalisée dans le chapitre 6.  
Les mêmes exploitations ont été ainsi suivies chaque année de 1985 à 1999, à 
l’exception de 3 exploitations qui ont été changées pour des raisons de décès de 
chef d’exploitation et séparation, les exploitations n’étant plus représentatives de 
leurs classes respectives. Pour des raisons budgétaires, le dispositif de collecte 
des données a été allégé à partir de 1997. Aussi, nos travaux porteront-ils sur les 
17 exploitations régulièrement suivies de 1985 à 1996. 
 
2.2.1.2. Les limites méthodologiques de la base de données du CRASH 
Il y a lieu de reconnaître que les données du CRASH qui constituent la base de 
notre étude comportent certaines insuffisances qui limitent leur utilisation. La 
première insuffisance qui est d'ordre méthodologique réside dans le fait que 
l'étude porte sur un échantillon relativement limité d'exploitations agricoles pour 
être extrapolée à une grande zone géographique. En fait, cette insuffisance ne 
pose pas véritablement de problème en ce sens que les travaux se veulent 
explicatifs des mécanismes de fonctionnement des systèmes de production. 
Cette insuffisance peut être corrigée par un complément d’enquête à des fins de 
vérification, comme celle que réalise la cellule de suivi opérationnel de la 
SOTOCO pour les sous-déclarations de surface coton (voir analyse du 
phénomène de sous-déclaration au chapitre 5). 
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La deuxième insuffisance porte sur le fait que certaines données ont été 
recueillies de façon ponctuelle alors que le suivi est permanent. Le cas de la 
collecte des données de rendements agricoles est le plus marquant. En effet, à 
l’exception du coton dont le rendement continue d’être mesuré, cette enquête a 
été interrompue très tôt (dès 1988) pour les cultures vivrières, nos études 
privilégiant la culture cotonnière. 
L’enquête sur les rendements a commencé en 1986 pour toutes les cultures 
pratiquées dans les exploitations suivies : maïs, sorgho, mil, arachide, niébé, riz, 
igname, coton. Pour l’estimation des rendements des cultures vivrières, deux 
techniques avaient été utilisées. La première technique avait consisté à peser la 
production totale de chaque parcelle, la surface de chaque parcelle étant mesurée 
dans le cadre de l’étude des systèmes de production. Cette technique a 
l’avantage de permettre de connaître les rendements avec une grande précision, 
mais elle présente deux inconvénients. D’abord, cela représente un volume 
important de travail pour les enquêteurs qui ont d’autres tâches à accomplir. 
Ensuite, les parcelles telles que nous les avons définies ne correspondent pas 
toujours à la réalité du paysan. Ainsi, il arrive souvent que le paysan mélange les 
productions de deux ou plusieurs parcelles qui ne représentent pour lui qu’une 
seule et même parcelle. Dans ce dernier cas le rendement est connu mais ne peut 
pas être rattaché à un itinéraire particulier. 
La deuxième technique d’estimation des rendements avait consisté à poser des 
carrés de 10 m de côtés dans la parcelle et d’en mesurer le rendement. Cette 
technique a l’avantage de simplifier la tâche à l’enquêteur en réduisant le 
volume de produit à peser. L’inconvénient vient de la grande variabilité 
observée sur la parcelle. Si le carré tombe dans une mauvaise partie de la 
parcelle le rendement est sous-estimé ; mais si au contraire le carré tombe dans 
la meilleure partie de la parcelle, le rendement est surestimé. Ces difficultés 
expliquent en partie que les mesures des rendements sur les cultures vivrières 
aient été interrompues. Mais surtout, le CRASH étant spécialisé par le passé 
dans la recherche cotonnière, les efforts de mesure de rendements ont été 
concentrés sur le coton. L’arrêt de la mesure des rendements des cultures 
vivrières limite dans une certaine mesure la portée des autres enquêtes, 
notamment celles sur les systèmes de culture. 
Le Ministère de l’Agriculture collecte des données de rendement sur les cultures 
vivrières par le biais de sa Division Statistiques, Informatique et Documentation 
(DSID), anciennement connue sous le nom de Direction des Enquêtes et 
Statistiques Agricoles (DESA). Les données de la DSID sont d’un grand intérêt, 
mais à un niveau plus général. Pour une étude approfondie comme la nôtre, ces 
données sont d’une utilité limitée dans la mesure où d’une part, elles sont 
agrégées à une échelle qui n’est pas la parcelle et d’autre part, elles ne précisent 
pas dans quel type d’association de cultures, les rendements sont mesurés. 
Dans tout les cas, le zonage, la classification et le choix des villages ainsi que la 
typologie et le choix des exploitations agricoles sont des acquis pour notre étude 
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en terme de démarche méthodologique. De même, les données issues de cette 
démarche constituent également des acquis pour, d’une part, servir à l’analyse 
des stratégies paysannes actuelles et, d’autre part, fournir des éléments pour 
l’analyse prospective des stratégies futures. 
 
 
2.2.1.3. Pour prendre en compte les OP dans l’analyse des stratégies 
paysannes 
Nous avons défini plus haut (paragraphe 2.2.2.2) les institutions comme étant un 
ensemble des contraintes qui structurent les interactions politiques, économiques 
et sociales. Elles sont constituées à la fois de contraintes informelles (sanctions, 
tabous, coutumes, traditions et codes de conduite) et de contraintes formelles 
(constitution, lois et droits de propriété). Ces institutions sont portées par des 
structures qui assurent leur fonctionnement. Dans notre démarche et compte 
tenu du cadre limité de notre étude, nous allons nous en tenir en matière 
d'institutions à celles que l'on observe au niveau du village. En particulier, la 
modification des règles de fonctionnement de la filière cotonnière par la 
libéralisation a pour conséquence au niveau villageois, la formation des 
organisations paysannes. Nous allons donc focaliser notre attention sur ces 
organisations paysannes et leurs incidences sur les stratégies paysannes. Cela 
nous permet de voir comment les organisations paysannes peuvent influencer le 
prix des intrants et celui des produits agricoles. 
La démarche du CRASH a permis de collecter des données sur les pratiques 
paysannes. En revanche, elle n'est pas orientée de façon à prendre en compte les 
organisations paysannes, les règles de fonctionnement de ces organisations ainsi 
que leurs influences sur les stratégies paysannes. Aussi dans le cadre de notre 
étude, nous est-il apparu nécessaire d'adopter une démarche qui permette 
d'intégrer les organisations paysannes au niveau villageois dans l'élaboration des 
stratégies paysannes. Toutefois, dans le cadre limité de notre travail, nous avons 
privilégié la collecte de données qualitatives pertinentes qui permettent de 
comprendre rapidement le fonctionnement des organisations paysannes et leurs 
implications sur les stratégies paysannes individuelles. Ces données sont 
analysées dans les chapitres 4 et 7. 
Du fait du foisonnement des organisations paysannes agricoles (OPA) dans la 
Région des Savanes, il est impensable d’enquêter de façon exhaustive tous les 
groupements en raison du cadre limité de notre recherche. Aussi avons-nous 
adopté l’approche dite de l’échantillonnage raisonné, comme pour les 
exploitations agricoles, fondée sur la réalisation d’une typologie permettant de 
choisir en connaissance de cause de la diversité des situations en présence. 
La Direction régionale de la SOTOCO des Savanes a effectué un recensement 
exhaustif des groupements des producteurs de coton (GPC), ce qui lui a permis 
de constituer une fiche signalétique de chaque GPC (SOTOCO, 2002-a). A 
partir de ce recensement, elle a réalisé une typologie des GPC (SOTOCO, 2002-
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a), avec des critères qui permettent de mesurer le niveau de performance 
coopérative de ces GPC. Les critères utilisés portent d’une part, sur la structure 
des GPC, consistant à rechercher quels sont les organes qui existent au sein du 
GPC, et d’autre part, sur l’opérationnalité des organes existants, c’est-à-dire si 
les organes mis en place fonctionnent. 
La combinaison des critères d’organisation et d’opérationnalité a conduit à 
l’identification de trois niveaux de performance coopérative, le niveau zéro est 
celui des GPC qui ne satisfont qu’à quelques critères d’organisation et 
d’opérationnalité et le niveau 2, les GPC qui satisfont à presque tous les critères 
d’organisation et d’opérationnalité, le niveau 1 étant le niveau intermédiaire 
entre les deux extrêmes. Ainsi un GPC qui se contente de collecter le coton-
graine et de distribuer des intrants, sans mettre en place les équipes et les 
groupes spécialisés (de gestion, de relais et d’appui technique, de caution 
solidaire) ni n’organise pas d’assemblée générale, ou encore ne tient un cahier 
de suivi, etc. est considéré comme un GPC de niveau zéro, c’est-à-dire un 
mauvais GPC. 
On note une différence de niveau de performance coopérative d’une préfecture à 
l’autre dans la Région du fait de l’incidence des organismes de développement 
sur la formation et le niveau de performance des OP. Au cours des années 1980-
1990, la Région des Savanes était partagée en trois zones d’encadrement entre la 
SOTOCO, le projet FED-Savanes et la DRDR. Ainsi, les zones encadrées 
anciennement par la SOTOCO et le projet FED-Savanes présentent une plus 
grande proportion de GPC de niveau 1 ou 2, tandis que dans la zone 
d’encadrement de la DRDR, la majorité des GPC sont de niveau 0 (Figure 4.10). 
Pour avoir opté pour un échantillonnage raisonné, nous aurons pu nous limiter à 
3 GPC, à raison d’un GPC représentatif par niveau d’organisation. Mais nous 
avons essayé de tenir compte de la variabilité spatiale. Aussi avons-nous porté 
notre échantillon à 17 GPC répartis dans les quatre préfectures que compte la 
Région des Savanes. 
La Région des Savanes compte également de nombreuses OPA qui ne sont pas 
fondées autour du coton, mais autour d’autres spéculations comme la 
commercialisation des céréales, le jardinage ou maraîchage, l’élevage, etc. 
L’institut de conseil et d’appui technique (ICAT) a démarré un travail de 
recensement de toutes les OPA de la Région. Cet important travail connaît 
actuellement des difficultés dans sa réalisation faute de moyens suffisants pour 
d’une part, poursuivre la collecte des données sur le terrain, et d’autre part, 
traiter les données collectées. Cependant, ce début d’inventaire des OPA de la 
Région des Savanes nous a permis de répertorier les différents types de 
groupements à caractère agricole et d’en choisir une dizaine pour étude. En 
définitive, 9 OP non coton opérant dans les domaines de la production 
maraîchère, de la commercialisation de produits vivriers et de la gestion de 
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Figure 2.2 Répartition des GPC par préfecture suivant les niveau de 
performance en fonction des structures d’encadrement 
 
 
La collecte des données sur le terrain s’est faite au moyen d’un questionnaire 
présenté en Annexe 2.3. Elle a nécessité plusieurs séjours dans la région des 
Savanes. D’abord des séances de travail avec le personnel de la SOTOCO, de la 
DRAEP et de l’ICAT ont permis d’échantillonner les groupements à enquêter. 
Ensuite la collecte des données proprement dite a été réalisée avec l’aide de 
traducteurs. En général, pour être sûr de retrouver les producteurs, nous passons 
la veille dans le village à enquêter le lendemain pour confirmer nos rendez-vous. 
Cette stratégie nous a permis de réduire le nombre de rendez-vous manqué, mais 
son inconvénient a été l’augmentation des distances parcourues.  
 
 
2.2.2. Des outils mathématiques pour une analyse systémique des 
stratégies paysannes 
 
2.2.2.1. Démarche pour une analyse systémique 
La démarche d'échantillonnage et de suivi de l'exploitation dans sa globalité 
fournit de la matière à l'analyse systémique fondée essentiellement sur les 
décisions de l'exploitation, les facteurs qui affectent le fonctionnement de 
l'exploitation et les interrelations. S'agissant des décisions de l'exploitation, 
Maatman et Schweigman (1995) font remarquer qu'il faut bien faire la 
distinction entre les questions de décision qui interrogent sur les choix à opérer 
et les décisions qui sont les choix effectués à la suite des questions de décision. 
Il est évident que, d’une part, les questions de décision sont multiples et, d’autre 
 55 
part, il n’est pas possible de les approfondir toutes à la fois dans une seule étude. 
De même, les entrées dans la formulation des questions de décision sont 
différentes suivant la problématique que l’on aborde. Dans la mesure où notre 
étude est orientée vers une intensification agricole équilibrée et l’impact de la 
libéralisation sur cette intensification, nous nous intéresserons essentiellement 
aux questions de décisions touchant à la production agricole, à la consommation 
des intrants extérieurs, à l’utilisation des produits et des sous produits agricoles. 
La démarche pour l'analyse systémique consiste à bien formuler les questions de 
décision, à identifier les facteurs et les interrelations.  
 
• Questions de décision 
Du fait de l'approche systémique adoptée comme cadre d'analyse, les décisions 
de l'exploitation et le processus de prise de ces décisions se retrouvent au centre 
de la démarche. En particulier la prise en compte de ce processus de prise de 
décision est essentielle pour l'analyse normative. Il est donc important de bien 
identifier ce que Maatman et Schweigman ont appelé les questions de décision 
(Maatman et Schweigman, 1995). La précision des questions de décision est 
fondamentale pour l'identification des variables de décisions qui sont intégrées 
dans l'analyse normative. Ainsi, nous identifierons dans le cadre de notre étude 
des questions de décisions qui nous permettront d'élaborer des modèles 
d'exploitation agricole dans le village de Poissongui fondée sur une 
intensification à base d'engrais chimique en association avec la fumure 
organique. Il s'agira à titre d'exemple de s'interroger sur quelle surface totale 
l’exploitation peut cultiver dans l’année compte tenu des terres disponibles et de 
la main-d’œuvre mobilisable ? Quelle proportion de la surface cultivée sera en 
coton et quelle proportion sera en cultures vivrières ? C'est l'identification de 
ces questions de décision qui nous permettra d'utiliser judicieusement les 
données déjà collectées sur les pratiques paysannes dans le village de 
Poissongui.  
 
• Les facteurs qui influencent les décisions  
Plusieurs facteurs influencent les décisions paysannes dans un processus très 
complexe. Il est évident que tous les facteurs n’agissent pas avec la même 
intensité à tous les niveaux du système de production. De même, l’influence 
d’un facteur varie en fonction des objectifs visés et son importance dépend des 
questions que l’on se pose. Il est essentiel donc de bien identifier les facteurs qui 
sont nécessaires à prendre en compte dans une analyse.  
Dans le cadre de notre étude, les facteurs à prendre en considération sont ceux 
qui affectent de façon significative le choix de cultures, la consommation des 
intrants extérieurs et l’utilisation des produits agricoles dans un contexte de 
libéralisation des marchés. Nous distinguerons deux catégories de facteurs. Il 
s'agit des facteurs : 
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- technico-économiques (main-d’œuvre, terre, capital, facteurs 
climatiques et technologies disponibles) ; 
- institutionnels et organisationnels (accès aux intrants extérieurs et au 
crédit, commercialisation du coton-graine, commercialisation des 
produits vivriers, prix au marché). 
 
 
2.2.2.2. Les outils de l’analyse systémique 
Deux types d’analyses seront effectués dans le cadre de cette étude : des 
analyses descriptives et des analyses normatives. A chaque type d’analyse 
correspondent des outils spécifiques. Ainsi, pour l’analyse descriptive, les outils 
utilisés seront fondés sur les statistiques descriptives, notamment les moyennes 
et les écarts-types, à partir de données empiriques déjà collectées auprès des 
exploitations agricoles. Cette analyse permet de comprendre les choix actuels 
des exploitations agricoles, les contraintes qui les limitent et aussi les 
potentialités de développement futur. 
Si l’analyse descriptive se rapporte essentiellement au passé et au présent, 
l’analyse normative est tournée vers l’avenir. Dans cette analyse normative, on 
établit des normes par rapport auxquelles des tentatives de prédictions sont faites 
sur différentes possibilités de changements dans les stratégies paysannes. Il 
s’agit donc d’analyser différents scénarios pour les questions de décision visant 
une intensification de l’ensemble de l’exploitation agricole en tenant compte de 
la libéralisation de la filière coton. L’outil d’analyse qui sera utilisé pour réaliser 
l’analyse normative sera la programmation linéaire. Trois raisons justifient ce 
choix. 
Sur le plan théorique, notre étude s'inscrit dans une approche globale de 
l'exploitation agricole avec un accent sur les interrelations. La programmation 
linéaire est reconnue comme l’outil qui offre la meilleure possibilité de prendre 
en compte la complexité des liens entre les différents facteurs qui interagissent 
dans le fonctionnement des systèmes de production paysans. Par ailleurs, avec la 
libéralisation de la filière coton, il faudra pour l’exploitation agricole, faire des 
décisions sur l’allocation des ressources (surfaces cultivées, main-d’œuvre et des 
intrants extérieurs) entre le coton et les cultures vivrières. Les variables de 
décisions sont les prix, les produits et les motivations. Selon Williamson (1998), 
l’utilisation des outils de la micro-économie est alors indispensable. Ce qui 
conforte notre choix de la programmation linéaire (PL) pour explorer de 
nouvelles stratégies de production agricole. 
La seconde raison du choix de la PL est liée au fait que les travaux de l’IRCT 
qui constitue le point de départ de nos travaux étaient conçus dès leur démarrage 
en 1983 en terme de recherche-système. Cependant, si les exploitations des 
données recueillies ont permis de mettre en évidence de nombreux facteurs qui 
interagissent dans le fonctionnement de l’exploitation agricole dans la région des 
Savanes (Faure et al, 1990 et 1991), les analyses effectuées n’ont pas pu prendre 
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en compte de façon quantitative les liens entre ces différents facteurs. Ainsi, en 
choisissant la PL, nous pouvons prolonger les acquis des travaux de l’IRCT et 
évaluer les données qui sont pertinentes à collecter dans le cadre d’un suivi 
pluriannuel. 
Enfin, une troisième raison explique notre choix pour l’approche systémique 
avec comme outil d’analyse la programmation linéaire. En effet, de plus en plus 
d’études de ce type sont réalisées dans d’autres pays de la sous-région ouest 
africaine (Roth, 1986 ; Maatman et al, 1995 et 1996 au Burkina Faso ; Kébé, 
1992 au Mali), tandis qu’au Togo, les travaux socio-économiques majeurs sont 
limités aux analyses descriptives. En adoptant cette approche, notre étude 
permet de compenser cette lacune et de permettre de comparer les résultats de 
notre étude avec ceux des pays voisins. 
 
2.2.3. Les sources des données utilisées 
Plusieurs sources de données ont été utilisées. Les sources diffèrent 
généralement selon que les données sont relatives au contexte générale de la 
production agricole, à l’évolution de la filière, aux organisations paysannes ou 
aux stratégies des exploitations agricoles. Mais parfois pour un domaine 
plusieurs sources ont été nécessaires. Globalement nous pouvons regrouper les 
sources des données en cinq catégories, à savoir les données provenant 1) de la 
littérature générale, 2) des services des Ministères togolais, 3) de la SOTOCO et 
de la DSID, 4) de la base de données et des rapports du CRASH et 5) des 





Nous avons fait un important travail de recherche bibliographique dans la 
littérature générale. Les données ainsi recueillies ont été exploitées dans 
l’élaboration de la problématique de l’étude (chapitre 1) ainsi que dans le choix 
et la discussion du cadre théorique et de l’approche méthodologique (chapitre 2). 
Ce travail a pu se faire avec une grande pertinence grâce à nos séjours successifs 
à l’Université de Groningen où nous avons pu disposer d’un réseau de 




Les services des Ministères togolais 
 
En vue de discuter du contexte générale de la production agricole togolaise 
(chapitre 3) nous avons recherché des données secondaires auprès des services 
techniques des ministères togolais, entre autres, de l’Agriculture, du Plan, de 
l’Education, de la Santé qui interviennent dans le milieu rural. Nous avons en 
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particulier exploité la bibliographie dans les directions régionales, mais aussi à 
la Division de la Statistique, de l’Informatique et de la Documentation (DSID), à 
l’Université de Lomé, notamment la bibliothèque de l’Ecole Supérieure 
d’Agronomie et celle de l’Unité de Recherche Démographique (URD). La DSID 
a la particularité, d’une part, de produire elle-même chaque année, des 
statistiques sur les productions agricoles du Togo ainsi que les prix des produits 
agricoles sur les marchés ruraux et, d’autre part d’être un service de 
documentation central du Ministère de l’Agriculture. 
Soulignons toutefois que l’accès aux données secondaires au Togo est une 
entreprise particulièrement ardue. Nous avons rencontré beaucoup de difficultés 
dans nos recherches de données secondaires. La première difficulté réside dans 
le fait que, généralement, l’information que l’on recherche n’existe pas. La 
production de données statistiques ne semble pas faire partie des priorités de la 
politique togolaise. C’est ainsi que le dernier recensement de la population 
remonte à 1981. Les données démographiques procèdent des estimations dont il 
n’est pas toujours évident de comprendre tous les paramètres pris en compte.  
Deuxièmement, la plupart des données existent de façon fragmentaire. Lorsqu’il 
s’agit de séries chronologiques pour suivre l’évolution d’un événement, on 
observe beaucoup de données manquantes. Cela est particulièrement vrai pour 
les données sur les prix des produits vivriers sur les marchés ruraux. Pour une 
année donnée et pour un marché donné, souvent les informations manquent sur 
plusieurs mois consécutifs, quand ce n’est pas une année entière qui fait défaut. 
Dans ce contexte, on peut s’interroger sur la fiabilité des prix moyens annuels 
souvent communiqués et que l’on retrouve dans les statistiques de la FAO. 
En troisième position, lorsque l’information existe dans un document, il n’est 
pas aisé de retrouver le document qui la contient. Parfois, le document existe en 
exemplaire unique et se trouve avec « quelqu’un » selon l’expression consacrée. 
Mais le plus souvent le document est noyé dans une pile d’autres documents par 
manque d’organisation des bibliothèques. C’est à l’université que la 
documentation est organisée et les références faciles à retrouver quand elles 
existent. Seulement les bibliothèques universitaires manquent sérieusement de 
documents. 
Une autre difficulté réside dans une certaine rétention de l’information. 
Certaines informations relatives à l’agriculture sont qualifiées de sensibles, alors 
qu’elles ne semblent pas présenter un danger quelconque. C’est le cas par 
exemple du prix de vente de la fibre de coton du Togo sur le marché 
international. Ni la DSID, ni aucun autre service du Ministère de l’Agriculture 






Les services techniques de la SOTOCO ont constitué pour nous une mine de 
données secondaires. Nous avons tout particulièrement bénéficié d’une grande 
collaboration de la Direction du Soutien à la Production (DSP). La DSP présente 
chaque année un rapport d’activité dans lequel les données de production de 
coton-graine sont consignées. On y trouve entre autres, le nombre de 
producteurs, les superficies emblavées, la production et les rendements. Ces 
données sont souvent présentées à trois niveaux : préfecture, région et pays. 
Nous avons également recueilli des données à la SOTOCO qui ne sont pas 
consignées dans un rapport. Ces données sont le plus souvent sur une feuille 
volante dans les dossiers de ce que nous pouvons appeler une personne 
ressource, c’est-à-dire une personne qui a fait suffisamment longtemps dans le 
service et qui dispose de certaines informations. Ce type d’information présente 
deux inconvénients. D’abord elles sont difficiles à référencer dans un travail 
comme la notre où nous nous efforçons de citer toutes les sources que nous 
avons exploitées. Ensuite, ce sont des données qui se perdent facilement, pour 
peu que la personne ressource soit affectée ailleurs ou qu’elle parte à la retraite. 
Cet état de chose est possible du fait que la SOTOCO, à l’instar de la plupart des 
services d’Etat, n’a pas une culture de l’écrit. La mémoire de la SOTOCO se 
perd ainsi avec le temps. 
Les données que nous avons pu collecter à la SOTOCO nous ont permis 
d’analyser l’évolution de la filière cotonnière dans le chapitre 4. Cette analyse 
est complétée par des données primaires que nous avons collectées au moyen 
d’un questionnaire auprès des Organisations Paysannes de production de coton, 
appelée Groupement de Producteurs de Coton (GPC). L’enquête auprès des 
GPC a mis l’accent sur le degré d’implication des producteurs de coton dans le 
processus de libéralisation. Elle a donc fourni des données qualitatives. 
 
 
La base de données et les rapports du CRASH 
 
Le CRASH à travers son dispositif d’étude de cas présenté plus haut, a collecté 
des données pendant plus de quinze ans sur les pratiques paysannes dans les 
cinq villages d’étude de cas de la zone cotonnière. Nous avons signalé plus haut 
les insuffisances de cette base de données, mais ces insuffisances ne remettent 
pas fondamentalement en cause l’importance de ces données pour notre étude. 
C’est sur cette base de données que repose notre analyse des stratégies actuelles 
de l’exploitation (chapitre 5) ainsi que notre analyse exploratoire des stratégies 




Les données provenant de notre enquête auprès des OP de la Région des 
Savanes 
 
Compte tenu des limites des études de cas de Poissongui en ce qui concerne la 
connaissance de l’organisation et le fonctionnement des OP, nous avons dû 
mener une enquête complémentaire auprès dont la méthodologie est décrite plus 
haut. Les informations ainsi collectées nous ont servi dans les analyses de la 
place actuelles des OP et de leurs rôles potentiels dans les stratégies futures dans 
les chapitres 4 et 7. 
 
 
Les travaux des étudiants stagiaires de l’Université de Groningen 
 
En appui à notre étude, deux étudiants de l’Université de Groningen ont effectué 
un stage de mémoire de maîtrise en économétrie au Togo. Les travaux de stage 
se sont déroulés en deux temps. En 2003 Elizabeth Brunsting a étudié les 
opportunités d’accroître la position des producteurs coton dans la filière 
cotonnière du Togo. Par la suite, en 2004 Maarten van Ommen s’est penché sur 
le rôle potentiel des organisations paysannes dans la commercialisation des 
produits vivriers au Togo, en mettant un accent sur le cas de la Région des 
Savanes. 
Les résultats de ces deux études ont contribué à analyser, dans le chapitre 7, le 
rôle potentiel des OP dans les nouvelles stratégies face au processus de 





Deux approches théoriques sont à la base de notre analyse des stratégies 
paysannes de production et de commercialisation des produits agricoles dans la 
Région des Savanes. Il s’agit d’une part, de la théorie de la Nouvelle Economie 
Institutionnelle dont les coûts d transaction sont une des éléments clés et, d’autre 
part, l’approche systémique dans laquelle l’usage de modèles de Programmation 
Linéaire constitue l’instrument le plus important. La méthodologie de recherche 
qui repose sur l’étude de cas de l’exploitation agricole prise dans sa globalité 
s’inscrit dans l’approche systémique. 
Les approches théoriques et la méthodologique adoptées comportent quelques 
limites. Sur le plan théorique, la principale limite porte sur le concept de coûts 
de transaction. En définissant les coûts de transaction comme coûts de transfert 
de droit de propriété dans une transaction commerciale, il n’est pas évident de 
s’assurer que tous les coûts liés à ce transfert soient quantifiés. Aussi, dans le 
cadre de notre étude, nous analyserons la capacité des OP à contribuer à la 
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réduction des coûts de commercialisation et des coûts de l’information, ces 
derniers étant les coûts de transactions retenus. La prise en compte des 
incidences des OP dans des stratégies paysannes au niveau de l’exploitation 
individuelle va se heurter à cette difficulté. 
En ce qui concerne la méthodologie d’étude, les limites se situent à deux 
niveaux. Premièrement, le fait de réaliser une étude de cas fondée sur un 
échantillon réduit d’exploitations ne permet pas de généraliser les résultats sans 
quelques précautions. Les résultats de l’étude de cas ont, en premier lieu, valeur 
explicative. Leur extrapolation passe par une vérification sur un échantillon plus 
large. La deuxième limite méthodologie porte sur la difficulté de simplifier une 
situation fort complexe ou de prendre en compte toute la complexité d’une 
exploitation agricole avec un outil d’analyse conçu pour des situations 
simplifiées. En effet, l’exploitation agricole est une réalité très complexe et 
l’utilisation d’un modèle de programmation linéaire nous oblige nécessairement 
à une simplification de cette réalité complexe.  
Toutefois, malgré ces limites, le cadre théorique que nous avons adopté nous 
paraît le plus pertinent pour analyser et explorer des stratégies paysannes dans 
un contexte de libéralisation de la filière cotonnière dans un pays où le marché 
fonctionne très mal. La prise de conscience des limites méthodologiques nous a 
amenés à prendre quelques précautions préalables. C’est ainsi que nous avons 
décrit le contexte global de la production agricole avant d’arriver à l’analyse des 
pratiques paysannes, partant ainsi du cas général au cas particulier qu’est 
l’exploitation agricole, en passant par des stades intermédiaires (région, village). 
De ce fait, même si les résultats ne peuvent pas être directement extrapolés, ils 




Chapitre 3. Contexte global de la production agricole au Togo 




La démarche de l'étude de cas menée au CRASH repose sur un choix raisonné 
d'un échantillon réduit d'exploitations agricoles qui est suivi de façon 
pluriannuelle. Comme illustrée dans le chapitre 2 précédent, la démarche part de 
situation générale et descend au cas particulier pour s'attacher à l'analyse de 
l’exploitation agricole, avec la possibilité de replacer les résultats observés au 
niveau particulier dans un cadre plus général. En partant du niveau général, nous 
avons distingué le pays, les régions agro-écologiques que nous avons appelé 
petites régions, le village et les exploitations agricoles (Faure et Djagni, 1985). 
Bien entendu, à l'échelle de l'exploitation agricole, nous sommes descendus pour 
observer les parcelles, les cultures, les animaux, etc., mais dans la mesure où 
nous considérons l'exploitation agricole comme le niveau où s'élaborent les 
stratégies paysannes, nous avons concentré notre étude sur le niveau 
exploitation agricole. 
Dans notre réflexion théorique au chapitre 2, nous avons montré que 
l'exploitation agricole est mieux appréhendée comme un système et que ce 
système s'inscrit dans des systèmes plus vastes, ce qui justifie notre démarche 
méthodologique avec plusieurs niveaux de perception. D'un autre côté, nous 
avons indiqué dans la problématique au chapitre 1 que les interventions de l'Etat 
dans l'agriculture togolaise mettaient un accent sur la promotion de la culture 
cotonnière et se situaient au niveau de l'exploitation agricole. Par conséquent, la 
libéralisation de la filière cotonnière donne une autre dimension au marché et 
aux institutions dans l'élaboration de nouvelles stratégies paysannes. 
Dans le présent chapitre nous nous proposons de décrire (1) le contexte général 
de la production agricole togolaise marquée par un environnement humain et 
physique très diversifié et un environnement socio-économique en crise (2) le 
rôle moteur de l’Etat dans le développement agricole et ses limites et enfin (3) la 




3.1. Contexte global de la production agricole au Togo  
 
3.1.1. La démographie, l’agriculture et la pression foncière 
Le Togo a connu trois grands recensements de la population. Le premier 
recensement a été effectué en 1957 avant l’indépendance du pays et deux autres 
en 1970 et en 1981. Après 1981, les données sur la population consistent 
uniquement en des estimations à partir des recensements de 1981 et antérieurs. 
Ces estimations sont réalisées par le Département de Géographie de l’Université 
de Lomé (URD) avec le concours du Fonds des Nations Unies pour la 
Population (FNUAP). Des chercheurs de l’Institut Français de Recherche pour 
le Développement (IRD), anciennement connu sous le nom de ORSTOM, ont 
également largement travaillé sur les données des trois recensements. Les 
données de population discutées dans les paragraphes suivants proviennent donc 
des recensements de 1957, de 1970 et de 1981 et des estimations qui en 
découlent (Direction Générale de la Statistique, 1973 à 1977 et 1983 ; 
Marguerat Y, 1981 ; Anipah K et al. 1995 ; URD, 1998 ainsi que les site web de 
la Banque mondiale et de la FAO). 
La population togolaise se caractérise par la mosaïque d’ethnies qui la compose. 
Une quarantaine d’ethnies se partage le territoire. Les principales dominantes 
sont les Ewé au sud (Région Maritime et des Plateaux), les Kotocoli au Centre 
et les Kabyè au Nord (Région de la Kara). Certaines ethnies peuvent êtres 
regroupées du fait de leurs origines communes, mais dans tous les cas, il est 
difficile de parler d’ethnie dominante. Toutefois, on peut remarquer que trois 
groupes ethniques arrivent largement en tête, notamment les groupes Adja-Ewe 
(44 %), Kabyè-Tem (27 %) et Paragourma-Akan 16 %. Ce dernier groupe 
ethnique est celui de la Région des Savanes, notre zone d’étude. La Région est 
principalement peuplée de Moba et de Gourma, mais aussi de Mossi, de 
Tchokossi, de Ngan Ngan et de Peul (voir 3.3.2). 
La densité de population du Togo est parmi les plus élevées de l’Afrique 
subsaharienne. En 1996, la DESA estimait la densité de la population à 
70 habitants/km2 (DESA, 1997). Selon la Banque4 mondiale, elle serait de 
83 habitants/km2 et la moyenne de l’Afrique subsaharienne de 28 habitants/km2. 
La densité de population est très inégale d’un point à l’autre du territoire 
national. Dans certaines zones, la densité de population dépasse 150 hab./km2 
alors que dans d’autres, elle atteint difficilement 40 hab./km2. On observe trois 
zones de forte densité : la Région Maritime et le Sud-est de la Région des 
Plateaux, l’Est de la Région de la Kara et le Nord de la Région des Savanes. 
Dans ces Régions à forte densité de population, la pression foncière est 
extrêmement forte. Le taux d’occupation des sols dépasse localement les 80 % 
des terres cultivables et la jachère a presque complètement disparu. 




La population togolaise se caractérise enfin par son extrême jeunesse et par un 
fort taux de croissance. Selon les diverses estimations, près de la moitié de la 
population serait âgée de moins de 15 ans et près de 70 % de la population sont 
âgés de 0 à 30 ans. Cette population croît à un taux moyen qui avoisine 3 % sur 
le long terme. Mais la croissance diffère selon qu’on est dans le milieu rural ou 
dans le milieu urbain (Tableau 3.1). En effet, la population urbaine croît plus 
vite que celle rurale. Ainsi de 7 ruraux pour 1 urbain en 1957, le ratio est tombé 
à 3 ruraux pour 1 urbain en 1981. Selon les estimations effectuées par 
Marguerat de l’ORSTOM en 1981, le ratio ne serait plus que de 2 ruraux pour 1 
urbain en 2000 
 
Tableau 3.1 Evolution de la population urbaine, rurale et totale au Togo entre 
1957 et 2000 
 
Recensement de  
1957 1970 1981 
Taux d’accroissement 
annuel 1970/1981 (%) 
Estimation 
 2000 
Population rurale (x 1000) 964 1.540 2.024 2,5 3.234 
Population urbaine (x 1000) 139 416 681 4,6 1.601 
Population totale (x 1000) 1.103 1.956 2.705 3,0 4.745 
Densité pop. rurale (hab./km2) 19 30 40 - 64 
Nombre de ruraux pour 1 urbain 7,0 3,7 3,0 - 2,0 
Source : d’après les travaux de Y. Marguerat (1981) 
 
La population totale du Togo est estimée à 4,8 millions d’habitants en 2002 par 
la Banque Mondiale (Banque Mondiale, 2003), tandis que selon la FAO, cette 
population est estimée en 2003 à 4,9 millions d’habitants dont 3.1 millions de 
ruraux contre 1,7 millions d’urbains (Figure 3.1). Ces résultats corroborent ceux 
obtenus par Marguerat en 1981 présentés dans le Tableau 3.1. Cette évolution 
conduit à la fois à un accroissement rapide de la population, synonyme d’une 
demande alimentaire de plus en plus croissante, mais aussi à une urbanisation 
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Source : FAO 
 
Figure 3.1 Evolution de la population togolaise indiquant une forte 
urbanisation entre 1961 et 2003 
 
 
Malgré un taux d’urbanisation relativement élevé, la population togolaise reste 
encore rurale pour près d’un tiers. Si la diversité écologique du pays permet de 
diversifier les cultures, le recensement de l’agriculture de 1996 indique que, 
pour une zone donnée, les activités de la population rurale sont fort peu 
diversifiées. Les principales activités rencontrées sont l’agriculture (avec une 
gamme variée de cultures), le commerce, l’artisanat et l’élevage. La proportion 
de la population pratiquant l’agriculture comme activité principale est de 35,8 % 
contre seulement 4,5 % pour le commerce, 3,1 % pour l’élevage et 0,6 % pour 
l’artisanat (DSID, sd). De toute manière la grande majorité de la population 
pratique l’agriculture. Même les ménages qui font le commerce, l’artisanat ou 
l’élevage comme activité principale dans le milieu rural associent l’agriculture à 
leur activité. Il en est de même d’une grande partie de la population des villes 
qui pratiquent l’agriculture. 
La forte croissance de la population rurale et l’urbanisation galopante d’une 
part, et la pratique d’une agriculture extensive peu consommatrice d’engrais 
d’autre part, ont entraîné une pression de plus en plus forte sur les sols et une 
exploitation de plus en plus poussée des ressources de l’environnement naturel. 
Au cours de certaines années, des déficits importants sont constatés pour 
certains produits alimentaires de base tels que les céréales et le haricot (DESA, 
1995), le Togo étant pourtant un pays essentiellement agricole, favorisé par son 
environnement agro-écologique.  
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3.1.2. Un milieu physique très sollicité, des zones agro-écologiques 
diversifiées 
Du fait de son étirement sur plusieurs parallèles comme nous l’avons indiqué 
plus haut, mais aussi à cause de son relief et de l’activité humaine, le Togo est 
marqué par une grande diversité agro-écologique.  
 
3.1.2.1. Climat, Relief et Hydrographie 
Lorsque l’on parle de climat, la pluviométrie est le paramètre le plus souvent 
pris en compte dans les décisions de production agricole dans les pays qui, 
comme le Togo, pratiquent une agriculture essentiellement pluviale. Par rapport 
à ce paramètre, deux types de climats se partagent le Togo. La limite entre les 
deux climats n’est pas nette, mais se situe entre les 7è et 8è parallèles Nord, à la 
hauteur de la ville d’Atakpamé : un climat guinéen avec deux saisons de pluies 
au Sud et un climat soudanien au Nord avec une seule saison de pluies alternant 
avec une saison sèche. A l’intérieur de chacune de ces deux zones climatiques, 
les hauteurs des précipitations sont très variables du fait de la présence d’un 
relief montagneux qui traverse le pays dans la direction Sud-Ouest - Nord-Est. 
Les hauteurs moyennes annuelles des pluies varient de 1.000 mm (Régions 
maritime, Plateaux-Est et Savanes) à 1.600 mm dans les zones de montagnes 
des Régions des Plateaux, Centrale et Kara (Faure et Djagni 1985). A la 
variation spatiale des pluies s’ajoute la variation interannuelle qui est très forte. 
La répartition des pluies au cours de l’année et les hauteurs de pluies varient 
d’une telle façon d’une année à l’autre qu’il est illusoire de vouloir avancer une 
prévision quelconque en début de campagne. Le caractère aléatoire des pluies 
confère à la pluviométrie une grande importance dans les prises de décision de 
l’exploitation agricole comme l’a relevé Adégbidi au Bénin (Adégbidi, 2003). 
La présence de la chaîne de montagnes qui divise le pays diagonalement du 
Sud-ouest au Nord-est permet de distinguer trois zones de relief. Dans le Nord 
du pays représenté par la Région des Savanes, on retrouve une zone au relief 
peu accidenté avec la plaine de l’Oti, du nom de la grande rivière Oti qui arrose 
la Région. Au centre, mais de façon diagonale, le relief est constitué d’une 
chaîne de montagnes, en réalité des plateaux dont le sommet dépasse rarement 
les 700 m. Cette chaîne traverse les Régions de la Kara, Centrale et des 
Plateaux. Elle délimite au Sud une vaste pénéplaine peu accidentée et 
abondamment arrosée par des rivières et des fleuves. Globalement les hauteurs 
de pluies sont plus élevées sur les montagnes que dans les plaines. 
Deux grands cours d’eau arrosent le Togo : la rivière Oti qui traverse le Nord du 
pays et le fleuve Mono qui traverse le pays longitudinalement du côté Est en 
prenant sa source dans les Monts Atakora en République du Bénin. En plus de 
ces deux grands cours d’eau, deux autres fleuves de moindre importance 
arrosent le Sud du pays. Il s’agit des fleuves Zio et Haho. 
Presque tous les cours d’eau du Togo, les fleuves, rivières et leurs affluents ont 
un caractère très saisonnier. Ils tarissent avant la fin de la saison sèche. Tous ces 
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cours d’eau drainent pourtant de grandes quantités d’eau dont la maîtrise pour 
l’agriculture n’est toujours pas encore assurée au Togo. Le fait est qu’il n’existe 
pas de politique volontariste de maîtrise de l’eau à des fins agricoles. Le barrage 
hydroélectrique de Nagbéto qui avait, en plus de la production d’électricité, une 
vocation agricole est relativement très peu exploité par des agriculteurs. 
 
3.1.2.2. Les productions agricoles du Togo et leur région de cultures 
Au Togo comme dans les pays en développement en général, l’agriculture 
recouvre les activités de production végétale et l’élevage. Cependant, bien que 
l’élevage des animaux soit intimement lié à la production végétale, il est 
pratiqué dans la plupart des exploitations agricoles comme une activité 
secondaire à la production végétale. A titre d’exemple, dans la Région des 
Savanes, plus de 70 % des exploitations agricoles associent l’élevage à 
l’agriculture, tandis que les éleveurs exclusifs ne représentent que 0,3 % des 
exploitations de la Région. L’essentiel des activités d’élevage du pays est 
concentré dans les régions septentrionales du pays (DESA, 1997). On y élève 
des bovins, des ovins, des caprins, des porcins et de la volaille. 
 
Tableau 3.2  Répartition des ménages ruraux suivant les principales 
combinaisons d’activité par Région en 1996 
 
Types d'activité 
Agricole seulement Elevage seulement Agricole + Elevage Autres activités 
 
Régions 
Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 
Total 
Maritime 65368 47.3 1916 1.4 48974 35.4 21906 15.9 138164 
Plateaux 86973 58.6 682 0.5 49312 33.2 11552 7.8 148519 
Centrale 20436 47.5 552 1.3 15748 36.6 6252 14.5 42988 
Kara 25521 36.0 709 1.0 31969 45.1 12762 18.0 70961 
Savanes 11632 21.3 188 0.3 38616 70.6 4274 7.8 54710 
Ensemble 209930 46.1 4047 0.9 184619 40.5 56746 12.5 455342 
Source : Direction des Enquêtes et Statistiques Agricoles, 1997 
 
 
La diversité de situation agro-écologique (climat, relief, etc.) du Togo permet la 
pratique de trois cultures d’exportation et d’une gamme très variée de cultures 
vivrières (Tableau 3.3). Les cultures d’exportation sont d’une part, le café et 
cacao cultivés dans l’ouest de la Région des Plateaux, et d’autre part, le coton 
cultivé dans les cinq régions économiques du pays, sauf une petite zone 
exclusivement café-cacao et les réserves naturelles interdites de cultures. 
En ce qui concerne les cultures vivrières, on distingue 3 grandes aires de culture. 
Chaque aire est caractérisée par une des trois cultures vivrières dominantes du 
pays : le maïs, l’igname et le mil. En partant de la côte, la première aire, appelée 
l’aire du maïs, recouvre toute la Région Maritime et le Sud de la Région des 
Plateaux. Ensuite, vient l’aire de l’igname qui couvre le Nord de la Région des 
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Plateaux, la Région Centrale et le Sud de la Région Kara. Le Nord de la Région 
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Figure 3.2 Les grandes aires de culture au Togo 
 
 
Les aires ont connu une certaine évolution. Ainsi, le maïs a quitté son aire 
traditionnelle et se cultive actuellement jusque dans la Région des Savanes. De 
même le sorgho, qui se cultivait dans l’aire du mil, descend vers les régions 
méridionales. Seule l’Igname reste circonscrite dans sa zone de culture et a du 
mal à s’étendre sur l’ensemble du territoire. En fait, l’igname étant 
traditionnellement cultivée sur défriche, il est difficile de la cultiver dans les 
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régions où la jachère a pratiquement disparu. Au contraire, son aire de culture a 
tendance à se rétrécir, sauf si la Recherche trouve de nouvelles techniques de 
culture permettant de cultiver l’igname sur des parcelles qui ne sont pas des 
défriches. 
 
Tableau 3.3 Les cultures dominantes pratiquées dans les régions économiques 
du Togo 
 
Régions Principales cultures vivrières Cultures de rente Cultures pérennes 
Savane Sorgho, Mil, Maïs, Riz, Haricot, 
Arachide Voandzou, Igname  
Coton Néant 
Kara Sorgho, Igname, Mil, Maïs, Fonio, Riz, 
Haricot, Voandzou 
Coton Un peu de palmier 
Centrale Sorgho, Igname, Maïs, Manioc, 
Arachide, Riz, Haricot, Voandzou 
Coton Un peu de palmier 
Plateaux Maïs, Igname, Sorgho, Arachide, Fonio, 
Riz, Manioc, Haricot, Voandzou 
Coton, Café, 
Cacao 
Café, Cacao, Palmier 
Maritime Maïs, Manioc, Riz, Haricot Coton Palmier 
Source : SRCC. Sd. 
 
 
3.1.3. Le rôle économique et social de l’agriculture : le coton et les autres 
productions agricoles du Togo 
 
Nous avons montré dans le chapitre 1 que l’agriculture contribue pour une 
grande part à la formation du PIB du Togo et que c’est sur le coton, premier 
produit agricole d’exportation, que repose cette contribution (voir 1.1.1). En 
effet, depuis 1985, la production de coton ne cesse de croître, tandis que celles 
de café et de cacao ont stagné depuis, de sorte que depuis 1990, le coton reste la 

















































Coton à Graines Fèves de Cacao Café Vert
 
Source : Données SOTOCO et FAOSTAT, année 2005 
 
Figure 3.3 Evolution des productions de coton, de café et de cacao, les 
produits agricoles d’exportation du Togo 
 
L’importance du coton n’est pas seulement économique, elle est également 
sociale. L'agriculture constitue le principal secteur d'emploi de la main-d'œuvre 
au Togo et il y a une volonté politique pour qu'elle continue de jouer ce rôle. Le 
coton contribue à faire jouer ce rôle à l’agriculture. Il contribue également à 
faire jouer le rôle de source de revenu pour la majorité des exploitations 
agricoles du pays. En effet, le coton est la seule culture de rente pratiquée dans 
les 5 régions économiques du pays, le café et le cacao n’étant cultivés que par 
une petite proportion de la population togolaise dans une petite portion du pays. 
Le coton contribue au développement des autres cultures par un apport d’engrais 
sur les parcelles cultivées et en finançant en partie les dépenses de production 
des autres cultures. De ce fait le coton joue un rôle important dans les stratégies 
paysannes. Le coton constitue également le principal pôle de regroupement des 
paysans en tant qu’organisation paysanne structurée ayant une envergure 
dépassant le niveau village pour atteindre celui préfectoral et régional. 
L’organisation paysanne autour du coton est sur le point de prendre une 
dimension nationale. Le coton contribue ainsi au développement socio-
économique du monde rural. 
Si la totalité de la production cotonnière est exportée, les produits vivriers sont 
destinés prioritairement à la couverture des besoins alimentaires de la 
population locale en ce qui concerne les principaux aliments de base. Il ressort 
d’un bilan alimentaire réalisé par la DESA en 1995 que, globalement, le Togo 
est déficitaire pour les principales céréales notamment le maïs, le sorgho et le 
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mil. Le Togo reste un importateur net du riz usiné et du blé. C’est pour les 
tubercules et les légumineuses que le Togo est excédentaire (Tableau 3.4). 
 
Tableau 3.4 Bilan alimentaire (en Tonnes) de céréales, tubercules et 





















Céréales 40 4068 40 407 363 661 5 595 6 705 375 961 560 817 - 184 856 
         
Maïs 251 862 23 186 226 676 5 030 - 231 706 335 206 - 103 500 
Sorgho-mil 123 609 12 361 111 248 565 - 111 813 157 744 - 45 931 
Riz usiné 23 297 2 330 20 967 - 3 555 24 522 47 323 - 22 801 
Blé - - - - 3 150 3 150 15 774 - 12 624 
Autres céréales 4 300 530 4 770 - - 4 770 4 770 0 
Tubercules 796 636 59 072 737 564 12 800 - 865 564 590 298 + 275 266 
         
Igname 364 280 36 248 327 852 - - 327 852 276 052 + 51 800 
Manioc 411 827 20 591 391 236 12 800 - 519 236 295 770 + 223 466 
Autres tuberc. 20 529 2 053 11 476 - - 18 476 18 476 0 
Légumineuses 53 606 5 360 48 246 - - 48 246 42 971 + 5 275 
         
Haricot 21 078 2 108 18 970 - - 18 970 31 300 - 12 330 
Arachide 28 324 2 832 25 492 - - 25 492 7 887 + 17 605 
Autres légum. 4204 420 3 784 - - 3 784 3 784 0 
Source : Direction des Enquêtes et Statistiques Agricoles, 1995 
 (1) : les pertes sont estimées à environ 10 % des productions 
 
 
Bien entendu, ces bilans globaux cachent une grande diversité entre Régions. 
D’autre part, le caractère aléatoire de la pluviométrie dont dépendent en grande 
partie les résultats de la production agricole fait que ce bilan peut différer d’une 
année à l’autre. Toujours est-il que le Togo n’assure pas chaque année la 
couverture de tous ces besoins en produits vivriers à partir de ses productions 
agricoles.  
La production agricole par tête d’habitant décroît dangereusement pour presque 
toutes les cultures, à l’exception notable du maïs. L’accroissement de la 
production du maïs se fait au détriment du sorgho/mil. (figure 3.4). La baisse est 
très marquée pour les tubercules, tandis que pour les légumineuses, on note une 
évolution en dents de scie, la tendance générale étant la stagnation. Le contexte 
agro-écologique et humain de la production agricole montre que l'agriculture 
togolaise semble avoir atteint ces limites dans l'accomplissement de ces 
missions économiques et sociales avec une pression foncière de plus en plus 
forte, des pratiques paysannes actuelles qui dégradent l'environnement et une 




3.1.4. L’environnement socio-économique de la production agricole en 
crise 
Dans son document Programme des actions de l’Etat et du secteur public pour 
les années 1984, 1985 et 1986, la Direction Générale du Plan et du 
Développement (DGPD) du Ministère du Plan reconnaissait déjà en 1984 que 
« le Togo traverse une crise économique et financière qui trouve ses origines 
dans une conjugaison de facteurs internes et externes particulièrement 
défavorables ». La crise économique mondiale aboutissant à une diminution des 
recettes d’exportation, la fermeture des frontières de certains pays voisins 
ralentissant les activités commerciales et la sécheresse provoquant la baisse des 
productions agricoles, étaient considérées comme les facteurs majeurs 

























































































































































































Arachide non décortiquée Haricot sec
 
Figue 3.4 Evolution de la production vivrière (kg) par tête d’habitant entre 
1961 et 2003 
 
 
Depuis 1990, le Togo connaît une contestation sociale liée au vent de 
démocratisation qui secoue l’Afrique tout entière. Ainsi, des mouvements de 
grèves ont succédé à des manifestations de rue avec son corollaire de répression 
provoquant une apathie des institutions financières et économiques de l’Etat et 
des sociétés privées du pays. Tous les secteurs de l’économie togolaise sont 
affectés par la contestation aggravant ainsi une situation socio-économique déjà 
en crise.  
 
3.1.4.1. La crise dans les différents secteurs de l’économie du Togo 
Le secteur industriel qui était déjà peu développé au Togo a vu ses activités se 
réduire considérablement. En effet, la situation d’insécurité créée par les 
mouvements de contestation a fait fuir les capitaux étrangers. Un effort de 
promotion d’une zone franche n’a pas résolu le problème. La farouche volonté 
des Autorités du pays à attirer les investisseurs privés dans un climat 
d’insécurité pour les capitaux étrangers les a amenées à favoriser ces 
investisseurs privés au détriment de la main-d’œuvre locale, à travers la création 
de zones franches industrielles. Ainsi, les emplois créés dans le cadre de ces 
zones franches sont généralement des emplois à faibles salaires. 
L’administration publique n’arrive plus à payer régulièrement les salaires. Les 
fonctionnaires de l’Etat accumulent plusieurs mois d’arriérés de salaires, alors 
que le niveau de ces salaires stagne depuis plusieurs années. Le caractère 
aléatoire des salaires réduit les pouvoirs d’achat de la population et n’incite pas 
à la consommation. Cet état de chose amène de nombreux fonctionnaires de 
l’Etat et des employés de bureau à cultiver des parcelles pour l’alimentation de 
leur famille au lieu d’acheter les produits vivriers auprès des agriculteurs. 
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En ce qui concerne les activités commerciales, la situation n’est guère meilleure. 
La population n’ayant pratiquement plus de pouvoir d’achat, les commerçants 
font peu de chiffre d’affaire. De plus, le port autonome de Lomé qui dessert les 
pays limitrophes de l’intérieur avait tourné au ralenti pendant plusieurs années. 
Ce port était pourtant considéré comme le poumon de l’économie togolaise. De 
nombreux clients avaient préféré passer par les ports voisins du Bénin, du 
Ghana ou de la Côte d’Ivoire. C’est la crise politique en Côte d’Ivoire à la fin de 
l’année 2002 qui a redonné un regain d’activité au port du Togo. 
La crise politique, la précarité de la situation des emplois et des salaires dans les 
autres secteurs de l’économie ainsi que les opportunités de « sécurité 
alimentaire » qu’offre le milieu rural ont influé directement sur le secteur 
agricole. En effet, entre 1991 et 1992, les répressions des mouvements de 
contestation ainsi que les effets d’une grève générale dite illimitée, ont fait fuir 
les populations de la capitale qui se sont repliées, pour une grande partie, sur 
leurs villages d’origine, les autres s’étant réfugiés dans les pays voisins. La 
plupart de ces citadins qui sont rentrés «chez eux» se sont découverts une 
vocation d’agriculteur. Il faut préciser qu’il ne s’agit nullement de la fin de 
l’exode rural et un retour des citadins dans le milieu rural. Ces citadins restent 
dans la ville tout en cultivant des champs au village en s’appuyant sur la main-
d’œuvre salariée et parfois une épouse restée au village pour certains 
polygames. Les salariés des zones rurales se sont transformés eux aussi en 
agriculteurs, cultivant souvent pour leur propre consommation. On voit ainsi 
apparaître des para-agriculteurs qui ne constituent pas ce qu’on peut appeler des 
exploitations agricoles.  
La conséquence majeure de ce phénomène des para-agriculteurs est que les prix 
des produits vivriers sont tombés bien bas (voir chapitre 5). Trois raisons 
expliquent ces bas prix. D’abord, les consommateurs de la capitale qui achètent 
les productions des paysans sont devenus producteurs, augmentant l’offre et 
réduisant dans le même temps la demande, ce qui entraîne les prix vers le bas. 
Deuxièmement, le surplus de production n’a pas pu être exporté, les procédures 
administratives en vue de l’exportation des produits vivriers étant très 
contraignantes, alors que le commerce des produits vivriers est théoriquement 
libéralisé au Togo. Enfin, non seulement la demande de la capitale, principale 
consommatrice des productions vivrières nationales a baissé, mais également, le 
pouvoir d’achat même a baissé suite aux difficultés de paiement des salaires 
dans l’administration publique. Suivant les analyses faites sur les antennes 
publiques, les Autorités publiques semblent plutôt favorables aux bas prix des 
produits vivriers, les fonctionnaires et les citadins constituant une plus grande 
menace d’implosion sociale que les populations rurales. Les exploitations 
agricoles sont ainsi sacrifiées au nom de la stabilité sociale. 
La crise n’a pas seulement influencé les prix des produits agricoles. Elle a 
également eu des répercussions sur les approvisionnements des paysans en 
intrants agricoles, en particulier en engrais chimiques. Les structures de 
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vulgarisation agricole de l’Etat n’ont plus les moyens d’acheminer les engrais 
jusque dans les magasins villageois. Elles se contentent de les déposer dans des 
magasins centraux, situés en général dans des centres urbains, et les paysans 
doivent « se débrouiller » pour les ramener jusque sur leurs exploitations. Cette 
situation génère des coûts de production supplémentaires, en particulier pour la 
culture du coton pour laquelle le producteur apporte systématiquement engrais 
et insecticides. 
Toujours s’agissant des effets de la crise sur l’agriculture, un point important 
mérite de l’attention. Il s’agit de la commercialisation du coton-graine qui a subi 
également les effets négatifs de la crise. En effet, jusqu’à la fin des années 1980, 
le coton-graine est acheté et payé en même temps aux producteurs par une 
équipe de la SOTOCO, cette dernière garantissant le même prix d’achat dans 
toute la zone cotonnière du pays. Mais depuis 1992, le paiement aux 
producteurs est différé du moment de l’achat. Le prix d’achat est toujours 
garanti aux producteurs, mais l’achat se fait pratiquement à crédit, dans la 
mesure où il peut se passer plusieurs mois entre l’achat et le paiement. Cette 
situation décourage de plus en plus de producteurs qui ne font du coton que 
parce qu’il n’ont pas d’autres spéculations de substitution (voir chapitre 4). 
Sur le plan purement social, les populations rurales s’ouvrent également sur le 
mouvement de démocratisation en cours dans le pays. Ainsi, on observe que les 
paysans cherchent et acquièrent de plus en plus quelques espaces de liberté. Ils 
ne sont plus seulement des spectateurs de leur développement, mais ils se 
rendent compte qu’ils peuvent revendiquer et prendre la parole, en particulier à 
travers les organisations paysannes au cours des réunions de la SOTOCO. Ce 
changement de mentalité qui, à terme, est hautement positif pour les populations 
du monde rural togolais, interpelle les acteurs du développement rural, en 
particulier la Recherche et la Vulgarisation. Ces dernières continuent bien 
souvent de présenter les projets de développement rural comme des mots 
d’ordre à exécuter au lieu de les discuter avec les producteurs. Cependant, 
même si les paysans peuvent exprimer leurs attentes en matière de technologies 
nouvelles, la Recherche aura des difficultés à les suivre dans le court terme. 
 
3.1.4.2. Les répercussions de la crise sur la recherche agricole 
Les implications de la crise politique et socio-économique sur la recherche 
agronomique togolaise sont considérables et néfastes. Les chercheurs et le 
personnel d’appui sont des fonctionnaires et des agents contractuels de l’Etat. Ils 
sont également frappés par les difficultés de paiement des salaires. Ce qui 
influence négativement l’efficacité des travaux de recherche, des agents qui 
n’ont pas leurs salaires depuis des mois sont difficilement contrôlables. 
Une autre conséquence de la crise sur la recherche est le manque de moyen de 
travail. Les budgets de la recherche agronomique sont revus à la baisse d’année 
en année, ce qui oblige les chercheurs à supprimer certains programmes de 
recherche. Plus grave encore, l’Etat n’arrive pas à financer entièrement ces 
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budgets réduits. L’une des principales causes du non financement de la 
Recherche par l’Etat est relative à son incapacité à mobiliser de l’argent auprès 
des bailleurs de fonds internationaux, le Togo étant frappé par une suspension 
de la coopération par les accords ACP-UE suite à la crise socio-politique. 
L’absence de financement paralyse l’ensemble des activités de recherche. Il est 
impossible de demander à un chercheur d’effectuer des recherches sans moyens 
matériels et financiers adéquats. 
Sur un tout autre plan, le vent de la contestation a gagné également le personnel 
de la recherche. Les chercheurs réclament de plus en plus d’espace de liberté, de 
plus en plus de transparence dans la gestion de la recherche et de plus en plus de 
responsabilisation des chercheurs leur permettant de prendre des initiatives. Si 
ces revendications peuvent à terme améliorer l’efficacité de la recherche, dans 
l’immédiat, elles ne sont pas de nature à faciliter la gestion du personnel dans un 
contexte financier déjà très difficile. Les tensions latentes et déclarées, internes 
aux structures de la recherche agronomique, ajoutent une dimension 
supplémentaire aux problèmes que connaît cette recherche. 
La Recherche agronomique togolaise n’a pas subi seulement les contrecoups 
d’une crise politique qui agite tout le pays, mais elle a été soumise à une 
restructuration en profondeur dont tout le Ministère de l’Agriculture5 du Togo a 
fait l’objet de 1998 à 2003. Cette restructuration s’est faite sous la forme d’un 
projet dénommé Projet National d’Appui aux Services Agricoles (PNASA). Le 
PNASA, financé par la Banque mondiale, a abouti sur l’organisation du 
Ministère de l’Agriculture organisé en trois grandes structures : 
- Un Secrétariat général (SG) chargé de faire exécuter la politique du 
gouvernement sur le terrain en matière d’agriculture, d’élevage et de la 
pêche, avec tout ce que cela comporte comme conception, contrôle, 
suivi, etc. ; 
- Un Institut de Conseil et d’Appui Technique (ICAT) qui est chargé de la 
vulgarisation agricole sur tout le territoire togolais ; 
- Un institut de recherche dénommé Institut Togolais de Recherche 
Agronomique (ITRA) chargé de tout ce qui touche à la recherche 
agronomique au Togo. 
Des trois institutions mises en place par le PNASA, le SG seul est resté une 
structure étatique. L’ICAT et l’ITRA sont conçus dans un esprit de sociétés 
d’économie mixte avec comme partenaires l’Etat, les sociétés privées agricoles 
et les paysans. Signalons que notre projet de recherche est domicilié à l’ITRA 
dont l’organisation et le fonctionnement sont présentés en Annexe 3.1. 
Sans rentrer dans une évaluation du PNASA, relevons le constat que le projet a 
été un échec. Commencé officiellement en 1998, le projet a pris fin en 2003, 
seulement après 5 années de vie chaotique. Les institutions mises en place par 
                                                 
5
 La dénomination complète du Ministère de l’Agriculture est Ministère de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche en abrégé MAEP. 
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ce projet n’ont pas pu fonctionner correctement et cela, dès le démarrage du 
PNASA. Cet échec du PNASA tient au fait que le projet comporte beaucoup de 
faiblesses dans sa conception. Par exemple, demander aux producteurs de 
financer, même en partie, la recherche agronomique du Togo et la vulgarisation 
agricole relève de l’utopie. 
De notre point de vue, la principale raison de la fin prématurée du projet semble 
venir d’un paradoxe. Du fait de la crise que traversait le Togo, chacun a espéré 
que le démarrage du projet permettrait d’obtenir des fonds de la Banque 
Mondiale. Cette dernière avait de son côté espéré que les partenaires (Etat, 
sociétés privées agricoles et paysans) parties prenantes aux sociétés 
d’économies mixtes (ITRA et ICAT) dégageraient des fonds pour le 
fonctionnement de ces institutions. L’ITRA et l’ICAT, créés sur la base de ce 
malentendu, se sont vite confrontés à des difficultés financières qui rendaient 
tout travail quasiment impossible. Nombreux sont ceux qui pensent comme nous 
qu’il faudra mettre fin au caractère de société d’économie mixte de l’ITRA pour 
en faire un service public.  
L’ITRA manque cruellement de moyen matériel et financier pour faire la 
recherche agronomique. Mais plus grave, il traîne des contentieux né du 
PNASA, à savoir qu’un ensemble de mesures avait été envisagé en vue de 
motiver les chercheurs pour faire une recherche de qualité. Malheureusement 
aucune de ces mesures n’a été appliquée, ce qui constitue une source de 
démotivation des chercheurs et de tout le personnel d’appui. 
Notre recherche qui s’est déroulée à l’ITRA a beaucoup souffert de la situation 
de crise que connaît l’ensemble de la recherche agronomique. 
 
 
3.2. Le rôle moteur de l’Etat dans le développement agricole au Togo 
 
Bien que l’agriculture togolaise soit pratiquée essentiellement par les petites 
exploitations paysannes, les pouvoirs publics ont toujours joué un grand rôle 
dans sa promotion. L’Etat intervient en amont de la production à travers une 
recherche agricole soutenue, au niveau de la production par un soutien aux 
paysans et en aval par la commercialisation des produits agricoles sur le plan 
international. 
Les interventions de l'Etat dans la production agricole paysanne s’effectuent à 
travers trois grands types de structures à caractère complémentaire, à savoir les 
structures de :  
- recherche agronomique qui élaborent les innovations technologiques ; 
- développement agricole assurant la vulgarisation des technologies, 
l’encadrement des paysans et l’octroi de crédit agricole ; 




3.2.1. Des structures de recherche agronomique soutenues par l’Etat 
Si la recherche agronomique au Togo fait face actuellement à des difficultés qui 
risque d’hypothéquer ses résultats, elle a tout de même une histoire relativement 
longue, depuis les parcelles expérimentales de la période allemande jusqu’à nos 
jours. Toutefois, c’est la création par la France de la Station de l’Institut de 
Recherche du Coton et des Textiles Exotiques (IRCT) en 1949 à Anié-Mono qui 
avait marqué un tournant décisif dans la recherche agronomique togolaise. A 
partir de ce moment, plusieurs institutions de recherche agronomique ont vu le 
jour. En plus de l’IRCT qui est spécialisé dans la recherche cotonnière, on peut 
citer : 
- l’Institut de Recherche sur le Café-Cacao (IRCC), un institut de recherche 
français basé à Kpalimé et dont les activités de recherche portent sur la 
sélection et l’amélioration de la culture du café et de cacao. Son domaine 
d’intervention est la zone forestière du Togo localisée à l’Ouest de la 
Région des Plateaux ; 
- l’Institut de Recherche Agronomique Tropicale (IRAT), également un 
institut français qui conduit les recherches sur les cultures vivrières. Il 
avait couvert l’ensemble du territoire, mais ses activités ont été arrêtées 
au milieu des années 1980 ; 
- la Direction Nationale de la Recherche Agronomique (DNRA), une 
structure nationale de recherche dont la fonction essentielle était la 
coordination des activités de recherche des instituts de recherche cités 
plus haut et des services nationaux de recherche que sont : 
∗ l’Institut National des Plantes à Tubercules (INPT) ; 
∗ l’Institut National des sols (INS) ; 
∗ l’Institut National Zootechnique et Vétérinaire (INZV) ; 
∗ le Service de la Protection des Végétaux (SPV). 
Toutes ces institutions de recherche étaient financées par l’Etat, soit seul ou à 
travers une coopération bilatérale avec la France. Ainsi, l’IRCT, l’IRAT et 
l’IRCC bénéficiaient d’un financement du gouvernement français dans le cadre 
de cette coopération. Chaque institution de recherche était spécialisée dans un 
domaine agronomique bien précis, ce qui n’a pas empêché des doubles emplois. 
Ainsi, la création de la DNRA répondait à un souci de coordonner l’ensemble 
des activités de recherche agronomique au Togo, en vue d’une meilleure gestion 
des ressources. Mais les résultats de la DNRA sont restés très mitigés. 
En 1998, le PNASA a mis fin à toutes ces institutions spécialisées de recherche 
agronomique pour les fusionner dans une seule structure de recherche 
agronomique : Institut Togolais de Recherche Agronomique (ITRA) dont nous 
avons parlé plus haut. 
Contrairement aux anciennes institutions de recherche agronomique qui étaient 
entièrement étatique, l’ITRA est conçu comme sous la forme d’une société 
d’économie mixte, avec une participation de l’Etat au capital de la société. 
L'ITRA a été créé par le décret n° 97-105/PR du 23 juillet 1997 comme une 
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société anonyme d'économie mixte au capital de 200 000 000 F CFA divisé en 
20 000 actions de 10 000 F CFA chacune. Les souscripteurs identifiés lors de la 
conception de l’ITRA ainsi que leurs contributions respectives au capital de 
l’institut sont :  
1- Etat togolais : 8 000 actions soit 40 % 
2- Organisation des producteurs agricoles : 8 000 actions soit 40 % 
3- SOTOCO : 2 000 actions soit 10 % 
4- Association des fournisseurs d'intrants agricoles (AFITO) : 1 000 
actions soit 5 % 
5- Institut de conseil et d'appui technique (ICAT) : 1 000 actions soit 5 %. 
La création de l’ITRA constitue une étape vers la libéralisation de la recherche. 
Mais l’échec du PNASA tend à montrer que la libéralisation de la recherche 
agronomique au Togo est encore prématurée. A ce stade, l’Etat continue de 
jouer un rôle important dans la recherche agronomique togolaise. 
 
3.2.2. Des structures de vulgarisation de l’Etat au service de 
l’agriculture 
Les technologies élaborées par la Recherche agronomique sont diffusées auprès 
des paysans par l’intermédiaire des structures publiques et parapubliques 
regroupées sous le vocable de structures de développement, sous-entendu 
développement agricole. Ses structures de développement ont également une 
longue histoire que nous ne tenons pas à discuter ici. Nous nous limitons à 
souligner ici le rôle essentiel de l’Etat dans la diffusion des innovations 
techniques mises au point par la recherche à travers ses structures de 
développement dont nous présentons ci-après les plus importants. 
 
3.2.2.1. Les structures de vulgarisation agricole 
La Direction Régionale de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (DRAEP) 
constituait la structure publique de vulgarisation sur le terrain. Il s’agissait de la 
représentation régionale du Secrétariat Général du Ministère de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche. La dénomination, l’organigramme et les missions de la 
DRAEP a évolué dans le temps. Par le passé, la DRAEP, connue sous les noms 
de SORAD et DRDR, était fortement impliquée dans la vulgarisation et la 
promotion de nouvelles variétés de cultures, de nouvelles techniques culturales, 
ainsi que la diffusion des intrants agricoles. Depuis la dernière restructuration du 
Ministère de l’agriculture, la DRAEP n’a plus une vocation de vulgarisation, 
mais a pour nouvelles missions, à l’échelle de la Région, la définition des 
politiques agricoles, le suivi et le contrôle de l’exécution de ces politiques. 
La Caisse Nationale de Crédit Agricole (CNCA) était une structure de l’Etat 
intervenant dans la production agricole. Dans le souci de faciliter l’adoption des 
nouvelles techniques culturales, l’Etat avait créé une « banque agricole » 
appelée Caisse Nationale de Crédit Agricole dont le rôle essentiel est de 
permettre aux paysans d’accéder à des crédits agricoles. Mais les résultats de 
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cette structure d'intervention de l'Etat dans la production agricole ont été plutôt 
désastreux. En réalité, la CNCA prêtait difficilement aux paysans parce que ces 
derniers offraient peu de garantie de solvabilité. Les prêts allaient plus aux 
fonctionnaires et aux commerçants. Institution financière de l’Etat, la caisse 
avait fait l’objet de mauvaise gestion avec des malversations et scandales 
financiers qui ont conduit à sa liquidation. Créée par Ordonnance n° 25 du 14 
juin 1967 et la CNCA avait été totalement liquidée en juillet 1989. 
Après la liquidation de la CNCA, aucune autre structure de crédit agricole 
formel n'a véritablement pris la relève. Ainsi, en dehors du crédit de campagne 
pour la culture cotonnière octroyé par la SOTOCO, il y a un grand vide qui 
constitue une contrainte forte pour toute action qui repose, ne serait-ce qu'en 
partie, sur le crédit agricole. 
La Société de Rénovation de la Caféière et de la Cacaoyère (SRCC) et la 
Société Togolaise du Coton (SOTOCO). Parallèlement aux structures publiques 
de vulgarisation, l’Etat a créé en 1974 des structures parapubliques chargées, 
dans des domaines spécifiques, de la promotion de la production agricole. Il 
s’agit notamment de la Société de Rénovation de la Caféière et de la Cacaoyère 
(SRCC) et la Société Togolaise du Coton (SOTOCO), créée par décret n° 74/67 
du 27 mars 1974. La SOTOCO qui intéresse particulièrement notre étude est 
analysée plus en détail au chapitre 4.  
Après la création de ces sociétés spécialisées, les actions de vulgarisation des 
DRAEP avaient plus porté sur les cultures vivrières et les productions animales. 
Cette répartition des tâches n’a pas suffi pour éviter les conflits de compétence 
entre les agents d’encadrement des différentes structures de développement. Le 
problème devint plus accentué lorsque la SOTOCO a cherché à encadrer les 
cultures vivrières (voir paragraphe 4.1.1). 
Les projets de développement agricoles. En plus des structures publiques et 
parapubliques de vulgarisation, l’Etat initie des projets de développement 
agricole pour s’occuper de la promotion de l’agriculture dans une zone donnée 
du pays. Il s’agit de projets spécialisés dans un domaine particulier (projet 
culture attelée, projet petits ruminants, etc.) aussi bien que de projet de 
développement intégré prenant en compte plusieurs aspects de la production 
agricole ou du développent rural d’une zone géographique donnée (projet 
vivrier Notsé-Dayes, projet Nord-Togo, Projet FED-Savanes, etc.). Ces projets 
sont parfois domiciliés dans les structures de vulgarisation existantes, mais le 
plus souvent ils sont constitués en institution autonome. Presque tous ces projets 
ont la particularité d’être spatialement localisés et temporellement limités. 
 
3.2.2.2. Le rôle des structures de vulgarisation agricole 
Les structures de vulgarisation jouent des rôles multiples dans le milieu rural. 
Leurs activités se déroulent en général auprès des exploitations agricoles. Leurs 
actions comportent la diffusion des innovations techniques, la distribution des 
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intrants et la formation des producteurs. Certaines structures intègrent des 
activités de génie rural et de commercialisation. 
 
1) Diffusion des innovations techniques et formation des producteurs 
La diffusion des innovations techniques élaborées par la recherche constitue la 
principale fonction des structures de vulgarisation. C’est ainsi que ces structures 
diffusent les variétés améliorées aussi bien pour les cultures vivrières que pour 
les cultures de rente. Elles diffusent également les techniques culturales, 
notamment les dates des différentes opérations culturales ainsi que les intrants 
externes à apporter sur les cultures. 
En vue de s’assurer de la bonne adoption par les producteurs des innovations 
techniques diffusées par les structures de vulgarisation, ces dernières assurent 
une fonction de formation des producteurs. Ces formations se déroulent sous la 
forme de réunion d’information et de parcelles de démonstration. Pour jouer ces 
deux rôles de diffusion et de formation, les structures s’appuient sur un réseau 
d’agents de terrain. Chaque structure dispose de son propre réseau d’agents de 
terrain. C’est ainsi qu’on s’était retrouvé souvent avec deux agents de 
vulgarisation agricole dans la même zone, ce qui n’avait pas manqué de générer 
des conflits de compétence. 
Il y a lieu de préciser que la diffusion de l’information technique se fait de 
manière « Top-down » en ce sens que ce sont les agents des structures de 
vulgarisation qui apportent l’information aux producteurs de façon uniforme 
indépendamment des différences dans les besoins d’information des paysans. 
Un effort d’une approche participative est entrepris ces derniers temps. 
 
2) Distribution des intrants 
Les structures de vulgarisation ont également souvent joué le rôle de distributeur 
d’intrants pour s’assurer que les producteurs ont accès aux intrants pour 
appliquer les innovations techniques relatives à l’intensification agricole. Pour 
jouer efficacement ce rôle, les structures de vulgarisation recensent les besoins 
en intrants, passent les commandes des intrants et se chargent de les transporter 
dans des magasins proches des exploitations agricoles. 
Pendant longtemps, l’Etat avait gardé un monopole sur la distribution des 
intrants à travers ses structures de vulgarisation. C’est en assurant cette 
distribution que l’Etat fait jouer les subventions sur les intrants agricoles. Mais 
les mécanismes de cette subvention sont forts complexes et peu transparents. 
Peu d’information existe sur la fixation des prix. Le peu d’information que nous 
avons pu glaner ne nous permet pas de déterminer s’il existe encore de 




3) Activité de génie rural 
Certaines structures de vulgarisation ont eu à mener des activités de génie rural. 
C’était le cas de la SRCC et la SOTOCO qui ont ouvert et entretenu des pistes 
rurales, construits des ponts et des magasins. Ces structures disposaient, pour 
cela, de leurs propres équipes et de leurs propres parcs d’engins et de matériel 
de génie rural. Certains projets de développement rural tel que le projet FED-
Savanes ont eu à construire également des magasins et de ponts. 
 
4) Commercialisation 
Les activités de commercialisation ont rarement été confiées aux structures de 
vulgarisation. La SOTOCO seule a fait exception en assurant dès sa création et 
ce jusqu’à présent la commercialisation primaire du coton-graine. La 
commercialisation des produits agricoles avait été confiée à deux structures 
spécialisées : OPAT et TOGOGRAIN. 
 
L’Office des Produits Agricoles du Togo (OPAT) L’OPAT est une institution 
plus ancienne que la SOTOCO, la SRCC et la CNCA. Il a été créé en 1964 par 
la Loi 64-9 du 22 juin 1964, sous la forme d’un établissement public pour 
commercialiser sur le marché mondial, en situation de monopole, la plupart des 
produits de rente du pays : le café, le cacao, le coton, le karité, etc. Les activités 
de commercialisation de l’OPAT s’exercent donc à l’extérieur du pays. L’Office 
était fourni en coton par la SOTOCO, en café et cacao par la SRCC, ces deux 
structures ayant le monopole dans leur domaine respectif sur le marché primaire 
au niveau national. Pour les autres produits, il s’appuyait sur des opérateurs 
privés. 
A partir de 1988, les activités de commercialisation de l’OPAT se sont 
concentrées sur le café, le cacao et le coton qui sont restés les principaux 
produits d’exportation du pays. Les mauvaises performances économiques et 
financières de l’Office ont conduit les Autorités du pays à envisager le transfert 
de la commercialisation de la fibre de coton à la SOTOCO. Ainsi avec 
l’adoption d’une loi qui transférait la commercialisation de la fibre du coton à la 
SOTOCO, le champ d’intervention de l’OPAT est limité à la commercialisation 
secondaire du café et du cacao (Speiser et Prunaret, 1995). Le Gouvernement 
finit par mettre fin à l’existence de l’OPAT.  
L’Office de commercialisation des produits vivriers (TOGORAIN). 
Officiellement, le marché des produits vivriers est resté toujours libéralisé. Il y a 
eu une tentative de contrôler les prix des produits vivriers à travers la création 
d’un office public de commercialisation des produits vivriers : le 
TOGOGRAIN. La mission de l’office était double. Il est chargé de la 
stabilisation des prix des produits vivriers en achetant lorsque les prix sont en 
train de s’effondrer et en revendant quand les prix grimpent. Même avec 
TOGOGRAIN, l’Etat ne s’est jamais conféré un monopole sur le marché des 
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produits vivriers. De même, l’Etat ne se mêle pas de fixer le prix des produits 
vivriers. L’intervention de TOGOGRAIN consistait seulement à faire jouer la 
loi de l’offre et de la demande. En achetant l’office fait augmenter la demande, 
ce qui a pour conséquence de faire augmenter le prix et en revendant, il accroît 
l’offre et fait baisser le prix.  
En plus de la mission de stabilisation des prix, TOGOGRAIN a pour deuxième 
mission de servir de mécanisme d’assurance de sécurité alimentaire. En effet, en 
achetant les produits vivriers pour arrêter la chute des prix, l’office constitue des 
stocks de produits. Ces stocks sont mis sur le marché en cas de pénurie de 
produits vivriers sur le marché togolais. Seulement, il est courant que le Togo 
accumule plusieurs années successives d’excédents de produits vivriers. 
L’accumulation de grandes quantités de produits stockés sur plusieurs années, 
pour une structure étatique, a créé des conditions de malversations et de 
mauvaise gestion. Les difficultés de l’office (silos défectueux, stocks mal géré, 
etc.) ont conduit à la mise en veilleuse de cette société. 
Les idées fondatrices de TOGOGRAIN sont intéressantes à plus d’un titre. 
Mais, le bon fonctionnement d’une telle société nécessite une gestion rigoureuse 
et une stratégie de long terme tenant compte de la possibilité de plusieurs années 
successives d’excédents alimentaires et intégrant la possibilité d’exportation 
avec des recherches de débouchés fiables. 
 
3.2.3. Vers une responsabilisation des paysans 
Pendant le boom pétrolier des années 1970 qui a créé l’illusion d’un décollage 
économique des pays de l’Afrique subsaharienne, le Togo de son côté avait son 
« boom phosphatier » qui a créé les mêmes illusions. Mais, très vite, les 
Gouvernements ont dû se rendre à l’évidence de la faiblesse de l’économie de 
leurs Etats vers la fin de cette même décennie. Ainsi au début de la décennie 
1980, la plupart de ces pays ont pris des mesures d’austérité budgétaire dans le 
cadre de ce que l’on a appelé Programme d’Ajustement Structurel en vue de 
relancer leur économie. 
Comme le dit si bien Simon, le programme de relance économique du Togo est 
principalement orienté vers la libéralisation des filières de production (Simon, 
1996). Deux importantes filières, la filière café-cacao et la filière coton, ont été 
concernées par cette libéralisation. Il s’agissait pour l’Etat de se désengager de 
ses fonctions traditionnelles dans l’organisation, la gestion et le fonctionnement 
de ces filières. Si la libéralisation de la filière café-cacao a été effective avec la 
dissolution de la SRCC, celle de la filière coton tarde à se faire. Notre étude 
établira dans les chapitres suivants le degré de libéralisation de la filière coton. 
Toujours est-il que dans le cadre de cette libéralisation, un certain nombre de 
mesures devrait être adopté par l’Etat pour le transfert de fonction. Mais la 
question centrale portait sur à qui et comment transférer les fonctions dont l’Etat 
devait se désengager. Cette question a remis la promotion des organisations 
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paysannes (OP) au centre des débats sur l’identification claire des acteurs du 
développement agricole et la place des paysans dans ce développement agricole. 
Certes, les OP existaient déjà et elles ont une longue histoire. Le débat sur le 
concept d’OP sera discuté dans le chapitre suivant. La question n’est pas 
seulement de susciter plus d’OP, mais surtout de les « transformer 
techniquement et institutionnellement » afin qu’elles deviennent des OP 
professionnelles. La finalité de cette transformation est de transférer, dans 
l’avenir de la filière, plus de responsabilité aux OP. La question que cette 
responsabilisation soulève est de savoir si les paysans ont les moyens d’assumer 




3.3. Contexte général de la Région des Savanes et son incidence sur la 
production agricole 
 
La diversité du climat, du relief, du régime hydrographique et de la végétation 
au Togo confère une grande diversité à la situation agricole du pays et des 
spécificités régionales. La diversité de l’environnement humain et économique 
contribue à ces spécificités. Un zonage réalisé par l’IRCT en 1984 a débouché 
sur l’identification d’au moins une vingtaine de régions ayant des 
caractéristiques agro-écologiques et socio-économiques différentes (Faure et 
Djagni, 1985). La région des Savanes qui présente une apparente homogénéité 
comporte un certain degré de diversité, pour peu qu’on veuille regarder d’un peu 
plus près. 
Occupant la partie la plus septentrionale du Togo, la Région des Savanes est 
découpée sur le plan administratif en quatre préfectures (Oti, Tone, Tandjoaré et 




Figure 3.5 Carte Région des Savanes 
 
 
La Région des Savanes couvre une superficie de 8 470 km2, ce qui représente 
15 % de la superficie totale du pays. Selon les estimations de la Direction de la 
Statistique (1981), la population de la Région des Savanes serait en 1995, 
d’environ 437 000 habitants représentant 13 % de la population totale, avec une 
densité de population moyenne estimée à 52 habitants/km2, la moyenne 
nationale étant estimée à 72 habitants/km2 (Tableau 3.5). 
 
Tableau 3.5 Superficie et population par Région économique en 1995 au Togo 
 
SUPERFICIE (ha) POPULATION DENSITE REGION 
km2 % Effectif % hab./ km2 
Maritime 6100 10.8 1825000 45 299 
Plateaux 16975 30.0 863000 21 51 
Centrale 13317 23.5 362000 9 27 
Kara 11738 20.7 565000 14 48 
Savanes 8470 15.0 437000 11 52 
TOGO 56600 100.0 4,052,000  100 72 




3.3.1. Caractéristiques physiques 
Le relief de la Région des Savanes ne comporte pas de montagnes, ni de hauts 
sommets. Cependant, il comporte de nombreux vallonnements du sol pouvant 
servir à des retenues d’eaux à des fins agricoles. Les sols ont évolué sur un socle 
granitique au Nord, sur une couverture sédimentaire gréseuse au Centre et sur 
une couverture sédimentaire avec des sols ferrugineux tropicaux ou 
hydromorphes au Sud. Ces sols sont dans la majorité des cas cultivés de façon 
continue sans apport d’intrants extérieurs depuis plusieurs décennies. Ce sont 
des sols dont la fertilité continue de baisser. Ces sols se sont appauvris en 
éléments nutritifs et surtout en matière organique (Douti, 1986). 
Le climat y est de type soudanien avec une seule saison de pluies commençant 
en mai et finissant en octobre. Ce climat n’autorise qu’une seule culture (ou 
association de culture) par parcelle dans l’année, à l’inverse des Régions 
Maritime et des Plateaux (sud) où deux cultures peuvent se suivre la même 
année sur la même parcelle. Les hauteurs de pluies annuelles varient en 
moyenne de 1000 à 1200 mm. 
Sur le plan hydrographie, la Région est traversée par la rivière Oti, l’un des plus 
importants cours d’eau du pays. Cette rivière prend sa source au Bénin et avec 
son affluent Koumongou, il traverse la Région d’Est en Ouest et se jette dans la 
Volta au Ghana. La Région est moins pourvu de cours d’eaux que celles du sud 
du pays. Toutefois, malgré le peu d’accident du sol, la région comporte de 
nombreux bas-fonds pouvant servir pour les cultures de contre saison. Mais, ces 
bas-fonds sont encore sous exploités. 
La végétation est de type herbacé avec quelques arbres, caractéristiques des 
savanes arbustives. La Région des Savanes, comme l’indique son nom, est 
couverte par une savane dont les arbres sont régulièrement abattus, 
essentiellement pour des utilisations domestiques, notamment, pour la cuisine, 
les charpentes ou les clôtures. Dans de nombreux endroits de la région, sous la 
pression de la population sur les sols, le couvert végétal est inexistant pendant la 
saison sèche. On n’y rencontre alors plus que des essences « alimentaires » 
telles que le karité et le néré principalement. 
3.3.2. Contexte socio-économique 
L’économie de la Région des Savanes repose essentiellement sur l’agriculture, 
entendue au sens de productions végétale et animale. Mais on y rencontre 
également des activités du petit commerce, de l’artisanat et de services. Une 
partie des ressources des exploitations agricoles proviennent des membres ayant 
émigré.  
La capacité d’organisation des paysans est en grande partie déterminée par les 
caractéristiques socio-économiques du milieu, en particulier les caractéristiques 
démographiques, le niveau d’éducation scolaire, l’état sanitaire et les activités 




3.3.2.1. Les caractéristiques démographiques 
Deux principales ethnies se partagent la partie nord de la Région : les Moba à 
l’Ouest et les Gourma à l’Est. Le sud de la Région est principalement peuplé de 
Tchokossi à l’Ouest et de Ngan Ngan à l’Est. Plusieurs autres ethnies 
minoritaires tels que les Mossi, les Peuls, les Konkomba, etc. existent aux côtés 
de ces ethnies majoritaires. La population de la Région des Savanes est 
essentiellement rurale, la population urbaine ne devant représenter en 2000 que 
près de 14 % de la population totale de la région soit 6 ruraux pour un urbains, 
d’après les estimations de la population réalisées par la Direction Régionale du 
Plan de la Région des Savanes en 1986 (DRPI, 1986). 
 









Population totale 463516 79066 84864 627436 
 (%) (73,9) (12,6) (13,5) (100) 
 dont population urbaine     
  Dapaong - - 62970 - 
  Mango - - 21884 - 
Source : DRPI, 1986 
 
 
Pour l’ensemble de la Région des Savanes, la densité de population est estimée 
en moyenne à 52 habitants/km2 en 1995 (Anipah et al., 1995). Mais cette densité 
varie beaucoup d’une zone à l’autre. Ainsi dans la partie Nord-Ouest, la densité 
de population peut dépasser localement 150 habitants/km2. Dans la partie sud, 
de vastes espaces restent encore inoccupés et pourtant la densité d’occupation 
des terres est très élevée. Cela est dû à la présence, par le passé, d’une réserve de 
faune. Mais les animaux ont été massacrés ou chassés (pour ceux qui ont 
survécu) de cette faune depuis 1992. Cette situation regrettable n’avait suscité 
aucune réaction des Autorités du pays, étant donné le conteste d’absence 
manifeste de pouvoir dans lequel cela c’était produit. Certains paysans 
commencent à occuper les espaces ainsi libérés. Toutefois, le sort de ces espaces 
n’est pas encore définitivement réglé pour savoir si ces terres retournent à 
l’agriculture ou si elles seront à nouveau récupérées pour reconstituer la réserve 
de faune. L’utilisation des terres de la faune à des fins de cultures aurait pour 
conséquences de décongestionner des zones surpeuplées, mais pour un laps de 
temps très court. Car à l’heure actuelle, la pression démographique sur le sol de 
la Région reste très forte et le taux d’occupation des sols, hors zone de faune, 
dépasse les 80 %. 
La forte pression démographique conjuguée avec une exploitation minière des 
sols, menace la durabilité des systèmes de productions de la région. La jachère a 
disparu depuis déjà plusieurs décennies (Faure et Djagni, 1986) et du fait de la 
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quasi absence d’une intensification à base d’intrants extérieurs, les rendements 
agricoles sont bas. Ainsi, la pression foncière dans les Savanes conduit plutôt à 
la paupérisation de la Région et la grande majorité des exploitations agricoles 
est menacée de disparition. Les organisations paysannes, en se structurant en 
vue de mieux prendre en compte ces menaces, apparaissent comme la solution 
pour sortir la région et son agriculture des difficultés actuelles. 
Mais face à la situation de crise à laquelle est confrontée l’agriculture dans la 
région et compte tenu de la durée très longue de la saison sèche, on observe une 
émigration saisonnière masculine surtout des jeunes vers les Régions Maritimes 
et des Plateaux, mais aussi vers le Ghana, la Côte d’Ivoire et plus récemment 
vers le Nigeria. Cependant, la migration définitive de population fuyant la 
Région est pour l’instant rare. Faure et al. (1989) notaient fort à propos, à la 
suite de l’étude de cas réalisée dans le village de Poissongui, que cette situation 
difficile n’entraîne que peu de migration définitive vers des zones plus 
favorables à l’agriculture. La faiblesse de migration définitive constitue un 
facteur supplémentaire d’accroissement de la pression démographique sur le 
foncier. 
 
3.3.2.2. Le niveau d’éducation scolaire 
En matière d’éducation scolaire, le taux de scolarisation qui exprime le rapport 
entre enfants scolarisés et enfants non scolarisés entre 5 et 11 ans constitue un 
indicateur privilégié d’analyse. On remarque au passage que dans tous les pays 
d’Afrique subsaharienne, il existe une grande disparité entre garçons et filles en 
matière de scolarisation. Le Togo ne fait pas exception à ce constat, quelle que 
soit la région économique considérée dans le pays. La Région des Savanes 
présente le plus faible taux de scolarisation du pays. La discrimination entre 
filles et garçons y est également plus grande que dans les autres régions.  
 
Tableau 3.7 Taux de scolarisation par région économique et par sexe au Togo 
en 1989. 
 
Taux net de scolarisation (%) Région 
Masculin Féminin Total 
Maritime 85,7 61,3 73,5 
Plateaux 83,0 60,4 72,7 
Centrale 80,0 54,4 67,2 
Kara 62,4 46,2 54,5 
Savanes 42,9 20,1 31,5 
Togo 75,6 53,1 64,4 
Source : Direction générale de la Planification de l’Education Statistiques Scolaires 




La faible scolarisation de la population et la disparité entre garçons et filles ont 
trois conséquences pour les OP de la Région. La première conséquence est que, 
dans la plupart des cas, les OP sont dirigées par un petit groupe de lettrés du 
village qui constitue le Bureau Exécutif (BE). Le renouvellement régulier des 
membres du Bureau qui doit caractériser le fonctionnement démocratique des 
OP a du mal à se faire, faute de disposer de suffisamment de membres pouvant 
lire et écrire. Cela explique souvent que même lorsqu’une OP est mal dirigée, 
l’équipe dirigeante reste en place.  
La seconde conséquence est que la grande majorité des membres des OP ne 
participent pas pleinement à la vie de leur organisation, n’étant pas en mesure de 
lire et de jouer de rôle majeur dans le fonctionnement de l’OP. Dans ces 
conditions, les membres autres que ceux du BE ne se sentent pas réellement 
concernés et il est courant d’entendre un membre d’un groupement assimiler son 
OP aux seuls membres du BE. 
La troisième conséquence du manque d’éducation scolaire est la quasi absence 
des femmes au sein des équipes dirigeantes des OP. Nous avons rencontré des 
OP féminines de gestion de moulin dont le personnage principal, c’est-à-dire le 
Secrétaire/Comptable est un homme. L’absence des femmes de la direction des 
OP est plus remarquable au niveau des Unions des Groupements de Producteurs 
de Coton (UGPC). Nous n’avons pas rencontré dans la Région des Savanes une 
seule union des GPC dont le président est une femme. Il est vrai que les femmes 
cultivent rarement des parcelles de coton pour elles-mêmes dans les Savanes, 
mais cette absence est fort édifiante la très faible scolarisation des femmes. 
 
3.3.2.3. L’état sanitaire 
Aux problèmes d’éducation scolaire de la population s’ajoutent les difficultés 
d’accès aux soins de santé. En effet, tout comme pour l’éducation, la Région des 
Savanes est la moins bien lotie en matière de services et d’infrastructures de 
santé publique (Tableau 3.8). 
Tableau 3.8 Couverture théorique en infrastructures médico-sanitaires et en 
personnel de santé en 1993 
 
 Nbre d'hab. pour 
1 Médecin 
Nbre d'hab. pour 
1 Infirmier 
d'Etat 
Nbre d'hab. pour  
1 Laborantin ou  
1 Technicien Sup. 
Nbre d'hab. pour 
1 lit d'hôpital 
Maritime 7 167 2 375 8 201 5 13 
Plateaux 26 813 3 590 16 500 7 18 
Centrale 40 111 2 820 15 695 6 71 
Kara 43 308 3 027 14 075 4 52 
Savanes 62 143 5 305 39 545 10 36 
Togo 13 456 2 916 11 900 5 81 




D’après Anipah et al. (1995), le taux de mortalité infantile est un bon indicateur 
du niveau de l’état sanitaire d’un pays ou d’une région. En Afrique 
subsaharienne ce taux varie de 58 à 159 pour mille contre un taux en général 
inférieur à 10 pour mille en Europe. Au Togo, le taux de mortalité infantile a 
connu un net recul depuis l’indépendance passant de 121 0/00 en 1961 à 81 0/00 
entre 1983 et 1987. Cependant dans la Région des Savanes, le taux de mortalité 
infantile est encore de 97,1 0/00 en 1987 et celui de la mortalité juvénile dépasse 
les 100 0/00 (Tableau 3.9), ce qui témoigne de l’insuffisance des infrastructures 
médico-sanitaires et du personnel de santé. 
 
 
Tableau 3.9 Taux de mortalité (en 0/00) infantile et juvénile par Région 
économique au Togo 
 
 Taux de mortalité (0/00) 
 Infantile (moins de 1 an) Juvénile (1 – 4 ans) 
Maritime 80,0 69,9 
Plateaux 85,2 64,1 
Centrale 85,6 98,2 
Kara 97,1 111,3 
Savanes 97,1 111,0 
Togo 81,0 85,0 
Source : URD, enquête démographique et de Santé, 1988. 
 
 
Avec la couverture en infrastructures médico-sanitaires et en personnel de santé 
que nous avons au Togo, l’espérance de vie à la naissance est estimée en 1992 
en moyenne au niveau national à 55 ans pour les deux sexes. Pour les femmes, 
elle est de 56 ans contre 54 ans pour les hommes (Anipah et al., 1995). Dans la 
Région des Savanes où le taux de mortalité infantile et juvénile est le plus élevé 
du pays, on peut supposer que l’espérance de vie est inférieure à la moyenne 
nationale, ce qui ne manque pas d’affecter le fonctionnement des exploitations 
agricoles et les OP dans une société fortement hiérarchisée. 
 
3.3.2.4. Les productions agricoles de la Région 
Les productions agricoles sont réalisées par de petites exploitations agricoles 
individuelles dont le pouvoir de négociation face au marché est extrêmement 
faible pour ne pas dire inexistant (voir 4.3.4 et 4.3.5). Dans la région des 
Savanes, l’exploitation agricole est traditionnellement fondée sur la famille 
élargie, c’est-à-dire le père et ses fils mariés travaillent sur la même 
exploitation. Mais, on assiste de plus en plus à une nucléarisation précoce de ces 
exploitations, les jeunes cherchant plus précocement leur indépendance vis-à-vis 
de leurs pères. Cette nucléarisation peut avoir un effet dynamisant pour les 
exploitations, mais elle ne manque pas d’entraîner des conflits sociaux dans la 
gestion du foncier. 
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Les productions agricoles de ces exploitations sont fondées d’une part, sur une 
culture de rentre et des cultures vivrières, et d’autre part, sur l’élevage de 
bovins, de petit bétail et de la volaille. Les principales cultures pratiquées par les 
exploitations sont le coton comme culture de rente, les céréales et les 
légumineuses à graines comme cultures vivrières. 
Les cultures vivrières cultivées par les exploitations de la Région sont le mil, le 
sorgho, le maïs et le riz. Dans la mesure où les céréales constituent les 
principaux aliments de base des populations de la Région et que les 
exploitations font de l’autosubsistance, ces céréales rentrent dans une stratégie 
de sécurité alimentaire des exploitations. On comprend qu’elles représentent 
plus de 80 % des superficies cultivées. Le sorgho et le mil sont cultivés en 
association. Le maïs est souvent cultivé en pur, tandis que le riz est toujours 
cultivé en pur dans les bas-fonds. 
En matière de légumineuses à graine, on rencontre essentiellement le niébé, 
l’arachide et le voandzou. Le niébé rentre dans les associations de mil-sorgho. 
L’arachide et le voandzou sont cultivés en pur, mais parfois associés avec le 
niébé. Par le passé, l’arachide était cultivée dans la Région comme une culture 
de rente. Ainsi au cours des années 1960 et 1970, la Région était presque 
« fermée » à l’introduction de la culture du coton qui risquait de concurrencer 
l’arachide, à la suite d’une opération arachide menée par le Bureau d’étude pour 
le Développement de la Production Agricole (BDPA), un bureau d’étude 
français. Le coton n’a pu s’y développer qu’à partir des années 1980 et 
l’arachide est devenue une culture vivrière dont le paysan continue de vendre 
une grande partie de la production. Toutefois, une grande partie de l’arachide 
cultivée dans la Région continue d’être vendue. 
Le coton est cultivé par la quasi totalité des exploitations. Il représente environ 
10 % des superficies cultivées mais se révèle d’une grande importance dans les 
stratégies paysannes (voir 5.3). Le coton constitue la principale source de revenu 
monétaire et la seule culture qui bénéficie d’un crédit agricole permettant 
d’apporter des intrants sur les parcelles. Du fait de la baisse de la fertilité des 
sols dans les Savanes, cette opportunité qu’offre la culture du coton constitue un 
facteur de décision important pour les exploitations de la Région. 
La culture des produits maraîchers (les légumes) était très marginale dans toute 
la région. Mais sous l’impulsion des ONG, elle commence par prendre de 
l’importance. Le développement de cette culture peut offrir des opportunités aux 
exploitations pour peu que l’on arrive à un certain niveau de maîtrise de l’eau. 
 
3.3.2.5. Le petit commerce et l’artisanat 
Au-delà des activités purement agricoles certains ménages font du commerce. 
Cette catégorie d’exploitations représente 12 % des exploitations de la région 
(DESA, 1997), ce qui est loin d’être négligeable. Cependant, la plupart des 
ménages font le commerce à titre secondaire. Les activités de commerce portent 
essentiellement sur les produits vivriers. La grande partie du commerce de 
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produits vivriers se fait sous la forme de collecte et d’assemblage pour des 
grossistes venant d’ailleurs. Toutefois, en ce qui concerne le sorgho, une partie 
non négligeable est transformée en bière locale. On note également le commerce 
à petite échelle de biens manufacturés. Dans tous les cas, le commerce dans les 
ménages agricoles est tenu en général par les femmes et porte sur des chiffres 
d’affaires plutôt faibles. 
L’artisanat est peu développé. Il est entrepris comme un passe temps surtout 
pendant la saison morte. Il concerne la filature, le tissage de pagne et la poterie. 
 
3.3.2.6. Le réseau routier dans les Savanes 
La Région des Savanes est traversée dans sa longueur du Sud au Nord par une 
route principale à partir de laquelle partent des routes secondaires d’Est en 
Ouest. On note deux zones de densité de route en corrélation avec la densité de 
population. Le Nord-Ouest de la région très densément peuplé présente un 
réseau routier très dense. A l’opposé de l’Ouest et le sud, faiblement peuplés du 
fait de la présence par le passé de la réserve naturelle de faune, dispose de très 
peu de routes. 
Seule la route principale, un tronçon de la nationale n° 1 Lomé-Ouagadougou, 
est bitumée. Malgré le bitume, c’est une route dégradée avec de grands nids de 
poule surtout entre Kanté et Mango. Les travaux de colmatage successifs n’ont 
pas permis de résoudre le problème. Les véhicules rencontrent d’énormes 
difficultés pour passer sur une voie qui est sensée être la meilleure du réseau 
routier de la Région. 
Les routes secondaires sont en fait des pistes rurales non bitumées qui relient les 
villages à l’axe principal. Grâce aux efforts des projets de développement, en 
particulier le projet FED-Savanes et la SOTOCO, de nombreuses pistes sont 
praticables toute l’année, même en saison des pluies. Ainsi, de nombreux 
villages et hameaux sont désenclavés et sont ouverts sur la ville de Dapaong. 
Toutefois, il reste encore beaucoup de villages enclavés pendant la saison des 
pluies surtout au sud de Mango. 
On peut constater que des efforts appréciables avaient été déjà faits pour 
désenclaver un grand nombre de villages dans la Région des Savanes. 
Cependant, beaucoup reste encore à faire, non seulement pour désenclaver les 
autres villages, mais aussi bitumer la route principale et pour entretenir les pistes 
qui avaient été ouvertes par les projets et qui commencent à se dégrader à 
l’image de la route goudronnée. Car les infrastructures routières ont une grande 
incidence sur le développement agricole en facilitant l’accès au marché. 
 
3.3.3. Les débouchés pour les produits agricoles de la région 
 
3.3.3.1. Les débouchés pour le coton 
Les débouchés pour les produits agricoles sont différents selon qu’il s’agit du 
coton ou des cultures vivrières. Pour le coton, il n’y a qu’un seul et unique 
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débouché, la SOTOCO qui a le monopole sur l’achat du coton-graine auprès des 
producteurs togolais. La SOTOCO égrène le coton-graine dans ses usines. Le 
coton-graine produit dans les Savanes était égrené donc à l’usine de Kara. Mais 
depuis 2000 un égreneur privé, la Société Cotonnière des Savanes (SOCOSA) a 
installé une usine dans la ville de Dapaong. L’installation de cette usine privée 
présente plusieurs avantages pour la Région des Savanes et pour les producteurs 
de coton de la Région. 
En effet, au-delà des emplois directement créés et de l’influence de la SOCOSA 
sur l’ensemble de l’économie de la Région, la présence de cette usine à 
Dapaong permet de réduire considérablement la distance pour le transport du 
coton-graine de la parcelle à l’usine. De même le poids du coton à transporter 
jusqu’au port est réduit de celui de la graine depuis Dapaong, au lieu que ce soit 
à partir de Kara. Un autre avantage important pour les paysans de la région est 
la disponibilité de graines de coton à Dapaong. Les graines de coton sont 
recommandées comme complément dans l’alimentation des ruminants. 
Désormais, le paysan de la Région qui désire nourrir ces animaux avec des 
graines de coton peut les trouver à Dapaong au lieu d’aller les chercher à Kara 
ou ailleurs. La disponibilité de graines de coton peut contribuer à améliorer 
l’intégration agriculture-élevage. 
Cependant, l’absence de pouvoir de négociation des paysans fait que, malgré ces 
avantages, la situation des paysans n’a pas changé avec l’installation de 
SOCOSA en ce qui concerne le prix d’achat du coton-graine. Celui-ci n’a pas 
connu de changement lié à la présence de cette usine de SOCOSA. Il faut 
préciser que, dans les autres régions où sont installées deux autres usines 
privées, la situation des producteurs n’est guère différente de celle de leurs 
collègues des Savanes, le prix d’achat du coton-graine étant uniforme sur tout le 
territoire. Comme nous le verrons plus loin (voir chapitre 7, 7.1.3), il n’est pas 
certain que la privatisation de la SOTOCO va changer la situation des paysans, 
étant donné que chaque usine sera en situation de monopole dans sa région.  
 
3.3.3.2. Les débouchés pour les produits vivriers 
En ce qui concerne les produits vivriers, il n’y a pas de monopole d’Etat. Le 
marché est toujours resté libéralisé, malgré la tentative faite par l’Etat à travers 
TOGOGRAIN. Le circuit de distribution comporte deux branches : une branche 
nationale et une branche internationale. La branche nationale comporte d’une 
part, des marchés qui permettent une distribution locale et, d’autre part, des 
marchés qui servent à alimenter d’autres régions du pays. La branche 
internationale passe par certains marchés ayant une orientation transfrontalière. 
On peut distinguer ainsi trois catégories de marchés : locaux, régionaux et 
transfrontaliers.  
Si, les trois catégories de marchés coexistent dans la Région des Savanes, les 
paysans connaissent de grandes difficultés d’écoulement de leurs productions 
vivrières. Car, un seul marché peut être considéré comme marché 
 95 
transfrontalier. C’est le marché de Cinkassé qui est animé à la fois par des 
commerçants du Togo, du Ghana, du Bénin et du Burkina Faso, du fait de sa 
position géographique de ville frontalière entre les quatre pays (carte n° Carte de 
situation des marchés). Cependant, des enquêtes que nous avons réalisées dans 
le cadre d’une étude sur la sécurité alimentaire pour la fondation SADAOC6 ont 
montré que le Togo exporte finalement peu de produits vivriers vers les pays 
limitrophes. Cinkassé n’échappe pas à cette réalité. Trois raisons expliquent 
l’absence d’exportation de produits vivriers à partir de la Région des Savanes 
vers les pays voisins. D’abord, comme nous l’avions indiqué dans le chapitre 1, 
le système de production actuel dans un contexte de rareté des terres ne permet 
pas de dégager de surplus commercialisables importants. Ensuite, les zones de 
contact des pays qui entourent la Région des Savanes sont aussi des régions 
agricoles. Ce sont des zones pauvres en industrie pour constituer un marché de 
consommation des produits vivriers des Savanes. Ainsi, la Région peut 
difficilement compter sur les débouchés des zones de contact des pays 
limitrophes pour écouler ses produits vivriers s’il y en a. Enfin, la politique en 
matière d’exportation des produits vivriers est contraignante et limite les 
quantités exportées. 
En matière de centres urbains de consommation à l’intérieur du Togo, la 
situation n’est pas tellement brillante. La ville de Dapaong constitue le seul 
centre urbain de la Région pouvant être assimilé à un marché de consommation 
des produits vivriers. Mais Dapaong est plutôt une petite ville avec ses 
62 000 habitants en 2000. Elle reste très insuffisante pour absorber les produits 
vivriers de toute la région. Mango, la deuxième ville de la Région avec moins de 
30 000 habitants en 2000, s’apparente plus à un marché rural, car, la plus grande 
partie de la population cultive la terre. Lomé, le plus grand centre urbain du 
pays est à 600 kilomètres de Dapaong, tandis que Kara, le second centre urbain 
important du pays et le plus proche se trouve à plus de 200 km de Dapaong. Les 
coûts de transport jusqu’à Kara et Lomé (mêmes compétitifs, voir chapitre 7) ne 
permettent pas aux paysans individuels de la Région des Savanes d’être 
concurrentiels sur ces marchés, à moins d’avoir une solide organisation et des 
contrats tout aussi solides avec des commerçants de ces marchés. Lorsqu’on sait 
que le mauvais état des routes augmente les coûts de transport, on comprend la 
nécessité de veiller au désenclavement des villages et à l’amélioration de l’état 
des routes. 
Les marchés ruraux sont les plus nombreux dans la région. Mais comme nous 
l’avions indiqué plus haut, il s’agit de marché de collecte pour les marchés de 
consommation. Ces marchés ruraux présentent une difficulté de taille, relative à 
leur étroitesse. Que ce soit pour le coton ou pour les produits vivriers, les 
                                                 
6
 Fondation Sécurité Alimentaire Durable en Afrique de l’Ouest Centrale (SADAOC) est une 
fondation qui supporte des études en vue de garantir une sécurité alimentaire durable dans 
cinq pays de l’Afrique de l’Ouest, notamment le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Ghana, le 
Mali et le Togo.  
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paysans des Savanes ne peuvent tirer profit du marché, dans sa configuration 
actuelle que s’ils sont bien organisés pour disposer d’un pouvoir réel de 
négociation leur permettant : 
- de négocier avec la SOTOCO pour ce qui concerne le coton ; 
- d’obtenir un meilleur prix de leur produit sur les marchés de la région en 
réduisant les coûts de transaction, liés en particulier aux coûts de 
transport ; 
- d’avoir accès aux marchés urbains éloignés tels que Kara et Lomé à 
travers des contrats avec des commerçants de ces marchés. 
Malgré cette impérieuse nécessité pour les paysans de s’organiser, ceux-ci ne 
prennent toujours pas encore d’initiative dans ce sens, si ce n’est sous la 
pression d’institutions extérieures. Les organisations paysannes que l’on 
rencontre actuellement dans la région (et dans tout le pays !) sont presque toutes 
initiées par les organismes de développement de l’Etat et par les ONG 
(République du Togo, 1990). La nécessité pour les paysans de s’organiser en 
vue d’acquérir un pouvoir face au marché dans l’optique d’améliorer leur niveau 
de revenu à travers un meilleur prix constitue une justification forte de notre 
étude (voir chapitres 4 et 5). 
 
3.3.4. Foisonnement des organismes de développement agricole 
La situation agro-écologique et l’environnement socio-économique de la Région 
ont abouti à une agriculture en difficulté (Faure et al. 1989). Les rendements des 
cultures sont de plus en plus faibles, la baisse de la fertilité des sols de plus en 
plus marquée et les populations rurales de plus en plus confrontées à des 
difficultés de commercialisation de leurs produits. Cette situation difficile 
explique le foisonnement des ONG qui tentent, aux côtés des services et 
organismes de l’Etat, d’apporter des solutions.  
En effet, plusieurs organismes interviennent dans le développement de 
l’agriculture dans la Région des Savanes. Nous n’avons pas les moyens de faire 
une évaluation des résultats de ces organismes dans le cadre limité de notre 
étude. Signalons seulement que les principales actions de développement de 
l’agriculture sont menées, d’une part, par l’Etat à travers les Directions 
Régionales de la DRAEP, de la SOTOCO et de l’ICAT, et d’autre part, part un 
ensemble d’Organisations Non Gouvernementales (ONG) et d’associations de 
développement. La DRAEP avait abrité un projet financé par le Fonds Européen 
de Développement. Ce projet appelé projet FED-Savanes avait beaucoup 
contribué en son temps à la promotion de l’agriculture dans la Région. 
Concernant les organismes d’Etat et para-étatiques intervenant dans le 
développement agricole de la Région, un consensus se dégagent pour tenter 
d’éviter le double emploi et le gaspillage des ressources mises en œuvre. Ainsi, 
au cours des années 1980 et jusqu’au milieu des années 1990, la Région des 
Savanes avait été répartie géographiquement en trois zones d’intervention. La 
DRAEP avait en charge le sud de la Région, correspondant approximativement 
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à la préfecture de l’Oti. Le FED-Savanes s’occupait d’une zone au Nord-Ouest 
de la Région, limitée grosso modo à l’Est de l’axe routier Dapaong-Cinkassé et 
au Sud au niveau de Tandjoaré. La SOTOCO intervenait dans le reste de la 
partie Nord de la région. Toutefois, la fin du projet FED-Savanes semble avoir 
sonné la fin de cette répartition spatiale des tâches. 
Avec la création de l’ICAT en 1997 dans le cadre du PNASA, l’effort n’est plus 
dans une répartition spatiale des tâches, mais s’oriente plutôt vers un partage des 
domaines d’activité. Ainsi la SOTOCO aurait pour tâche de se concentrer sur la 
commercialisation du coton et l’ICAT assurerait l’appui-conseil (une nouvelle 
forme de la vulgarisation) aux paysans. Mais, à la suite de l’échec du PNSA, la 
SOTOCO a repris l’appui-conseil en ce qui concerne le coton et l’ICAT se 
devrait d’encadrer les autres activités de production des paysans. 
Les ONG sont nombreuses à s’implanter dans la Région des Savanes et cela 
depuis longtemps. Elles regroupent des ONG nationales et internationales et 
couvrent des domaines très diversifiés. Il y a lieu de remarquer que l’agriculture 
occupe une grande place dans les préoccupations des ONG. Ainsi, sur 53 ONG 
et Associations de développement, 26 sont directement impliquées dans la 
promotion de l’agriculture. A l’inverse des organismes d’Etat, les ONG avaient 
opéré dans la Région sans une réelle coordination de leurs actions, au risque 
parfois de faire du double emploi. Toutefois, depuis quelques années, un effort 
de coordination se met en place. C’est ainsi que certaines ONG et associations 
de développement se sont regroupées au niveau régional dans une Fédération 
des Organisations de Développement des Savanes (FODES). 
S’il est vrai que les ONG permettent de toucher les populations à la base et de 
susciter un développement endogène dans le milieu rural, un foisonnement 
comme c’est le cas dans les Savanes est de nature à favoriser l’émergence 
d’ONG opportuniste. En effet, le risque est grand que des ONG se forment juste 
dans le but d’attirer des financements étrangers, les bailleurs de fonds étant plus 
porter à financer les ONG locales que les Gouvernements. 
Quoi qu’il en soit les organismes de développement aussi bien 
gouvernementaux que non gouvernementaux sont encore très actifs dans la 
promotion de l’agriculture dans la Région. Chacun s’appuie de plus en plus sur 
des organisations paysannes afin de mieux atteindre leurs objectifs. D’où un 
grand nombre d’OP dont les contours, le niveau d’organisation ainsi que les 




La production agricole togolaise est réalisée par de petites exploitations 
individuelles dans un environnement global subissant des mutations multiples : 
raréfaction de terre et appauvrissement des sols, crise économique et sociale à 
répétition, désengagement de l’Etat de la production agricole. Toutes ces 
mutations n’ont pas manqué d’affecter l’évolution de la filière cotonnière. 
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En effet, la filière cotonnière a beaucoup évolué depuis la création de la 
SOTOCO. Le désengagement de l’Etat de la production agricole marqué par 
l’apparition de nouveaux acteurs (ONG, opérateurs privés et surtout OP) est 
l’aspect le plus marquant de cette évolution. Les OP sont appelées à jouer un 
rôle central dans l’avenir de la filière cotonnière du Togo. Mais quels sont les 
rôles que les OP doivent-ils jouer ? Ces groupements ont-ils la même 
compréhension de leurs rôles que la SOTOCO et les ONG qui les suscitent ? 
Les OP coton ont-elles les moyens d’assumer leur part de responsabilité dans la 
filière ? Existe-il des OP créées sur l’initiative des paysans sans intervention 
extérieurs ? Pourquoi les OP ne sont-elles pas une initiative endogène des 
paysans ? Quelles sont les implications pour les exploitations individuelles de 
faire partie ou non d’une OP ? Ce sont là les questions que nous analysons dans 





Chapitre 4. Evolution de la filière cotonnière et place des 





Sous la pression d’un environnement physique et socio-économique changeant, 
la filière cotonnière togolaise connaît des évolutions tant sur le plan 
organisationnel que dans son mode opératoire. On parle beaucoup, ces derniers 
temps, de la libéralisation de la filière comme une évolution majeure. La 
libéralisation est dictée d’une part, par des crises à répétition sur le marché 
international du coton associée à une crise socio-économique qui secoue le pays, 
et d’autre part, par la pression des bailleurs de fonds qui exhorte l’Etat à se 
conformer aux exigences du marché mondial. Même si dans la réalité, la 
libéralisation n’est pas encore observable à tous les niveaux de la filière, des pas 
importants sont franchis et certains acquis semblent irréversibles. En tout cas, 
sur le cours terme, ces acquis ne sont pas près d’être remis en cause. 
C’est ainsi que la SOTOCO transfert certaines fonctions à de nouveaux acteurs 
qui font leur entrée dans la filière. Ces nouveaux acteurs sont essentiellement les 
groupements de producteurs coton (GPC) encore appelés organisations 
paysannes (OP) et les égreneurs privés. Si les égreneurs privés ont plus vocation 
à agir sur la branche aval de la production, les GPC, eux, interviennent au 
niveau de la production. Pour la SOTOCO, les GPC constituent une étape 
importante dans le processus de libéralisation. Ils sont donc un acteur privilégié 
susceptible d’influencer les systèmes de production paysans. 
Au-delà des acquis de la libéralisation, la SOTOCO garde encore la main mise 
sur un grand pan de la filière. Ainsi, entamée depuis le milieu des années 1980, 
la libéralisation de la filière cotonnière est encore en construction. C’est donc un 
processus long et lent. Toutefois, une analyse de l’évolution de la filière 
cotonnière doit faire la distinction entre la période avant la libéralisation et la 
période de libéralisation actuellement en cours. 
Dans le présent chapitre, nous allons discuter de l’évolution de la filière 
cotonnière en analysant (1) la filière cotonnière de la création de la SOTOCO 
jusqu’au début de la libéralisation, (2) le processus de la libéralisation et (3) la 
place des OP dans le processus de libéralisation. 
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4.1. La filière cotonnière avant libéralisation : les mécanismes 
d’intervention de l’Etat 
 
Considérée au sens large, la notion de filière coton recouvre des réalités qui 
dépassent le cadre de notre étude. Aussi, est-il essentiel de délimiter la filière 
coton telle que nous entendons l’analyser. Pour ce faire, nous avons adopté la 
délimitation opérée par la CFDT en 1987 dans une étude de la filière coton au 
Togo. Ainsi suivant cette délimitation, « la ‘filière coton’ n’englobe pas les 
industries situées en amont qui en sont les fournisseurs (producteurs de 
fertilisants, de produits phytosanitaires et de matériels agricoles) et, en aval, elle 
ne dépasse pas le stade de la commercialisation des produits de l’égrenage (fibre 
et graines de coton), ce qui signifient que les industries de transformation 
extérieures ou locales (secteurs textiles et huiliers) en sont des clients » (CFDT, 
1987). Les industries situées en amont et en aval de la filière telle que délimitée 
seront considérées dans leurs relations avec la filière selon que celle-ci est 
libéralisée ou non. 
La filière coton tourne donc principalement autour du paysan qui produit le 
coton-graine sur ses parcelles en étroite relation avec la SOTOCO. La 
SOTOCO, une société d’Etat (voir paragraphe suivant), est le principal 
partenaire du paysan dans la filière. La filière cotonnière constitue donc la 
meilleure illustration de l’intervention de l’Etat dans la production agricole avec 
des missions multiples. 
 
4.1.1. La Société Togolaise du Coton : des missions multiples 
Créée en 1974 par décret n° 74/67 du 27 mars 1974, la SOTOCO est une société 
parapublique spécialisée dans la promotion et la commercialisation du coton sur 
l'ensemble du territoire togolais. Elle est placée sous tutelle du Ministère de 
l’agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP), mais avec une autonomie de 
gestion administrative et financière. Telle que présentée dans son rapport annuel 
(SOTOCO, 1976), la SOTOCO avait pour mission d’organiser : 
- la propagande en faveur de la plantation rationnelle du coton ; 
- la prospection de sites naturels de coton et l’appréciation de leur 
possibilité d’exploitation et d’amélioration en vue de la production du 
coton de qualité ; 
- la préparation des programmes de plantation en matériel végétal 
sélectionné ; 
- la fourniture de semences et leur mise en place selon les normes 
techniques définies par les organismes de recherche spécialisés et avec 
la participation des planteurs intéressés ; 
- l’encadrement technique des cultivateurs intéressés en matière de choix 
des zones de plantation, de défrichement, d’entretien et de fumure des 
plantations ; 
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- de gestion directe de certaines plantations, notamment des parcelles de 
démonstration ; 
- la collaboration avec les services techniques du MAEP, les services 
administratifs et les organismes de crédit intéressés par les problèmes de 
développement de la culture du coton ; 
- la passation avec les services techniques et administratifs des accords 
qui pourraient s’avérer nécessaires pour la réalisation de certains 
travaux ; 
- l’achat, la collecte, le stockage, le transport et l’égrenage du coton. 
La SOTOCO avait été alors conçue sous forme de projet, appelé Projet de 
Développement Rural (PDR), avec trois phases d’évolution identifiées chacune 
par une numérotation I, II et III. La première phase appelée PDR I s’est 
concentrée sur la culture cotonnière. Les objectifs de production cotonnière 
ayant été atteints au détriment des productions vivrières, le PDR II (1982 -
 1987) a poursuivi l’expansion de la culture cotonnière tout en mettant un accent 
marqué sur les cultures vivrières (Oladokoun, 1995). Toutefois, les résultats en 
matière de production vivrière n’ont été que très peu satisfaisants dans la mesure 
où le crédit intrants vivriers a été de courte durée (Anonyme, 1988). Malgré les 
mauvais résultats des cultures vivrières, le PDR III qui a couvert la période 
d’août 1989 jusqu’à la campagne agricole 1992-1993 s’est recentré sur la 
culture cotonnière.  
En réalité, les conflits de compétence sur le terrain entre les agents de la 
SOTOCO et ceux de la Direction Régionale de l’Agriculture, de l’Elevage et la 
Pêche (DRAEP)7 se sont multipliés à partir du moment où la SOTOCO a intégré 
l’encadrement des cultures vivrières dans ses activités, sans compter le fait que 
la SOTOCO faisait un double emploi avec les DRAEP qui sont censées 
encadrer les cultures vivrières. L’ensemble des régions cotonnières fut alors 
divisé en zones d’encadrement réparties entre la SOTOCO et les DRAEP. Ce 
découpage de l’espace géographique en zones DRAEP et SOTOCO témoigne 
de l’ampleur des conflits entre les deux structures. Ces conflits expliquent le fait 
que la SOTOCO a dû abandonner l’encadrement des cultures vivrières pour se 
recentrer autour du coton depuis le PRD III. 
Les missions de la SOTOCO ont donc varié dans le temps. La seule constante 
est que la SOTOCO sert d’instrument pour permettre à l’Etat d’intervenir dans 
la production cotonnière. L’objectif affiché est la modernisation de la culture 
cotonnière en vue d’améliorer le niveau de vie de la masse rurale par 
l’augmentation de la productivité de l’exploitation agricole à travers 
l’amélioration de la production cotonnière et de celle des cultures vivrières 
                                                 
7
 Anciennement la DRAEP appelée Direction Régionale du Développement Rural (DRDR) 
s’occupait de la vulgarisation agricole. Chaque DRDR devait s’occuper de la vulgarisation 
portant sur les productions vivrières et la SOTOCO celle portant sur le coton. Mais lorsque la 
SOTOCO a étendu ses actions aux cultures vivrières, cela a généré des doubles emplois et des 
conflits de compétence. 
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(Oladokoun, 1995). En réalité, la culture cotonnière sous le contrôle exclusif de 
la SOTOCO permet également à l’Etat d’engranger des devises à travers 
l’exportation de la fibre. Cela amène à s’interroger plus tard sur ce que les 
paysans et l’Etat gagnent ou perdent respectivement avec la libéralisation de la 
filière. Toujours est-il que, afin de s’assurer d’une production régulière et en 
quantité suffisante, la SOTOCO a appliqué un certain nombre de politiques 
agricoles élaborées par l'Etat, consistant à : 
- diffuser des innovations technologiques, en particulier pour la 
production cotonnière ; 
- distribuer des intrants agricoles, notamment les semences, les engrais 
chimiques et les insecticides en les subventionnant ; 
- fixer les prix pour la vente des intrants agricoles et pour la 
commercialisation du coton-graine ; 
- garantir la commercialisation du coton-graine produit par les paysans. 
A travers la SOTOCO, l’Etat a mis en œuvre simultanément les trois grandes 
catégories de politiques identifiées par Ellis (1992), à savoir, les politiques de 
prix, technologique et institutionnelle.  
 
 
4.1.2. Les politiques mises en œuvre par la SOTOCO 
 
4.1.2.1. Diffusion de l’information technique 
Dès sa création, la SOTOCO a eu pour premier souci de vulgariser, à très 
grande échelle les nouvelles techniques de culture du coton élaborées par la 
Recherche. Pour ce faire, elle a mis un accent sur la constitution d’une équipe de 
vulgarisation solide et représentée dans toutes les zones de production 
potentielle de coton, sans négliger non plus les zones où le coton se cultivait 
déjà. L’organigramme de la SOTOCO en 1976 (Annexes 4.1) témoigne de 
l’importance accordée à la diffusion et à la promotion des nouvelles 
technologies de production cotonnière. 
La méthode de production et de diffusion des innovations techniques suit une 
approche linéaire de type « Top-down », c’est-à-dire que l’information part de la 
Recherche qui est en haut de l’échelle et arrive à la SOTOCO qui le retransmet, 
à travers son réseau d’encadrement, aux producteurs situés en bas de l’échelle. 
En plus de ce réseau dense de diffusion des technologies, la plupart des 
politiques mises en œuvre concourent à la diffusion des innovations. Ainsi, les 
politiques de crédits, de subvention et de prix des intrants qui permettent aux 
producteurs d’accéder aux intrants agricoles et d’appliquer les recommandations 
de la Recherche, sont complémentaires aux politiques technologiques. 
 
4.1.2.2. Stabilité et uniformité des prix d’achat du coton-graine 
Dans une économie réglée par le marché, l’incertitude sur les prix influe sur les 
décisions des acteurs. L’incertitude augmente le niveau de risque des acteurs. 
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Lorsque le marché fonctionne mal, cette incertitude devient une contrainte 
importante dans les prises de décision. 
Raymond et Cousinié ont montré que les exploitations de la zone cotonnière du 
Togo se sont révélées très sensibles à la politique de prix de la SOTOCO en ce 
qui concerne le prix d’achat du coton (Raymond, 1991 ; Cousinié, 1993). On a 
vu la manifestation de cette sensibilité en 1984 lorsque le prix d’achat du coton 
a augmenté, les surfaces cotonnières cultivées ont plus que doublé, passant de 
près de 20.000 ha en 1982 à plus de 50.000 ha en 1984 (Djagni, 1996). Avec 
une légère baisse en 1988 / 1989, les surfaces cotonnières ont baissé en 
conséquence en 1989 avant de remonter après une remontée des prix en 1990. 
On a vu enfin cette sensibilité au prix après la dévaluation en 1994 où la 
production de coton-graine a presque doublé entre 1994 et 1997.  
Aussi, l’un des mécanismes d’intervention de la SOTOCO a-t-il été une 
politique de prix du coton-graine et des intrants agricoles. Cette politique des 
prix a consisté en un ensemble de trois mesures, à savoir la fixation, la 
péréquation spatiale et la stabilisation temporelle des prix du coton-graine et des 
intrants agricoles. 
Le prix du coton-graine ainsi que celui des intrants agricoles sont fixés par 
décret présidentiel après étude et proposition d’un comité fiduciaire 
interministériel. Le prix n’est pas connu avant le démarrage de la campagne 
cotonnière. Il est communiqué en général après les semis et avant la 
commercialisation. Aussi, les décisions d’emblavure des producteurs sont faites 
en fonction du prix de la campagne précédente, ce qui entraîne un décalage entre 
la baisse ou l’accroissement de superficie cultivée en réponse à une baisse ou 


















































































Surface cultivée(ha) Prix d'achat coton-graine 1er choix (FCFA/kg)
 
Source : SOTOCO et DSID 
Figure n° 4.1 Evolution comparée du prix du coton-graine et des superficies 
coton au Togo 
 
 
La fixation du prix du coton met également en jeu un mécanisme de péréquation 
spatiale. En effet, pour des raisons stratégiques, le prix du kilo de coton-graine 
est le même en tout endroit du pays. Ce mécanisme élimine les contraintes de 
coût de transport pour les producteurs résidant dans les zones de production 
reculées et souvent enclavées. Mais cela signifie aussi que les producteurs 
proches du port supportent des coûts de transports des producteurs éloignés. 
La fixation du prix et la péréquation spatiale sont accompagnées par une mesure 
de stabilisation du prix dans le temps. Cette mesure est destinée à mettre les 
producteurs à l’abri des fluctuations sur le marché international. Cependant, ce 
mécanisme ne met pas les producteurs à l’abri de la tentation de fixer les prix à 
un niveau anormalement bas, surtout quand les producteurs ne participent pas à 
la décision de la fixation des prix. Toujours est-il que le prix d’achat fixé pour 
une campagne est parfois maintenu pour plusieurs campagnes successives. Les 
hausses du prix d’achat se font donc par paliers et les baisses sont évitées au 
maximum, à la différence du prix d’achat aux producteurs des produits vivriers 
qui fluctue d’une campagne à l’autre (Figure 4.2), et au cours de la même 
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Source : SOTOCO et DSID 
Figure 4.2 Evolution comparée du prix du coton-graine et celui des céréales 
 
 
4.1.2.3. Une subvention aux intrants coton et vivriers 
Pour promouvoir la culture cotonnière au Togo et encourager son 
intensification, le gouvernement a eu à développer une politique de subvention 
consistant à vendre aux producteurs les intrants extérieurs (tels que les engrais 
chimiques et les insecticides) à un prix en dessous de leur prix réel. Il est 
toutefois important de souligner que le niveau de la subvention dont il était 
question (et peut-être il est encore) est très difficile à établir, tant le mécanisme 
de sa fixation est complexe et fort peu transparent (voir encadré 4.1). Le faible 
niveau du prix des intrants dans les années 1970 et le fait de pratiquer le même 
prix sur plusieurs années semblent indiquer qu’une certaine subvention a été 
pratiquée. La question reste posée sur la réalité du taux de subvention. Par 
exemple, après avoir arrêté, la subvention sur les engrais coton en 1987, le prix 
du kilogramme est resté à 100 FCFA pendant deux années de suite 
(Tableau 4.1). Toujours est-il que la politique de subvention semble avoir été 
fortement appliquée durant la période dite de « la Révolution verte », le taux de 
subvention étant de plus de 80 %. Rappelons qu’une politique de révolution 




Tableau 4.1 Evolution du prix des intrants et celle des taux de subvention 
pratiqués 
 Prix engrais (FCFA/kg) Taux de subvention (%) 





1977 15 15 83,8 83,8 0 0 
1978 15 15 76,0 76,0 0 0 
1979 15 15 77,5 77,5 0 0 
1980 15 15 83,3 83,3 0 0 
1981 45 35 48,3 59,9 0 0 
1982 45 35 42,8 61,4 0 0 
1983 60 40 50,4 61,9 0 0 
1984 100 50 8,0 54,0 0 0 
1985 100 50 18,3 59,2 0 0 
1986 100 65 42,5 39,7 0 0 
1987 100 65 15,1 39,7 0 0 
1988 100 65 0 28,6 0 0 
1989 100 65 0 29,0 425 0 
1990 94 65 0 27,9 603 364 
1991 99 65 0 18,5 780 780 
1992 84 65 0 15,1 980 780 
1993 86 65 0 15,0 2092 1500 
1994 168 100 0 0 3520 1500 
1995 168 130 0 0 3520 1500 
1996 181 155 0 0   
1997 195 155 0 0   
1998 195 155 0 0   
1999 195 155 0 0   
2000 195 155 0 0   
2001 195 155 0 0 3720 300 
2002 195 155 0 0   
2003   0 0   
2004   0 0   
La politique de subvention des intrants extérieurs différait des autres politiques 
agricoles appliquées par la SOTOCO dans la mesure où elle s’appliquait aussi 
bien aux intrants coton qu’aux intrants vivriers. Dans le cadre de cette politique, 
les insecticides coton étaient distribués gratuitement aux producteurs jusqu’en 
1989. Les engrais chimiques, par contre, n’ont jamais été gratuits, sauf que le 
prix en était considérablement réduit.  
 Encadré n° 4.1 - Les circuits de distribution des intrants et subvention en question 
 
Le circuit de distribution des intrants agricoles au Togo est à la fois simple et très complexe. Simple 
parce que l’Etat a le monopole de distribution. Mais très complexe parce que le mécanisme de 
fonctionnement du circuit est dans une totale opacité. Les intrants proviennent pour une grande partie 
de don japonais. 
 
Depuis 1982, le Japon a initié un projet (baptisé KR) avec le Togo dont l’objectif est de contribuer à 
garantir aux populations une sécurité alimentaire durable. Le projet connaît deux phases. Dans sa 
première phase (KR1) de 1982 à 1990, le projet était surtout centré sur l’aide alimentaire. Après une 
interruption entre 1990 et 1994, le projet a repris dans une deuxième phase KR2 depuis 1995 avec 
pour mission l’augmentation de la production alimentaire. 
 
Dans ce cadre, le Japon fournit des intrants au Gouvernement togolais qui les revend aux producteurs. 
Le projet est domicilié au Ministère de l’Agriculture et géré par un service technique du Ministère, le 
Service des Engrais et Moyens de Production (SEMP). Les intrants sont théoriquement destinés à la 
production vivrière. 
 
La distribution des intrants se fait à travers les structures agricoles de l’Etat : les DRAEP distribuaient 
les intrants vivriers et la SOTOCO, les intrants coton. 
 
La gestion des dons se fait dans une complète opacité, les informations difficiles à obtenir. Difficile de 
savoir comment les stocks sont répartis. Théoriquement, la SOTOCO passe commande des intrants 
coton à travers un appel d’offre. D’après un fonctionnaire du service, les intrants comportent aussi des 
insecticides. Or, l’utilisation des insecticides sur vivrier est rare au Togo. Qu’advient-il de ces 
insecticides ? Nous n’avons pas pu le savoir. 
 
Une fois que les intrants arrivent à Lomé, c’est l’Assemblée Nationale qui en fixe le prix, selon les 
informations reçues. Nous n’avons pas pu savoir quels sont les critères de détermination du prix. La 
subvention consisterait à vendre les intrants en dessous de leurs prix de revient au Togo. 
 
On peut s’interroger alors sur la réalité des subventions et leur niveau.  
 
L’argent recueilli de la vente des intrants doit servir à alimenter un fond de développement. Ce fonds 
est constamment utilisé. Selon un fonctionnaire du Ministère, il suffit que le Togo soumette de temps 
en temps un projet au Autorités japonaises pour justifier de l’utilisation des fonds.  
 
Là également, nous n’avons pas pu obtenir d’information sur l’utilisation de ce fonds. 
 
En plus de la SEMP avec ses dons japonais, il existe au Togo des sociétés privées de commerce des 
intrants agricoles. La plus grande partie de leur commerce se fait avec la SOTOCO qui leur passe 
commande à travers un appel d’offre. Là aussi, depuis plusieurs années maintenant, la SOTOCO fait 




4.1.2.4. Du crédit agricole uniquement pour le coton 
En plus de la subvention de l’Etat, la politique de crédit pour les engrais 
chimiques a permis de promouvoir leur utilisation sur la culture cotonnière. 
Avec la suppression des subventions, cette politique de crédit joue le rôle le plus 
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important dans l’accès des producteurs aux engrais et aux insecticides. La 
politique de crédit fait suite à la volonté de la SOTOCO de faire appliquer les 
intrants extérieurs sur le coton. 
En effet, le plus important développement technologique en culture cotonnière a 
été l’introduction de nouvelles variétés améliorées depuis les années 1960. Ces 
variétés ont un potentiel productif supérieur à 2000 kg/ha de coton-graine alors 
que les premières variétés pouvaient atteindre difficilement 500 kg/ha. 
Toutefois, pour atteindre ces rendements élevés, il est indispensable d’apporter 
des engrais chimiques et des insecticides sur les nouvelles variétés améliorées. 
En vue de s’assurer que les producteurs vont apporter des intrants extérieurs sur 
le coton, la SOTOCO accorde aux producteurs un crédit leur permettant 
d’acheter les quantités d’intrants requises pour la production cotonnière. 
Initialement, le montant total du crédit accordé à un producteur dépendait de la 
superficie totale emblavée par ce dernier. Tous les producteurs coton ont recours 
à ce crédit sans lequel il leur est quasiment impossible d’accéder aux intrants. 
Le crédit coton est un crédit en nature. C’est aussi un crédit de court terme 
portant sur la campagne agricole. En apparence, ce crédit est sans intérêt. Le 
paysan rembourse à la vente du coton en fin de campagne, exactement le 
montant des intrants acquis au début de la campagne. Mais dans la réalité, il est 
impossible d’affirmer qu’il n’y a pas d’intérêt dans la mesure où l’intérêt peut 
être récupéré sous d’autres formes. Par exemple, en fonction du taux d’intérêt 
retenu, le prix d’achat aux producteurs du coton-graine peut être calculé à la 
baisse. Dans cette hypothèse, le producteur paie l’intérêt sans même s’en rendre 
compte. 
La SOTOCO ayant le monopole sur la commercialisation primaire du coton-
graine, elle déduit le montant du crédit du montant du coton-graine vendu, ne 
payant au producteur que ce que Raymond a appelé la MARI, c’est-à-dire la 
Marge après Remboursement des Intrants (Raymond, 1988). Il s’agit en fait de 
la marge brute ne tenant pas compte du coût de la main-d’œuvre. Le crédit coton 
est le seul crédit agricole formel auquel le producteur a accès dans les zones 
cotonnières. 
Les cultures vivrières ne bénéficient pas de ce crédit coton. Ainsi, là où la 
culture cotonnière peut être intensifiée relativement facilement, les cultures 
vivrières ne le peuvent que péniblement. La faible possibilité d’apporter les 
engrais chimiques sur les cultures vivrières conduit à une perte de la fertilité des 
sols, à la dégradation de ces derniers ainsi qu’à leur érosion. 
La culture attelée bénéficie également d’une politique de crédit de la part de la 
SOTOCO qui suppose que la culture attelée peut contribuer au développement 
du coton. Toutefois, le système de crédit pour la culture attelée est différent de 
celui des intrants. En effet, le crédit pour la culture attelée est octroyé sur une 
période de 5 ans avec un versement d’un sixième du coût total de l’équipement 
à l’acquisition du matériel et de la paire de bœufs. Cette avance que le 
producteur doit payer avant d’être équipé donne droit à une formation à 
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l’utilisation du matériel de culture attelée et aux soins des animaux. Les 5/6è 
restants constituent un crédit à payer sur 5 ans tandis que pour les crédits intrant 
la totalité du crédit est remboursée immédiatement à la fin de la campagne au 
moment de l’achat du coton-graine. 
Une autre particularité du crédit culture attelée, c’est que pendant toute la durée 
du crédit, la SOTOCO s’engage à remplacer les bœufs de trait, si ceux-ci 
meurent sans que cela ne provienne d’une négligence de la part du producteur 
propriétaire des bœufs de trait. Cette politique de crédit à la culture attelée 
permet d’équiper un nombre de plus en plus croissant de producteurs avec un 
taux de recouvrement de 100 % ces dernières années (Tableau 4.2) 
 
Tableau 4.2 : Evolution du taux de recouvrement du crédit culture attelée de 
1995 à 2001 
 
 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 
Nombre de paysans équipés  72 268 316 274 378 273 309 
Taux de recouvrement du crédit (%) 80 97 100 99 99 100 100 
Sources : d’après SOTOCO 
 
4.1.2.5. Politique de commercialisation 
Il n’y a pas de consommation locale du coton produit au Togo. Toute la 
production est exportée. Le circuit de commercialisation du coton comporte 
deux branches : une branche au niveau national appelée commercialisation 
primaire et une branche au niveau internationale. La branche nationale va des 
producteurs aux usines d’égrenage tandis que la branche internationale va des 
usines d’égrenage vers le marché international. 
La politique de commercialisation du coton de l’Etat s’applique à ces deux 
branches. Elle a consisté par le passé en la mise en place de deux monopoles 
correspondant aux deux branches de commercialisation identifiées. Ainsi, la 
SOTOCO avait le monopole de la commercialisation primaire du coton-graine 
et l’OPAT celui de la fibre de coton sur le marché international (voir 3.2.2.3). 
Notre étude est centrée sur la commercialisation primaire du coton-graine, la 
branche nationale du circuit de commercialisation dans la filière cotonnière. 
La commercialisation primaire du coton-graine se réfère essentiellement à la 
collecte du coton-graine auprès des producteurs et à son transport jusqu’aux 
usines d’égrenage. La politique de commercialisation du coton-graine consiste à 
faire en sorte que la SOTOCO collecte seule toute la production coton-graine 
auprès de tous les producteurs où qu’ils se retrouvent sur le territoire national. 
Une équipe dite d’achat de la SOTOCO passait de marché en marché pour 
organiser la collecte du coton-graine qui comportait principalement : 
- le regroupement de la production d’un certain nombre de producteurs en 
un seul lieu dans le village appelé marché coton. On peut observer plus 
d’un marché dans certains gros villages à habitat dispersé et ayant un 
nombre élevé de producteurs. Cette activité est effectuée par les 
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producteurs qui doivent s’assurer de la propreté du lieu ainsi appelé 
marché ; 
- la pesée du coton-graine de chaque producteur effectuée par l’équipe 
d’achat de la SOTOCO ; 
- le classement du coton-graine en 1er ou 2ème choix par l’équipe d’achat ; 
- le paiement immédiat au producteur, après déduction du coût des 
intrants que le producteur avait reçus à titre de crédit de campagne. 
Après l’achat du coton-graine, la SOTOCO a obligation d’assurer le transport 
du produit jusqu’aux usines d’égrenage qui étaient au nombre de trois : Notsé et 
Talo dans la Région des Plateaux et de Kara dans la Région Kara. 
L’obligation pour la SOTOCO d’assurer l’évacuation du coton-graine des 
marchés de collecte jusque dans les usines ajoutait une autre fonction que la 
SOTOCO assurait. Il s’agissait de veiller au désenclavement des zones de 
production cotonnière. La SOTOCO ouvrait ou entretenait des pistes rurales. 
Elle disposait à cet effet en son sein d’un service technique de génie rural. Elle 
s’organisait pour évacuer en premier lieu le coton-graine des zones difficiles et 
non encore désenclavées avant que les pluies de la campagne suivante ne 
s’installent. 
 
4.1.2.6. Une recherche cotonnière soutenue 
La Recherche agronomique joue un grand rôle dans le dispositif de promotion 
de l'agriculture au Togo. La perception du rôle de la recherche ainsi que celle de 
son insertion dans ce dispositif ont beaucoup évolué ces dernières années. A ses 
débuts la Recherche cotonnière élaborait seule les technologies nouvelles et les 
transmettait aux structures de vulgarisation qui étaient chargées de les faire 
appliquer par les paysans sans tenir compte de l’avis de ces derniers. Cette 
approche autoritaire a évolué et est remplacée par une approche plus 
participative dans les années 1980 où la recherche a commencé par tenir compte 
des attentes des paysans. Les travaux de Faure et Djagni ont beaucoup contribué 
à l’adoption de cette approche triangulaire de la problématique du 
développement agricole dans la zone cotonnière (Faure et Djagni, 1985).  
La Recherche cotonnière avait reçu par le passé un appui financier massif de la 
part de l’Etat dans le cadre d’une politique technologique pour soutenir la 
promotion de la culture cotonnière. Entreprise au Togo depuis plus de 50 ans, la 
Recherche cotonnière est effectuée par le Centre de Recherche Agronomique 
des Savanes Humides (CRASH), l’un des quatre centres régionaux de l'ITRA 
qui a hérité des acquis de l’IRCT. Cette recherche cotonnière s’inscrit dans une 
dynamique sous-régionale et internationale et a permis de mettre au point des 
technologies nouvelles (variétés améliorées, techniques culturales performantes, 
protection phytosanitaire efficace). Djagni et Koussa ont noté que les 
producteurs n’appliquent que très partiellement les recommandations techniques 
(Djagni et Koussa, 1994) tout comme nous allons le montrer dans le chapitre 5 
(paragraphe 5.3.3). La mise en œuvre partielle des innovations techniques a 
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permis cependant d’améliorer les rendements du coton-graine, passant de 
quelques 417 kg/ha en 1965 (Raymond, 1988) à plus de 1300 kg/ha en 1996, 
des niveaux de productivité que Faure qualifie de satisfaisants (Faure, 1999).  
Le transfert des innovations de la recherche vers le milieu rural a été rendu 
possible et effectif grâce à une large diffusion des recommandations assurée par 
le réseau des agents de vulgarisation de la SOTOCO. Malgré l’approche 
triangulaire proposée et adoptée par la Recherche, la SOTOCO continue 
d’utiliser le modèle « Top-down » pour la diffusion de l’information vers les 
producteurs. 
L’organigramme actuel de la SOTOCO ne diffère pas fondamentalement de 
celui mis en œuvre dès 1976 avec quelques réaménagements en 1986 (voir 
annexe 4.2). Il témoigne de l’importance accordée à la diffusion et à la 
promotion des nouvelles technologies de production cotonnières. En plus de ce 
réseau dense de diffusion des technologies, la plupart des politiques mises en 
œuvre concourent à la diffusion des innovations. Les politiques mises en œuvre 
à travers ce tandem Recherche-Vulgarisation a produit des résultats positifs 
largement visible sur le terrain. 
 
4.1.3. Résultats positifs et limites des politiques agricoles de l’Etat  
L’intervention de l’Etat dans la filière cotonnière a produit des résultats très 
positifs qui se sont traduits par un boom cotonnier depuis les années 1980 
(Annexe 4.3), de la production d’un coton d’une grande qualité technologique 
(Annexe 4.4), la redistribution de revenus en milieu rural et une certaine 
intensification agricole dans les zones cotonnières du Togo. 
 
4.1.3.1. Du coton d’une grande qualité technologique 
La qualité de la fibre est définie en prenant en compte plusieurs caractéristiques 
technologiques considérées simultanément : couleur, longueur, collage, etc. 
Ainsi, avant la mise en marché du coton fibre, celui-ci est classé par la 
SOTOCO. On distingue neuf catégories. Dans l’ordre de la meilleure qualité à 
la dernière on a OTI, ALTOS, ALTO, TANGO, OGOU, GOTO, TOLE, BUTO 
et LAGO. Les trois premières catégories de qualité (OTI, ALTOS et ALTO) 
sont appelées les qualités de tête.  
La longueur constitue un critère particulier d’appréciation de la fibre du coton. 
Sept catégories de longueurs de soies sont ainsi définies. Les fibres les plus 
appréciées sont celles qui ont de longues soies. La classification de la fibre 
suivant la longueur de la soie est présentée dans le Tableau 4.3 ci-après. 
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Tableau 4.3 Classification de la fibre de coton en fonction de la longueur de la 
soie 
 
Ordre Longueur en pouce Longueur en mm Qualification de la fibre 
1 1"5/32 29,40 mm Soies longues 
2 1"1/8 28,60 mm  
3 1"3/32 27,80 mm  
4 1"1/16 27 mm  
5 1"1/32 26,20 mm  
6 1" 25,40 mm  
7 31/32" 24,60 mm Soies courtes 
Source : d’après SOTOCO 
 
 
Grâce aux moyens importants mis à la disposition de la Recherche cotonnière, 
les travaux du CRASH ont débouché sur des variétés présentant des qualités 
technologiques de portée internationale. Les performances de la recherche 
cotonnière togolaise permettent à la SOTOCO de mettre sur le marché de la 
fibre de très bonne qualité, le coton togolais étant l’un des meilleurs en Afrique. 
De nombreux pays limitrophes cultivent des variétés de coton créées au Togo. 
L’information concernant la proportion de coton fibre vendue par la SOTOCO 
dans chaque catégorie est jalousement gardée. Nous n’avons pu disposer 
d’information que sur une période allant de 1984 à 1997. Depuis 1984, la 
SOTOCO vend du coton fibre appartenant aux qualités de tête, en particulier 
ALTOS et ALTO (Figure 4 et Annexe 4.4). La somme des quantités vendues 
dans les deux catégories a atteint 91 % en 1989.  
On peut toutefois déplorer dans ce tableau de performance, l’émergence d’une 
qualité du milieu OGOU qui a atteint 10 % en 1990 et qui a tendance à se 
maintenir. L’émergence de cette qualité du milieu se fait au détriment de la 
qualité ALTOS. La baisse de la qualité est le résultat de la démotivation des 
producteurs qui n’apportent plus les mêmes soins à la culture. Les chutes 
importantes de la qualité ALTOS correspondent au début de l’achat à crédit du 
coton-graine. Ainsi, bien que les variétés de coton proposées par la recherche ait 
un potentiel de qualité élevé, la qualité finale du produit dépend fortement des 
pratiques culturales paysannes et des techniques d’usinage. 
S’agissant de la longueur des soies, les ventes de la SOTOCO se situent là aussi 
dans les qualités de tête. On a noté une régression des quantités de fibre de soies 
courtes dans les ventes de la SOTOCO au profit des soies longues. Dès 1989, 
les soies courtes (inférieures à 26,20 mm) ont disparu dans les ventes de la 
SOTOCO. A partir de 1991, la SOTOCO a vendu plus de 50 % de coton fibre 
dans les soies longues (27,80 et 29,60 mm) et en 1995, la proportion de soies 
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Figure 4.3 Evolution de la qualité de coton fibre togolais 
 
 
Aux qualités technologiques intrinsèques des variétés cultivées, s’ajoute la qualité liée à une 
bonne maîtrise des techniques culturales par les paysans, grâce à l’efficacité de l’encadrement 
de la SOTOCO qui fait que le taux de coton de 2ème choix est resté relativement faible. La 
bonne qualité du coton togolais est donc à mettre à l’actif de la recherche cotonnière aussi 
bien qu’à celui de la SOTOCO. 
 
4.1.3.2. Le boom cotonnier et l’amélioration des revenus paysans 
Grâce aux actions de la SOTOCO, la culture cotonnière qui était initialement 
localisée dans la seule Région des Plateaux a gagné tout le pays. La production 
de coton a fortement progressé dès le début des années 1980. L’augmentation de 
la production s’est faite par une augmentation prodigieuse du nombre des 
producteurs. Ainsi, de quelques 30000 planteurs au démarrage de la SOTOCO, 
le nombre des producteurs a pratiquement quadruplé en 10 ans, en atteignant 
113.800 planteurs de coton en 1985. En 1999, le nombre des producteurs coton 
a atteint le chiffre record de 255000. Ce chiffre montre à la fois l’engouement 
des paysans pour le coton et surtout l’efficacité de la sensibilisation et de 
l’encadrement de la SOTOCO. 
L’augmentation du nombre des producteurs s’est accompagnée dans les mêmes 
proportions de l’accroissement de la superficie cultivée en coton. Ainsi de 
14 600 ha de coton à la création de la SOTOCO en 1974, les superficies coton 
sont passées à 68 600 ha dix ans plus tard en 1985 pour atteindre 158 800 ha en 
1998. La production annuelle de coton-graine n’est donc pas restée en marge de 
cette progression. Elle est passée de quelques 10 000 tonnes en 1974 à 
187 700 tonnes en 1998. 
L’analyse de l’évolution de ces trois indicateurs (producteurs, superficie et 
production) montre que l’accroissement de la production s’est fait surtout par un 
accroissement de la superficie cultivée, elle-même déterminée par le nombre de 
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producteurs. Les rendements ont sensiblement augmenté au début des activités 
de la SOTOCO. De 650 kg/ha en 1974, le rendement a franchi la barre de 
1000 kg/ha pour la première fois dès 1982. A partir de ce moment, le rendement 
a évolué en dents de scie, mais en stagnant autour de 1000 kg/ha (Figure 4.4). 
Certes, quelques rares paysans atteignent les 2000 kg/ha, mais le rendement 
reste le maillon faible parmi les indicateurs de performance. L’amélioration 









































































Surface cultivée(ha) Production coton-graine (tonnes) Rendement (kg/ha)
 
Source : d’après SOTOCO 
 




La large adoption de la culture cotonnière par les paysans togolais et l’explosion 
de la production cotonnière qui s’en est suivie dès le début des années 1980 sont 
à mettre également à l’actif des politiques d’intervention de l’Etat. 
Ces politiques agricoles ont permis également une relative intensification de la 
culture du coton. En effet, avant la création de cette société, le coton était semé 
en association avec d’autres cultures, notamment avec l’igname, sans apport 
d’engrais, ni traitement insecticide et avec un rendement de 200 à 300 kg/ha. 
L’encadrement rapproché de la société cotonnière a conduit à la généralisation 
de la culture pure du coton dans toute la zone cotonnière à l’exception de la 
Région des Plateaux où la SOTOCO autorise la culture relais maïs-coton. La 
pratique de la culture pure du coton est un premier pas vers l’intensification. Par 
ailleurs, la consommation des intrants extérieurs grâce au crédit coton s’est 
rapidement généralisée. Les chiffres suivants sont révélateurs : 98 % des 
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surfaces coton sont fertilisés et 99 % traités en 1985 contre respectivement 45 et 
56 % en 1974 (Raymond, 1988).  
Le boom cotonnier des années 1980 s’est accompagné par l’augmentation d’une 
part, du nombre de personnes qui reçoivent un revenu provenant du coton, et 
d’autre part, du niveau de revenu monétaire moyen par producteur. Dans son 
étude sur l’évolution de la filière cotonnière au Togo, Raymond a utilisé la 
marge après remboursement des intrants (MARI) comme un indicateur pour 
apprécier la redistribution des revenus coton parmi la population rurale. Il 
constate que, de 32.000 FCFA/ha en 1977, la MARI est passée à 95.000 
FCFA/ha dès 1984 (Raymond, 1988). Comme nous l’avions expliqué plus haut, 
la MARI est la marge brute qui ne tient pas compte du coût de la main-d’œuvre. 
La MARI a été multipliée pratiquement par trois en sept ans, un accroissement 
qu’on peut difficilement constater pour le salaire dans l’économie agricole ou 
dans tout autre secteur économique du Togo pendant la même période. 
L’amélioration de la qualité du coton, la forte adoption de la culture cotonnière 
par les paysans, l’accroissement de la production cotonnière togolaise et celui 
des niveaux de revenu paysan sont des indicateurs du succès des politiques 
cotonnières. Cependant, ces politiques d’intervention de l’Etat présentent aussi 
des limites. 
 
4.1.3.3. Les limites des politiques agricoles de l’Etat  
S’il est difficile de parler de résultats franchement négatifs des politiques de 
l’Etat par opposition aux résultats positifs, on peut reconnaître tout de même que 
ces politiques ont eu des limites. Nous discuterons particulièrement de trois 
limites qui constituent un handicap à l’efficacité des politiques d’intervention de 
l’Etat dans la filière cotonnière. 
 
Une politique trop sectorielle 
La première limite est le fait que les politiques étaient trop concentrées sur la 
culture cotonnière, alors que le coton occupe seulement 10 % environ des 
superficies cultivées en moyenne par le producteur (Raymond, 1988). Les 
intrants agricoles fournis par la SOTOCO n’ont pas permis l’intensification des 
cultures vivrières. Ainsi, à l’inverse du boom cotonnier, les productions 
vivrières ont stagné ou même décru, malgré une augmentation de leurs 
superficies. Les rendements des cultures vivrières ont stagné ou tout simplement 
chuté, faute d’une intensification. Les rendements de l’igname, du sorgho et du 
niébé sont restés pratiquement les mêmes pendant une trentaine d’années tandis 
que celui du manioc s’est installée dans une chute depuis 1980 par rapport au 
rendement du manioc des années 1970. La pratique d’une agriculture non 
intensifiée explique ces rendements. Cette pratique conduit inexorablement à 
une baisse de la fertilité des sols qui accentue les rendements bas. Ainsi, les 
politiques technologiques, de prix, de subvention, de crédit et de 
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commercialisation accordées au seul coton ne suffisent pas pour assurer une 
croissance économique et une sécurité alimentaire de long terme dans le milieu 
rural, ni la durabilité des systèmes de production. La politique est restée trop 
sectorielle. 
 
Lourdeur et inefficacité de gestion, deux handicaps des sociétés d’Etat 
Une seconde limite de l’intervention de l’Etat vient du fait qu’elle s’opère à 
travers la SOTOCO, une institution publique. Son caractère de société 
parapublique ne la met pas à l’abri des écueils de la lourdeur et de l’inefficacité 
de gestion qui caractérisent les services publics. Ainsi, dès les premières crises 
du marché mondial du coton en 1984/1985, la filière a connu des problèmes 
financiers sévères dont elle ne s’est jamais réellement remise. En fait, la 
SOTOCO n’a pas su effectuer les réorganisations nécessaires qu’aurait 
entreprises un organisme privé pour s’adapter aux réalités du marché. Malgré la 
situation de crise, la SOTOCO n’avait toujours pas mis en place une 
comptabilité analytique, ce qui n’est pas de nature à améliorer l’efficacité 
financière de la société. En 1994, la SOTOCO avait accumulé quatre années 
consécutives de budget déficitaire (SOTOCO, 1994). Elle n’avait pu renouer 
avec un budget équilibré en 1995 que grâce à la reprise de la coopération 
française avec le Togo ayant permis à la SOTOCO d’obtenir des subventions 
auprès de la Caisse Française de Développement (SOTOCO, 1995). 
Toujours est-il qu’avec l’accumulation des déficits budgétaires, la SOTOCO 
n’arrive plus à payer les producteurs immédiatement après la collecte du coton-
graine. Il est fréquent ces dernières années que des paysans aient fini de récolter 
le coton d’une campagne alors qu’ils ne sont pas encore payés pour le coton de 
la campagne agricole précédente. Nos enquêtes auprès des producteurs montrent 
que cette situation constitue un facteur de démotivation. Les producteurs 
déplorent le fait qu’ils ne puissent pas rentrer dans leurs fonds pour régler leurs 
dettes antérieures, faire certaines réalisations qu’ils avaient programmées en 
cultivant le coton et surtout payer la main-d’œuvre pour la campagne en cours. 
Nous avons rencontré ainsi des producteurs qui ont semé, sarclé, fertilisé et 
traité leurs parcelles de coton, mais ont laissé le coton-graine non récolté en 
prétextant qu’ils manquent d’argent pour faire faire la récolte, n’étant pas payés 
pour le coton de la campagne précédente. 
 
Les difficultés pour l’agriculture de s’auto-financer 
La troisième limite de la politique d’intervention de l’Etat, en particulier celle 
concernant les subventions, réside dans un paradoxe extraordinaire de la 
situation de l’agriculture dans les pays en développement. L’Etat cherche à 
subventionner les intrants agricoles alors même que c’est l’agriculture qui est 
censée financer les autres secteurs d’activités économiques de l’Etat. Pour que 
la politique de subvention soit efficace et durable, il aurait fallu que l’Etat 
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trouve le financement ailleurs que dans l’agriculture. Or, depuis 1981, le Togo 
subit les effets de la Politique d’Ajustement Structurel (PAS) qui implique une 
austérité budgétaire, indispensable à la relance de l’économie nationale. Une 
telle austérité budgétaire et les difficultés pour l’agriculture de se subventionner 
ont remis en cause les politiques d’intervention de l’Etat dans la filière 
cotonnière. 
La globalisation de l’économie, la pression des institutions de la Banque 
Mondiale et les limites présentées plus haut ont contraint le Gouvernement à 
envisager la cessation de ses interventions dans la production cotonnière et la 
libéralisation de la filière. Cette libéralisation a consisté à transférer des 
fonctions de la SOTOCO à de nouveaux acteurs que sont en premier lieu les 
producteurs eux-mêmes, mais aussi à des opérateurs privés. 
 
 
4.2. Le processus de la libéralisation de la filière cotonnière togolaise 
 
Il n’est pas évident de parler de la libéralisation de la filière coton au Togo, tant 
les contours de cette libéralisation ne sont pas très clairs. Les informations 
faisant état de la mise en place d’une commission de privatisation de la 
SOTOCO et l’absence des activités de cette commission d’une part, le transfert 
d’une partie du personnel de la SOTOCO à l’ICAT et leur récupération par la 
SOTOCO d’autre part, sont des indicateurs d’un tâtonnement quant à 
l’orientation à donner à la libéralisation. A ce stade, les actions qui sont menées 
dans le sens de la libéralisation de la filière portent sur la réduction puis « la 
suppression » des subventions, l’émergence de nouveaux acteurs, ainsi que le 
transfert de certaines fonctions traditionnelles de la SOTOCO vers les 
Groupements de Producteurs Coton (GPC). 
 
4.2.1. La suppression des subventions de l’Etat sur les intrants 
Nous avons émis des réserves sur la réalité du taux de subvention pratiquée sur 
les intrants agricoles. Toutefois, quelque soit le niveau réel des subventions, la 
suppression de celle-ci a constitué l’une des premières actions de 
désengagement de l’Etat, un premier pas vers la libéralisation de la filière. Au 
regard de l’évolution du taux de subvention, la suppression a été progressive. 
D’abord, une réduction des subventions a commencé dès 1981 avec le début de 
l’application du PAS. Mais c’est en 1984 qu’elle a été bien marquée, indiquant 
clairement la volonté des pouvoirs publics de mettre fin à la politique de 
subvention aux intrants. 
Le processus de suppression des subventions est différent selon qu’il s’agisse 
des insecticides ou des engrais. Pour les insecticides coton, la subvention a été 
successivement réduite, à partir de 1989, du quart, puis de moitié avant d’être 
complètement supprimée en 1993. Ainsi, sous réserve de la possibilité de 
récupération du coût des intrants sur le prix d’achat du coton discuté plus haut, 
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l’insecticide coton était distribué gratuitement aux producteurs jusqu’en 1988. 
En 1989 et 1990, l’Etat a payé les 3/4 du prix des produits et le producteur le 
1/4. En 1991 et 1992, l’Etat n’a payé plus que la moitié du prix des insecticides 
et le producteur l’autre moitié. Depuis 1993, le producteur paie la totalité du 
prix des insecticides. Seul un mécanisme de péréquation permet de rendre 
uniforme le prix des insecticides coton sur l’ensemble du territoire.  
Pour les engrais coton, la suppression de la subvention a débuté en 1984 avec 
une réduction progressive du taux de subvention. Le taux de subvention est la 
proportion de prix d’achat supportée par l’Etat. Le processus de suppression de 
la subvention aux engrais n’a pas suivi le même cheminement que pour les 
insecticides. Les réductions du taux de subvention ont évolué en dents de scie. 
Officiellement, la subvention aux engrais coton a été supprimée totalement dès 
1988 (taux de subvention nul) comme le montre l’évolution du niveau des 
subventions d’après les informations recueillies par N’Timon (2001) auprès du 
Service des Engrais et des Moyens de Production (Figure 4.5). Mais dans la 
mesure où le prix du kilogramme d’engrais n’a pas varié depuis 1996, on peut 
supposer que la suppression de la subvention sur les engrais n’est pas effective. 
Nos recherches d’information ne nous ont pas permis de vérifier cette hypothèse 
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Source : Direction du Services des engrais 
 
Figure 4.5 Evolution du niveau (officiel) de subvention des engrais coton et 
vivrier au Togo 
 
 
La suppression ou tout au moins, la forte réduction des subventions aux intrants 
extérieurs a entraîné une augmentation du prix de ces intrants. La dévaluation du 
FCFA en 1994 qui a renchéri les prix des produits d’importation, a accentué les 
effets de la suppression des subventions de l’Etat pour les engrais et les 
insecticides. En particulier pour les insecticides, l’effet a été d’autant plus sévère 
que la subvention était plus élevée. C’est ainsi que pour les insecticides coton le 
prix a été multiplié par plus de 8 entre 1989 et 1994 (Annexe 4.5). 
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Si la subvention sur le prix des intrants est officiellement arrêtée, le système de 
péréquation est encore pratiqué. Ainsi, le prix de vente des engrais coton affiché 
est le même pour le complexe NPKSB et l’Urée. Ce prix est également le même 
sur l’ensemble du territoire national. Il en est de même pour le prix des 
insecticides. 
 
4.2.2. La libéralisation de la commercialisation du coton 
A partir de 1988, l’Etat a commencé à réduire le champ d’activité de l’OPAT, 
une action qui fait partie du processus de libéralisation. Ainsi, en 1988, les 
activités de commercialisation de l’OPAT ne concernaient plus que le café, le 
cacao et le coton. Une loi adoptée le 16 septembre 1994 retirait à l’OPAT la 
commercialisation du coton et la confiait à la SOTOCO. Actuellement l’OPAT 
a fait l’objet de liquidation. Les activités de commercialisation de l’ancienne 
structure de l’Etat sont transférées à d’autres opérateurs économiques. C’est 
ainsi que pour le coton, les travaux d’une mission d’experts ont permis de 
définir en 1996, les modalités pratiques du transfert de la commercialisation du 
coton-fibre de l’OPAT à la SOTOCO (Speiser et Prunaret, 1995). 
La SOTOCO assure depuis lors la commercialisation du coton-fibre. Sans 
chercher à dépasser le cadre de travail que nous nous sommes fixé en terme de 
délimitation de la filière cotonnière, nous constations que la libéralisation de la 
commercialisation du coton-fibre reste encore à faire. En effet, la 
commercialisation du coton-fibre a été tout simplement transférée d’une société 
d’Etat, l’OPAT à une autre société d’Etat la SOTOCO. L’Etat retombe ainsi sur 
ses jambes.  
On peut noter que les égreneurs privés qui ont vu le jour avec la libéralisation, 
exportent les fibres qui sortent de leurs usines. Mais ces privés n’achètent pas 
directement le coton-graine des producteurs, ils passent encore par la SOTOCO. 
Cependant, malgré la liquidation de l’OPAT, l’apparition des égreneurs privés 
et le transfert d’exportation du coton à la SOTOCO, le mécanisme de fixation 
des prix aux producteurs n’a pas changé. Le prix aux producteurs est encore fixé 
par l’Etat et applicable sur l’ensemble du territoire national. De même, 
l’information relative aux prix à l’exportation du coton togolais reste encore 
confidentiellement gardée par l’Etat. Selon certains responsables de la 
SOTOCO que nous avions rencontrés, ces données sont qualifiées de 
« stratégiques » et ne peuvent pas être diffusées. Ainsi, les producteurs ne 
disposent donc pas d’indicateurs pour discuter le prix dans la filière. 
C’est au niveau de la commercialisation primaire que la libéralisation a marqué 
des points. La SOTOCO continue d’avoir le monopole sur le marché du coton-
graine, mais cède une des principales fonctions de la commercialisation aux OP. 
La commercialisation primaire du coton-graine comporte deux principales 
fonctions qui sont (1) la collecte du coton-graine et (2) son transport du marché 
à l’usine d’égrenage. La SOTOCO continue d’assurer le transport du coton-
graine, mais ce sont les OP qui en assure la collecte. 
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4.2.3. L’émergence des nouveaux acteurs : les égreneurs privés 
Le désengagement de l’Etat signifie abandon par l’Etat des fonctions qu’il 
assumait dans la production cotonnière. Pour assurer la continuité de la 
production cotonnière, il est essentiel que de nouveaux acteurs prennent en 
charge les fonctions laissées par l’Etat. En dehors des OP, les principaux 
nouveaux acteurs sont les égreneurs privés. 
A ce jour, trois égreneurs privés interviennent dans la filière cotonnière. Il s’agit 
de la Société Industrielle du Coton (SICOT), la Société de Production 
Industrielle du Coton (SOPIC) et la Société Cotonnière des Savanes (SOCOSA). 
Chaque société a une usine d’égrenage installé dans des Régions différentes. 
Ainsi, SICOT est basée à Tsévié, SOPIC à Blitta et SOCOSA à Dapaong. Ces 
égreneurs privés opèrent en complémentarité avec les trois usines de la 
SOTOCO basées notamment à Notsé, Atakpamé et Kara. Leur installation est 
faite en sorte qu’il existe maintenant une usine d’égrenage dans chaque Région 
économique du Pays (Annexe 4.6). 
Compte tenu du monopole de la SOTOCO sur la commercialisation primaire du 
coton-graine, ces égreneurs privés ne peuvent pas aller acheter directement le 
coton-graine auprès des producteurs. Ils sont obligés de passer par la SOTOCO 
qui leur livre le coton-graine. C’est également la SOTOCO qui assure le 
transport. Ainsi, la SOTOCO revend le coton-graine aux égreneurs privés à un 
prix de cession convenu d’accord partie. Mais nous n’avons pas pu savoir quel 
est le prix de cession du coton-graine aux usines privées. En 2002, les trois 
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Figure 4.6 Les parts de coton égrené dans les usines en 2002 
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A l’exception notable de la SICOT qui a acheté du coton provenant de sa région, 
toutes les autres usines ont égrené du coton provenant de région autre que la 
leur. Les cas les plus frappant sont ceux de SOPIC, de SOCOSA et de Talo. 
Ainsi, SOPIC a délaissé la moitié du coton produit dans la Région Centrale pour 
aller s’approvisionner dans la Région de la Kara. SOCOSA qui n’a pas égrené la 
moitié du coton produit dans la Région des Savanes est allé s’approvisionner à 
Kara tandis que KARA égrenait le coton des Savanes et de la Centrale. De 
même Talo est parti prendre 448 tonnes de coton depuis les Savanes pendant 
que SOPIC prenait près de 4 000 tonnes dans les Plateaux nord (Tableau 4.4 et 
Annexe 4.7).  
 
Tableau 4.4 Production de coton-graine par région et quantité de coton égrené 





Savanes Kara Centrale Plateaux-Nord Plateaux-Sud 
Quantité égrenée par usine 
SOCOSA 16 389 2 731     -     -     -  
SOPIC    -  10 690 6 122 3 951    -  
SICOT    -     -     -  19 33 059 
KARA 19 605 6 204  2 160    -     -  
TALO 448 4 150  3 787 19 564 19 103 
NOTSE    -  56  31 1 569 18 403 
Production de la Région 36 442  23 831 12 100 25 103  70 565 
Source : d’après données SOTOCO. 
 
 
Les approvisionnements en coton-graine des usines montrent peu de rationalité 
économique et financière. En effet, comment comprendre que le coton-graine 
soit transporté des Plateaux-Nord (au sud) à SOPIC au Nord avant de 
redescendre la fibre à Lomé. Il en est de même des mouvements de coton-graine 
entre SOCOSA et KARA.  
On a la même incompréhension en analysant le classement du coton-graine une 
fois arrivée à l’usine. En effet, il y a un système de double classement depuis 
que les paysans assurent la collecte du coton. Le premier classement se fait par 
les paysans eux-mêmes sur le marché pour déterminer le coton du premier choix 
et celui de 2e choix. Le deuxième classement se fait au niveau de l’usine par les 
agents classeurs en présence des représentants des producteurs. C’est sur la base 
de ce second classement que le coton est payé. Lorsqu’un coton est classé 
1er choix au marché par les paysans et reclassé 2e choix à l’usine, on dit qu’il est 
déclassé. En 2002, le déclassement de coton à SOPIC a atteint des proportions 
qui ont démotivé plus d’un producteur. Ce comportement à SOPIC est 
discutable lorsqu’on compare le classement du coton d’une même région fait 
dans les différentes usines (Figure 4.7). Ainsi, le système de double classement 
qui est conçu pour rassurer les producteurs et les usines a été sources de conflits 
 122







































Source : d’après données SOTOCO 
 
Figure 4.7 Proportion de coton de 2e choix suivant les usines d’égrenage 
 
 
A la fin de la campagne 2003/2004, ces égreneurs privés ont refusé d’acheter du 
coton-graine au motif que le prix fixé par l’Etat n’est pas intéressant pour eux, 
alors qu’il n’y a pas de consommation locale du coton. En fait, ces égreneurs 
sont bien informés sur les cours sur les marchés, ce que les paysans ignorent 
complètement. De plus, ces égreneurs privés ont des « pouvoirs » qui leur 
permettent de dicter leur volonté, des pouvoirs que les paysans n’ont pas non 
plus. La libéralisation dans ce contexte ne répond pas nécessairement à des 
critères économiques. 
Toutes ces difficultés posent le problème de la libéralisation dans un contexte 
d’asymétrie d’information et de déséquilibre des pouvoirs dans un système 
sociétal où le politique prime sur l’économique et le social.  
 
4.2.4. Vers une privatisation de la SOTOCO : la libéralisation en 
question 
Le processus de libéralisation de la filière cotonnière semble bien engagé avec 
le transfert de certaines fonctions traditionnelles de la SOTOCO aux 
producteurs, aspect que nous discutons plus en détail plus loin. L’installation 
d’égreneurs privés constitue également un pas important dans ce processus de 
libéralisation. Mais la SOTOCO reste toujours détenteur de monopole sur des 
activités que l’on peut considérer comme d’une importance majeure pour la 
libéralisation totale de la filière.  
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Ainsi la SOTOCO continue d’assumer en situation de monopole, la commande 
des intrants coton quand bien même elle fait appel à des fournisseurs privés à 
travers un appel d’offre. Elle assure d’une part, le transport des intrants coton 
jusque dans les magasins des GPC, et d’autre part, l’évacuation du coton-graine 
des marchés d’achat jusque dans les usines d’égrenage. C’est également la 
SOTOCO qui paye les producteurs bien qu’une partie du coton-graine soit 
achetée par les égreneurs privés. Les conflits entre les producteurs et les usines 
privées autour du déclassement du coton-graine impliquent donc la SOTOCO 
aussi. 
C’est enfin la SOTOCO qui assure l’encadrement des producteurs. Même si 
aujourd’hui cet encadrement est appelé appui-accompagnement, il n’en demeure 
pas moins qu’aucune structure privée n’intervient dans la formation, le suivi et 
l’encadrement des producteurs en matière de techniques culturales sur le coton 
sans passer par la SOTOCO. 
En dehors de ces fonctions techniques que conserve la SOTOCO, il reste encore 
des politiques d’intervention de l’Etat qui ne sont pas encore touchées par la 
libéralisation et que la SOTOCO continue d’appliquer. Il s’agit de la politique 
de crédit de campagne pour la culture cotonnière, la politique de prix et la 
politique technologique. Les défenseurs du « tout libéral » estime qu’une réelle 
libéralisation n’est possible qu’avec une privatisation de la SOTOCO. Elle 
permettrait une amélioration des revenus paysans à travers une véritable 
concurrence entre les acteurs qui réduirait le prix de vente des intrants et 
accroîtrait le prix d’achat de coton-graine aux producteurs. Il aurait été même 
envisagé la mise sur pied d’une commission de privatisation de la SOTOCO. 
Nous n’avons pas pu savoir si une telle commission a été réellement créée. Nous 
n’avons pas pu savoir non plus si la privatisation de la SOTOCO est toujours à 
l’ordre du jour. Le lien entre la libéralisation de la filière coton et de 
privatisation de la SOTOCO reste plutôt ambigu. Toujours est-il que 
l’hypothèse d’une possible réduction du prix des intrants et d’augmentation du 
prix du coton avec la privatisation de la SOTOCO a peu de chance de se 
réaliser, si on considère ce qui se passe actuellement avec les égreneurs privés. 
En 1988, une partie du personnel de la SOTOCO avait été transférée à l’ICAT. 
Il s’agissait du personnel d’encadrement technique qui appuie les producteurs. 
Ce transfert procède de la logique de faire de la SOTOCO une société privée qui 
concentrerait presque exclusivement ses activités sur la commercialisation du 
coton. Mais, dès la campagne 1999, la production de coton-graine a connu une 
baisse brutale de 29 %, passant de 187 703 tonnes en 1998 à 133 949 tonnes en 
1999. La chute de la production est le résultat d’une baisse concomitante de 
rendement qui est passé de 1 182 kg/ha en 1998 à 871 kg/ha en 1999 






































































































Figure 4.8 Evolution de la production du coton et du rendement au Togo 
 
 
Le mauvais résultat de la campagne 1999 a conduit à la reprise de l’encadrement 
technique par la SOTOCO et le rappel de son personnel. Depuis lors, les 
résultats de production de coton-graine se sont nettement redressés. Avec 
l’expérience du transfert de l’encadrement technique à l’ICAT, ce dernier, dans 
sa forme actuelle et avec les moyens mis en œuvre, ne semble pas être la 
solution. Par ailleurs, la preuve est faite de l’efficacité de la SOTOCO en 
matière d’appui technique au niveau de la production. Les difficultés financières 
de la filière seraient-elles liées à une mauvaise gestion de la filière ? Les 
problèmes de prix sur le marché international suffisent-ils à eux seuls pour 
expliquer les difficultés financières de la SOTOCO ? Seule une analyse sérieuse 
et approfondie de la gestion financière de la société qui sort du cadre de notre 
étude, permettrait de situer les responsabilités. Elle est seule de nature à 
permettre de décider de comment sortir la filière des déficits qui deviennent 
chroniques. Mais, il ne faut pas se faire d’illusion. Une telle analyse dans le 
contexte actuel a très peu de chance d’aboutir à un résultat fiable, étant donné 
l’absence chronique et volontaire d’information sur la filière dès qu’on touche 
au domaine de la commercialisation de la fibre et de la gestion financière de la 
société. 
Au regard de tout ce qui précède, il est claire que le processus de libéralisation 
en cours reste très partiel. La SOTOCO continue de jouer un rôle central dans la 
filière. Les nouveaux acteurs ne se contentent que d’une portion congrue de 
cette libéralisation. La libéralisation repose surtout sur un transfert aux 
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producteurs de certaines fonctions initialement assurées par la SOTOCO 
(Figure 4.9). Les producteurs assurent ces fonctions à travers leurs groupements, 
Groupements des Producteurs de Coton (GPC) souvent appelé Organisations 
Paysannes (OP).  
 
 
4.3. La place des OP dans le processus de libéralisation 
 
Dans les documents de la SOTOCO, les OP encadrées par la SOTOCO sont 
appelées Groupement des Producteurs de Coton (GPC). Cette appellation 
indique que le regroupement des paysans se fait autour du coton, mais, cela 
n’empêche nullement les paysans concernés d’avoir d’autres activités. De 
même, dans la zone cotonnière, on rencontre des regroupements de paysans qui 
se sont constitués autour d’autres spéculations et dont les membres produisent 
du coton. Tous ces regroupements de paysans sont communément appelés OP. 
Dans un premier temps nous allons discuter du concept d’organisation paysanne 
de façon générale avant d’analyser l’évolution de ce concept au Togo. Ensuite, 
nous analyserons les fonctions assurées par les OP dans le cadre du processus de 
libéralisation de la filière cotonnière. 
 
4.3.1. L’Organisation Paysanne, qu’est-ce que c’est ? 
Le terme d’organisation paysanne ou OP est entré dans le vocabulaire courant 
pour désigner en milieu rural tout regroupement de paysans. On pourrait même 
dire que c’est une appellation en vogue. Tous les documents qui traitent des 
questions de développement agricole font référence aux OP. Elles sont 
considérées comme étant au cœur de ce que Yovogan (1998) a appelé « la 
problématique d’un véritable partenariat du développement agricole » dans les 
pays en développement comme le Togo. Mais les ouvrages qui définissent le 
contenu des OP dans notre contexte africain sont très rares, ce qui est sources de 
confusion (Soulama, 1992). 
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Figure 4.9 Le processus de libéralisation : ce qui a changé 
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Dans un important rapport d’évaluation de la Caisse Française de 
Développement sur le Projet d’Appui aux Organisations Paysannes en Zone 
cotonnière, Simon indique que 2247 organisations paysannes cotonnières sont 
recensées au Togo en 1996 (Simon, 1996). Selon l’auteur, ces 
2247 organisations paysannes cotonnières « se décomposent en 551 
Groupements Agricoles Villageois (GAV) et en 1696 Associations pour la 
collecte du coton-graine (APCC). Non seulement Simon ne définit pas les 
organisations paysannes, mais il ne donne pas non plus de définition du GAV, ni 
de l’APCC. Ce que l’on peut entrevoir par contre dans son document est que les 
GAV et les APCC sont tous des OP. Ce qui laisse entrevoir une très large 
définition des OP. Jacob et Lavigne Delville (1994), dans leur ouvrage sur les 
Associations paysannes en Afrique, en parlant des « organisations et 
groupements de toutes … » semblent faire une distinction entre organisation et 
groupements alors que Simon les confond. 
D’un autre côté, Simon ajoute que l’évolution des GAV et des APCC vers des 
Groupements de Producteurs Coton (GPC) à statut de type coopératif 
permettrait « la constitution officielle d’organisations professionnelles ». 
L’auteur fait une distinction entre des OP officielles et des OP non officielles. 
Dans ce cas, est-ce le statut de type coopératif qui confère le caractère officiel à 
une OP ? A supposer que telle est le dessein de l’auteur, celui-ci ne nous dit pas 
qu’est-ce qu’il entend par « un statut de type coopératif » dans le contexte 
africain en général et dans celui du Togo en particulier. Cette précision est 
d’autant plus indispensable que des voies s’étaient déjà élevées pour s’interroger 
sur ce que l’on entend par coopérative agricole en Afrique (Gentil, 1986 ; 
Soulama, 1992). 
Gentil et Soulama se sont largement étendus sur le concept de coopérative dans 
le contexte africain qui diffère de la définition classique de coopérative de type 
occidental (Gentil, 1986 ; Soulama, 1992). Ils ont évoqué les difficultés à définir 
de façon précise ce qu’il faut entendre par l’appellation de coopérative. Jonckers 
indique que « le fait associatif est ancien et très répandu en Afrique mais les 
modes d’action diffèrent de ceux des coopératives occidentales » (Jonckers, 
1994). La difficulté de définir la coopérative dans le contexte africain amène des 
auteurs à vouloir distinguer une coopérative agricole au sens moderne 
(Yovogan, 1998) de celle dite traditionnelle rurale (Tédiou, sd). Notre propos 
n’est pas tant de rentrer dans le débat sur la définition du concept de coopérative 
au sens africain, mais de relever une difficulté supplémentaire qui est celle de la 
multiplicité des concepts autour des regroupements des paysans. 
En effet, comme nous l’avons relevé plus haut, Simon au Togo regroupe sous 
organisations paysannes, les GAV et les APCC (Simon, 1996). Soulama, au 
Burkina Faso, parle d’organisations coopératives et de type coopératif 
(Soulama, 1992) pendant que Fayolle et Kaigama, toujours au Burkina Faso, 
parlent de groupement villageois (Fayolle et Kaigama, 1994). Au Togo, 
Yovogan passe sans transition de « coopératives » aux « organisations 
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paysannes », définissant ces dernières comme étant des « associations » 
(Yovogan, 1998). Toujours au Togo, Sartory recense en 1990, 1047 
« groupements précoopératifs » dont 213 « encadrés de façon intensive » et 821 
« groupements informels » (Sartory, 1992a). Comme on le voit, en Afrique, on 
semble avoir des difficultés à trouver un concept pour désigner les 
regroupements de paysans. Cette difficulté de concept constitue, selon Sartory, 
l’une des contraintes auxquelles se heurte l’organisation du monde rural 
(Sartory, 1992b). Cela vient du fait que dans le milieu rural africain, plusieurs 
types de regroupements coexistent, d’une part, depuis les moins informelles 
sans aucun document écrit jusqu’au plus formelles avec documents juridiques à 
l’appui, et d’autre part, depuis les plus fictifs n’existant que de nom jusqu’aux 
regroupements réellement constitués. 
Dans ce cafouillage, ce n’est pas toujours évident de savoir ce que désigne tel ou 
tel concept. La confusion est telle que dans un même document intitulé « les 
Associations paysannes en Afrique », on utilise indistinctement les expressions 
« groupement villageois », « associations paysannes », « associations 
villageoises », « organisations paysannes », « coopératives de producteurs », etc. 
sans indiquer si toutes ces expressions désignent une seule et même entité ou s’il 
s’agit d’entités différentes (Jacob et Lavigne Delville, 1994). La même 
observation est valable pour Schneider qui, dans un document intitulé 
« Groupements paysans et productivité agricole », analyse la situation des 
« Associations de petits exploitants » avant de présenter des expériences de 
« groupements paysans » (Schneider, 1988). 
Notre propos n’est pas de proposer une définition, mais de montrer que sous le 
concept d’OP peuvent se cacher plusieurs réalités afin d’analyser l’évolution du 
concept d’OP au Togo à la lumière de ces différentes réalités. 
 
 
4.3.2. Evolution du concept d’OP au Togo et ce qu’il faut en retenir 
Au Togo, on utilise à la fois les expressions « organisation paysanne » et 
« groupement » pour désigner les regroupements de paysans ou tout simplement 
de personnes en milieu rural. Par contre, il est extrêmement rare d’entendre 
parler de coopératives au Togo, si ce n’est à propos de l’épargne et de crédit. Et 
pourtant, le Togo a connu les expériences des coopératives agricoles de 
l’époque coloniale. 
En effet, c’est depuis 1934 que les premières coopératives agricoles furent 
créées au Togo avec les Sociétés Indigènes de Prévoyance (SIP). Comme l’a 
souligné Gentil, ces coopératives présentaient un caractère autoritaire et 
coercitif (Gentil, 1986). Les observateurs de l’histoire des regroupements de 
paysans sont unanimes : non seulement ces coopératives ont connu plus d’échec 
que de succès, mais elles ont laissé dans la plupart des cas un très mauvais 
souvenir aux paysans. Selon certaines des personnes ressources contactées, c’est 
précisément parce que le Togo a connu ces expériences que personne n’ose plus 
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qualifier les regroupements en milieu rural de coopératives agricoles. Quoi qu’il 
en soit, l’idée de coopérative a subit des transformations depuis les SIP de la 
période coloniale (FAO, 1986). 
Après les indépendances, les pouvoirs publics ont accordé une place de plus en 
plus grande aux petits paysans dans la philosophie du développement en mettant 
l’accent sur l’organisation du monde paysan comme seul solution pour la 
promotion des productions agricoles. Les acteurs du développement, fort des 
mauvais souvenir des coopératives passées, se sont bien gardés d’utiliser ce 
concept pour désigner les regroupements de paysans à mettre en place. Ainsi, au 
cours des années 1970 et 1980, ces organisations sont appelées Groupements. 
Mais, une autre préoccupation est venue s’ajouter à la promotion des 
productions agricoles. Il s’agit de faire participer les paysans au développement 
global de leur milieu. De cette préoccupation est née l’idée de faire en sorte que 
tous les paysans d’un village se retrouvent dans un seul groupement, ce qui a 
donné naissance aux Groupements Agricoles Villageois (GAV). 
Si l’idée des GAV est séduisante pour les pouvoirs publics, elle pose d’énormes 
difficultés à la SOTOCO qui est plus préoccupée par le coton, tandis que dans 
un village, tous les paysans ne sont pas des producteurs de coton. La tâche de la 
SOTOCO est devenue encore plus compliquée lorsqu’il a été question au milieu 
des années 1980 de commencer le processus de libéralisation de la filière en 
transférant certaines fonctions aux paysans. La toute première fonction que la 
SOTOCO a transférée aux paysans est la collecte du coton-graine. Mais tous les 
membres d’un GAV ne sont pas nécessairement concernés par cette activité. 
C’est pour clarifier le travail à ses agents d’appuis sur le terrain que la SOTOCO 
a amené les producteurs de coton à se constituer en Association pour la collecte 
du coton-graine (APCC) qui ont coexisté avec les GAV. 
A la suite du rapport d’évaluation de la CFD (Simon, 1996), les GAV et APCC 
sont transformés du jour au lendemain en Groupement de Producteur de coton 
(GPC) avec un statut de type coopératif. Toutefois, malgré leur statut de type 
coopératif, ces GPC n’ont pas reçu jusqu’à ce jour le nom de coopératives 
agricoles. Par contre, les GPC sont appelés volontiers OP coton. 
Avec la création des GPC, l’idée d’un village égal à un groupement a disparu. 
Mais les GPC étant spécialisés dans la production du coton-graine, d’autres 
groupements ont vu le jour. Ces groupements sont d’autant plus divers qu’ils 
s’occupent en général d’une activité spécifique, alors que dans le même temps 
certains groupements tentent une diversification en embrassant plus d’une 
activité à la fois. Tous ces groupements reçoivent le nom d’organisations 
paysannes. 
En fait, le concept d’OP semble être utiliser actuellement pour tout simplement 
satisfaire le désire de s’inscrire dans l’actualité du développement rural. Quand 
bien même le concept d’OP n’a rien de nouveau, il est de plus en plus brandi 
comme une nouveauté dont la seule évocation indique une modernisation du 
paysan qui devient « acteur de son propre développement », expression très 
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chère et très en vogue parmi « les développeurs ». Du coup, le concept d’OP est 
mêlé à toutes les sauces et la confusion à propos du concept est tout aussi totale 
au Togo qu’ailleurs. 
Dans la mesure où plusieurs terminologies sont utilisées pour désigner des 
regroupements de paysans et devant les difficultés à définir clairement un 
concept de coopérative dans le contexte africain, la notion d’organisations 
paysannes vient à point nommé pour tout désigner sans s’appliquer à rien en 
particulier. C’est certainement ce qu’il faut comprendre quand Yovogan (1998) 
écrit dans son mémoire que « par organisation paysanne, il faut entendre toute 
association de personnes librement unies en milieu rural pour résoudre des 
problèmes communs à elles et exerçant des activités génératrices de revenus sur 
la base de l’égalité de leur droit et devoir ». 
La notion d’OP recouvre des domaines d’activités très variés et pour une même 
activité, les niveaux d’organisation et le mode de fonctionnement des OP sont 
également très divers. Dans les paragraphes qui suivent, nous allons nous 
concentrer sur l’analyse des GPC, du fait de leurs liens directs avec la filière 
cotonnière dont nous analysons l’évolution dans ce chapitre. Les OP non coton 
seront traitées plus loin dans le chapitre 7 pour analyser en particulier leurs rôles 
potentiels dans la commercialisation des produits vivriers. 
Dans la Région des Savanes, la Direction Régionale de la SOTOCO a identifié 
trois types de GPC en fonction de leur niveau de performance. Les critères de 
classification utilisés sont fondés sur le degré d’organisation et de 
fonctionnement des GPC. Trois niveaux sont identifiés. Les GPC de niveau 0 
ont une mauvaise performance. Ceux de niveau 1 ont une performance moyenne 
et ceux de niveau 2 sont classés bonne performance. 
En définitive, la notion d’OP recouvre différentes formes de regroupements, 
agricoles et non agricoles, performants ou non, officiels ou non officiels, pourvu 
que cela ait lieu en milieu rural avec un but lucratif. Nous utiliserons donc 




4.3.3. Les fonctions dévolues aux organisations des producteurs 
L’analyse des fonctions dévolues aux organisations paysannes dans le cadre du 
processus de libéralisation de la filière est fondée sur les données des enquêtes 
que nous avons réalisées sur le terrain au cours des années 2002 et 2003 auprès 
d’un échantillon de GPC selon la démarche décrite dans le chapitre 2, et à partir 
du questionnaire que nous avons élaboré à cet effet (Annexe 2.3). Le choix des 
GPC a tenu compte des trois niveaux de performance identifiés par la SOTOCO. 
Les GPC enquêtés sont présentés en Annexe 4.8. 
Quel que soit le niveau d’organisation d’un GPC et l’efficacité de son 
fonctionnement, chaque GPC est appelé à remplir des fonctions que la 
SOTOCO lui a transférées dans le cadre de la libéralisation de la filière coton. 
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Les fonctions ainsi transférées sont d’ordre technique et organisationnel. Il 
s’agit de la gestion des intrants agricoles, de la collecte du coton-graine, de la 
garantie des crédits intrants, de la formation des membres aux activités 
coopératives et de l’appui technique. La prise en charge de ces fonctions génère 
pour l’OP des fonctions institutionnelles telles que la gestion de l’OP et sa 
représentation. Les informations recueillies au cours de nos enquêtes nous 
permettent d’analyser la manière dont les OP assument les fonctions qui leurs 
sont transférées, les atouts qui leur facilitent le travail et les contraintes qui 
limitent leurs actions. 
 
4.3.3.1. La collecte du coton-graine 
L’une des premières fonctions des GPC est la fonction de collecte du coton-
graine auprès des producteurs. Cette fonction qui fait partie de la 
commercialisation primaire du coton-graine comprend plusieurs activités. 
1) la préparation d’un endroit dans le village qui sert de place de marché. Cette 
tâche demande une grande attention de la part des OP qui doivent veiller à ce 
que le lieu soit propre pour ne pas salir le coton ; 
2) la pesée du coton-graine de chacun des membres du groupement. La pesée 
est effectuée par une équipe appelée équipe d’achat, composée par des 
membres du GPC formés à cet effet. La formation de l’équipe d’achat a un 
coût pour le GPC qui finance le déplacement des membres qui doivent aller 
recevoir la formation. Cette formation coûte au GPC 500 FCFA par personne 
pendant 2 jours pour 9 personnes ; 
3) le classement du coton-graine en 1er ou 2ème choix selon l’état de propreté du 
coton. Le classement est fait par l’équipe d’achat avec la participation de 
tous les membres du GPC. Les critères objectifs de classements sont fournis 
aux producteurs par la Direction du contrôle de la Qualité et des Mesures 
(DQM) sous forme de caisse étalon tenant compte essentiellement de l’état 
de propreté du coton-graine. C’est une activité hautement sensible, car il 
arrive que le coton acheté comme 1er choix par le GPC soit déclassé à l’usine 
et payé comme 2ème choix, ce qui est source de conflit. La fonction de 
classement du coton-graine n’entraîne pas de coût supplémentaire pour le 
GPC ; 
4) le chargement du camion qui va évacuer le coton-graine à l’usine. Ce 
chargement est effectué souvent par une main-d’œuvre qui accompagne le 
véhicule. Il s’agit dans la plupart des cas des apprentis et des familiers du 
conducteur. Cette main-d’œuvre est payée à 500 FCFA la tonne. Il arrive 
parfois que ce soit les membres du GPC qui effectuent le chargement, auquel 
cas, le coût financier du chargement est nul. 
5) une autre activité générée par la collecte du coton-graine qui entraîne des 
dépenses pour le GPC est la prise en charge du chauffeur du véhicule chargé 
de transporter le coton-graine à l’usine. Cette prise en charge est d’abord due 
au fait que souvent, il n’y a pas de restaurant dans les villages pour que le 
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chauffeur puisse se restaurer. Mais surtout, les producteurs cherchent à se 
mettre dans les bonnes grâces du chauffeur pour être sûrs que celui-ci va 
mettre plus de zèle dans l’accomplissement de sa tâche. La nourriture du 
chauffeur et de ses apprentis peut coûter jusqu’à 10000 FCFA par campagne 
au groupement. 
La fonction de collecte du coton-graine implique une participation effective de 
tous les producteurs et est facilitée par la constitution des producteurs en 
groupement. Pour la mener à bien, elle exige une bonne entente entre 
les membres du GPC afin d’éviter par exemple les problèmes relatifs au 
déclassement du coton à l’usine.  
 
4.3.3.2. La gestion des intrants agricoles 
En dehors de la commande des intrants et de leur transport jusque dans les 
magasins centraux qui sont encore effectuées par la SOTOCO, la distribution 
des intrants agricoles est assurée entre les membres du GPC par ce dernier. Plus 
qu’une simple répartition des quantités reçues entre les membres du GPC, c’est 
une véritable gestion des intrants que fait le GPC.  
1) Le GPC a pour tâche de recenser les besoins en intrants de ces membres et 
établir une prévision des quantités d’intrants à commander pour la campagne. 
Cette prévision est transmise à la SOTOCO et c’est sur la base de cette 
prévision que la SOTOCO fournit les quantités d’intrants. 
2) Les intrants réceptionnés en début de campagne sont stockés pendant un 
certain temps avant leur distribution entre les membres. Pour cela, le GPC 
doit disposer d’un magasin. Si certains GPC ont leur magasin, il y en a 
encore qui sont obligés de louer des locaux pour le stockage de leurs intrants. 
Le montant du coût de la location varie d’un village à l’autre, mais peut être 
estimé à 1 000 FCFA la tonne par campagne. 
3) Lorsque les intrants arrivent, en principe, ce sont les membres du GPC qui 
déchargent le véhicule. Mais il arrive souvent que les intrants soient 
déchargés par les apprentis qui accompagnent le chauffeur, dans la mesure 
où tous les membres ne sont pas au magasin le jour de la livraison des 
intrants. Dans ce cas, le GPC paie la main-d’œuvre pour le déchargement 
dont le montant varie de 300 à 500 FCFA/tonne. 
4) Au cours de la campagne, le GPC se charge de distribuer les intrants 
réceptionnés en fonction des besoins exprimés par chaque membre. La 
distribution se fait au magasin, chaque membre y va pour transporter sa part 
du magasin à son exploitation. 
Pour mener à bien l’ensemble des opérations de distribution, le GPC paie le 
service d’un magasinier qui est lui-même membre du GPC. Il arrive parfois que 
le magasinier fasse ce travail bénévolement. Mais, dans la majorité des cas, le 
magasinier est rémunéré par le GPC. Le coût des services du magasinier varie 
d’un GPC à l’autre de 15 000 à 20 000 FCFA par campagne, payé 
exclusivement par le GPC. 
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4.3.3.3. La garantie des crédits intrants 
Si la politique de crédit s’est révélée un des instruments les plus importants 
ayant permis aux producteurs d’intensifier la culture du coton par un accès 
relativement facile aux intrants extérieurs, le recouvrement de ces crédits pose 
toujours de sérieux problèmes. Même pour la SOTOCO qui recouvre 
directement son crédit au moment de l’achat du coton, il y a toujours des 
mauvais payeurs, notamment des producteurs dont la valeur de la recette de 
l’ensemble du coton-graine vendu n’atteint pas le montant du coût des intrants 
reçus à crédit au cours de la campagne.  
Pour permettre à la SOTOCO de minimiser le taux de non remboursement des 
crédits, le GPC a pour fonction de garantir le crédit octroyé à chaque membre. 
Le principe consiste en ce que l’ensemble des producteurs d’un GPC se porte 
garant du remboursement du crédit de chaque membre qui le sollicite. Ce 
système est appelé caution solidaire. Lorsqu’un membre se retrouve dans 
l’incapacité de rembourser sa dette, c’est l’ensemble des autres membres du 
GPC qui rembourse à sa place. Ainsi, les membres du GPC doivent faire le tri et 
refuser de faire accorder un crédit à un membre s’ils estiment que ce dernier est 
un mauvais payeur, de peur d’avoir à rembourser à sa place. C’est une fonction 
qui a un coût lorsque certains membres sont défaillants et que le GPC doit payer 
les dettes des membres défaillants. Mais ce coût est tellement aléatoire que les 
producteurs se sont pratiquement trouvés dans l’incapacité d’en déterminer le 
montant moyen par GPC. Par ailleurs, ce coût a plus une portée qualitative que 
quantitative, car un petit montant associé à un manque de compréhension peut 
faire éclater un GPC. Par exemple, nous avons rencontré deux cas où certains 
membres ont refusé de supporter les dettes des autres membres, non pas à cause 
d’un montant élevé à payer, mais par principe ou par intolérance, ce qui a 
conduit à la division de chaque GPC en deux. 
 
4.3.3.4. Une fonction de formation 
La fonction de formation assurée par le GPC se situe à deux niveaux. Le 
premier niveau s’apparente dans une certaine mesure à une activité de 
vulgarisation dans la mesure où le GPC doit servir de relais pour la diffusion des 
nouvelles technologies. Le GPC constitue alors une équipe appelée équipe de 
relais et d’appui technique. Au deuxième niveau, une équipe de GPC est formée 
pour servir de formateur dans le cadre de l’alphabétisation fonctionnelle des 
membres illettrés du GPC. Au stade actuel, très peu de GPC ont réussi à 
constituer ces deux équipes. Aucun GPC ne nous a signalé que la constitution et 
le fonctionnement de ces équipes ont généré un quelconque coût pour le GPC. 
 
4.3.3.5. La fonction de représentation 
Une fonction importante assumée par le GPC est celle de la représentation qui 
consiste en une implication directe des producteurs dans les prises de décision. 
On peut distinguer deux types de représentation. Le premier type est la 
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représentation des producteurs dans les instances de prise de décision sur la vie 
de la filière. Au stade actuel, ces instances de décisions concernent les réunions 
de la SOTOCO pour préparer la campagne agricole et pour organiser la 
commercialisation du coton-graine. Pour une meilleure coordination de leurs 
actions, les GPC sont regroupés en Union au niveau de chaque préfecture, 
appelée Union Préfectorale des Groupements de Producteurs Coton (UPGPC). 
Les producteurs sont représentés dans les réunions avec la SOTOCO par les 
Présidents des UPGPC et les présidents des GPC. 
Lorsqu’on suit le déroulement de ces réunions, les représentants des producteurs 
sont pris par la SOTOCO comme une courroie de transmission de l’information 
vers les producteurs. Les prises de position au cours des réunions de ces trois 
dernières années semblent indiquer une certaine prise de conscience des 
producteurs et une évolution des rapports. Les producteurs ne se contentent plus 
seulement de venir enregistrer les informations données par la SOTOCO, mais 
commencent à vouloir s’imposer pour faire prendre en compte leur avis dans les 
prises de décision. Ainsi, la réunion d’organisation de la commercialisation du 
coton de la campagne 2003/2004 a connu un débat d’un niveau assez élevé sur 
le prix du coton-graine, qui tranche avec les habitudes établies, ce qui démontre 
que les paysans commencent à acquérir des espaces de liberté d’expression de 
leurs opinions. 
Le second type de représentation concerne la commercialisation du coton-
graine. Des membres du GPC accompagnent le coton-graine du GPC jusqu’à 
l’usine pour assister à la pesée et au classement de leur coton. Dans la mesure 
où la collecte du coton-graine a été faite par les membres du GPC, une contre 
pesée est faite à l’usine. Si le poids de l’usine est supérieur au poids du marché, 
la recette du surplus de poids alimente la caisse du GPC. Mais si au contraire le 
poids de l’usine est inférieur au poids du marché, cela est source de conflits, car 
l’argent ne suffit pas pour payer tous les membres. Il en est de même lorsque du 
coton-graine acheté comme 1er choix est reclassé comme 2ème choix à l’usine. 
C’est pour que les producteurs prennent leur responsabilité que la pesée et le 
classement à l’usine se font en présence des représentants des producteurs, en 
utilisant les mêmes étalons de qualité que ceux qui avaient été fournis aux 
producteurs. Cette fonction de représentation à l’usine revêt donc une grande 
importance pour garantir un climat de confiance entre les producteurs et les 
usines. Cependant, cela n’a pas empêché les conflits entre les producteurs et les 
usines, conflits nés des déclassements massifs de la SOPIC en 2002. 
La fonction de représentation surtout dans les réunions SOTOCO n’entraîne 
aucune dépense pour les GPC, la participation des représentants des producteurs 
à ces rencontres étant prise en charge par la SOTOCO. Seule la représentation à 




4.3.4. Les atouts et les contraintes à l’efficacité et à la pérennité des OP 
Nous avons fait le constat dans les paragraphes précédents que la participation 
des producteurs à la vie du GPC génère des coûts supplémentaires sur la filière 
pour ces derniers. Alors on peut se demander quels sont les gains que ceux-ci 
tirent du fait d’appartenir au GPC et qui pourrait les y maintenir durablement, 
mais aussi quelles sont les autres contraintes qui pourraient hypothéquer 
l’efficacité et la durabilité des OP. 
 
4.3.4.1.  L’intérêt d’appartenir à une OP  
Lorsque nous avons cherché à savoir quels sont les avantages qui amènent les 
producteurs à faire partie des GPC, nous avons constaté que de nombreux 
producteurs confondent les avantages qu’ils tirent de la culture du coton et ceux 
que leur procurent le GPC. C’est ainsi que certains nous ont cité la possibilité de 
faire des réalisations personnelles (construction de maison avec toit de tôles, 
achat de vélo, etc.) avec l’argent du coton. Mais après des échanges, les 
avantages cités sont à la fois matériels et immatériels. 
Parmi les avantages immatériels le plus souvent cités, figure en première place, 
la solidarité entre les membres. L’OP permet des échanges d’idées entre les 
membres. Ensuite vient la possibilité de recevoir une formation dans le cadre de 
l’OP, notamment des formations des membres sur comment animer la vie d’une 
OP. Certaines OP coton ont avancé comme avantage, la possibilité pour eux de 
contrôler la pesée du coton-graine lors de l’achat, car elles estiment que les 
équipes d’achat classiques de la SOTOCO les volaient en inscrivant sur les 
bordereaux un poids inférieur au poids réel de leur coton. 
Dans aucune des OP, les producteurs n’ont évoqué la possibilité pour eux 
d’avoir un pouvoir de négociation devant leurs partenaires et face à l’Etat. Ils 
n’ont pas évoqué non plus la possibilité pour eux de participer aux prises de 
décision. En fait, la très longue période de parti unique qu’a connu le Togo a 
habitué les Togolais à la soumission aux décisions qui leurs sont présentées sans 
jamais les discuter. Quand nous leur avons demandé s’ils ne pensent pas que 
l’OP leur offre l’opportunité de donner leurs avis sur les questions qui les 
touchent, ils nous demandent « auprès de qui et comment ». Toutefois, certaines 
réactions de quelques jeunes producteurs de certaines OP laissent prévoir que 
cette situation de soumission aveugle du milieu rural est sur le point de changer. 
A moyen terme, des producteurs vont chercher des espaces d’expression de leur 
opinion sur des décisions qui les touchent et comprendront que l’OP leur offre 
un cadre idéal pour cela. 
Le principal avantage matériel le plus fréquemment cité par les paysans 
concerne l’accès aux crédits de campagne. Bien que le crédit coton soit une 
pratique de longue date, les producteurs sont convaincus que s’ils continuent 
d’accéder aux crédits intrants, c’est grâce à leur appartenance aux OP, du fait de 
l’importance que la SOTOCO accorde maintenant au groupe de caution 
solidaire dans l’octroi des crédits. Plus généralement, pour tous les paysans que 
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nous avons interviewés, producteurs coton ou non, le principal avantage des OP, 
c’est de leur permettre de mobiliser des fonds extérieurs auprès des structures 
qui suscitent la création de ces OP. Par contre, aucune OP n’a indiqué que les 
OP pourraient leur permettre d’épargner leur argent. 
Une autre catégorie d’avantages matériels, surtout pour les OP coton est la 
réalisation des oeuvres communautaires. C’est ainsi que certaines OP coton ont 
pu participer à la construction de bâtiments scolaires de leur village, au fonçage 
de puits publics et à la construction de magasin de stockage pour l’OP. Ainsi, 
l’OP leur permet de participer au développement de leur milieu. 
Quoi que les producteurs ne l’aient pas dit explicitement, la mobilisation des 
fonds extérieurs prime sur tous les autres avantages qu’ils ont pu citer. Car, 
lorsque nous avons demandé quels sont les avantages futurs qu’ils attendent de 
l’OP, les réponses sont invariablement focalisées sur les fonds extérieurs. C’est 
ainsi que des producteurs ont répondu qu’ils attendent, à travers l’OP, que la 
SOTOCO vienne les aider à construire des magasins de stockage, que l’Etat leur 
construise une école, une route ou un puits pour avoir de l’eau au village, ou 
encore que la SOTOCO leur accorde plus de crédit. La primauté de cet avantage 
sur les autres explique que l’OP disparaît dès la fin du projet qui a suscité sa 
formation. 
 
4.3.4.2. Les contraintes limitant l’efficacité et la pérennité des OP  
Les expériences de regroupement de producteurs sont déjà anciennes et 
multiples dans la Région des Savanes. Au-delà des expériences des 
regroupements forcés de la période coloniale, les premières expériences de 
constitution d’OP dans la Région remontent aux années 1960 avec le BDPA. 
Les paysans alors étaient regroupés autour des cultures du riz et de l’arachide. 
D’autres expériences ont suivi celle du BDPA. Elles se sont toutes inscrites dans 
le cadre de projets de développement tels que le projet Namilélé basé à Mango, 
les projets FED-Savanes et SOGVERS tous deux basés à Dapaong qui avaient 
suscité la création d’OP autour des cultures vivrières et maraîchères, ainsi que la 
SOTOCO qui opère dans toute la Région. Ainsi le fait associatif n’est pas une 
nouveauté pour ces producteurs et ils arrivent à se regrouper facilement pour 
peu qu’ils y trouvent un intérêt. Pour beaucoup de producteurs, ils connaissent 
déjà les règles élémentaires du principe coopératif, ce qui est favorable à la 
formation et à l’efficacité des OP. 
Cependant, ces atouts sont faibles au regard de la multitude de contraintes 
limitant le bon fonctionnement des OP. Traditionnellement, l’organisation des 
paysans en vue de commercialiser les produits agricoles vise essentiellement la 
réalisation des économies d’échelle, la réduction des coûts de transaction et 
l’acquisition de pouvoir de négociation. Mais au regard des fonctions dévolues 
par la SOTOCO aux GPC, on constate qu’en dehors d’une certaine acquisition 
de pouvoir de négociation, ces GPC peuvent difficilement atteindre les objectifs 
économiques de réalisation d’économie d’échelle ou de réduction de coût de 
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transaction (nous reviendrons sur ce débat dans le chapitre 7), ce qui constitue 
une contrainte. Au-delà de cette contrainte, nous en avons relevé d’autres qui 
limitent l’efficacité des GPC, et la liste ci-après n’est pas exhaustive. 
 
1) Des OP créées sur initiative extérieure : un paradoxe 
Si les expériences passées peuvent être considérées comme un atout, elles 
constituent en même temps l’une des toutes premières contraintes. D’abord, 
certaines des expériences antérieures ont laissé de mauvais souvenirs, les 
paysans ayant eu le sentiment d’avoir été abandonné en cours de route à la fin 
des projets, aucun des projets n’ayant prévu la reprise en main par les 
producteurs de l’initiative qu’ils ont lancée. Cela entraîne souvent une attitude 
de méfiance vis-à-vis des nouvelles initiatives proposées par les projets. Les 
paysans se disent d’avance que cela ne va pas durer, alors profitons-en. 
Ensuite et surtout, avec les expériences antérieures, les paysans ont acquis des 
habitudes d’assistance extérieure. En discutant avec les agents des organismes 
de développement, on a l’impression que des groupements sont créés par les 
paysans eux-mêmes. En réalité, une analyse approfondie des modes de création 
des groupements montre qu’aucune initiative ne vient des producteurs pour 
s’organiser en groupement formel afin de se faire appuyer par les projets. La 
conséquence logique de cet état de chose est que la durée de vie des OP 
antérieures correspond à celle des projets qui les ont initiés. Aucune des 
anciennes OP n’est opérationnelle à ce jour. 
A l’instar des anciennes OP créées par les projets, les OP actuelles sont 
suscitées par les services d’encadrement de l’Etat (SOTOCO, DRAEP, ICAT) et 
les ONG. En effet, toutes les organisations paysannes que nous avons 
rencontrées ont déclaré à 100 % qu’ils se sont regroupés sur les conseils des 
agents d’encadrement. Dans aucune OP, les paysans n’ont pas pu nous indiquer 
une OP créée à l’entière initiative des paysans eux-mêmes. 
Le manque d’initiative des paysans à se regrouper autour des produits vivriers 
peut s’expliquer en partie, comme nous le discutons dans le chapitre 7, par un 
manque de motivation, les paysans dégageant des surplus commercialisables 
relativement faibles qu’ils écoulent par petites quantités sur les marchés locaux.. 
Le manque d’initiative des paysans à se constituer en OP est plutôt surprenant 
dans une société largement fondée sur la solidarité. La formation, de façon 
endogène et spontanée, sans aucune intervention extérieure, de différentes 
formes d’associations est une tradition bien enracinée. Depuis les 
regroupements de soutien au sein des familles jusqu’aux associations plus 
formelles telles que les tontines et les entraides, les regroupements de solidarité 
sont légions partout dans le milieu rural togolais, voire africain. Aussi, la quasi 
absence d’OP d’initiative endogène dans le milieu rural togolais et que nous 
avons observée dans les Savanes est à la fois un paradoxe et un handicap au 
développement de l’agriculture. 
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2) Les membres des OP perçoivent mal les avantages à tirer des OP 
Lorsqu’on demande aux membres des OP quels sont les avantages qu’ils tirent 
de leur groupement, les réponses diffèrent selon qu’on a affaire à une OP coton 
ou non. Pour les OP coton, comme nous l’avons vu plus haut, les avantages du 
groupement sont confondus avec ceux que donne la culture du coton. En ce qui 
concerne les OP non coton, les avantages cités sont surtout immatériels dont la 
solidarité entre les membres occupe la première place. 
Après de longues discussions, on s’aperçoit que dans la réalité, les OP sont 
créées dans l’esprit de bénéficier des fonds des organismes d’encadrement qui 
les ont suscitées. L’absence d’une perception claire des avantages à tirer des OP 
en dehors des organismes extérieurs qui les ont suscitées explique l’absence 
d’initiative endogène de création d’OP. 
A titre d’exemple, la SOTOCO incite les GPC à se regrouper en des unions de 
groupements. Ces unions sont envisagées au niveau de la Préfecture, de la 
Région et même au niveau national. Actuellement seule l’union au niveau de la 
préfecture est effective. Tous les GPC ont adhéré à l’Union Préfectorale des 
Groupements de Producteurs de Coton (UPGPC). 
Lorsque nous avons cherché à savoir ce que les GPC attendent de l’UPGPC, les 
réponses portent sur l’accès aux intrants, mais aussi sur les infrastructures. 
Ainsi, la plupart des GPC compte sur l’Union pour obtenir des crédits de 
campagne pour les engrais vivriers, pour construire des magasins de stockage 
des intrants, foncer des puits, construire des bâtiments scolaires, etc. 
A aucun moment, les GPC n’ont évoqué la nécessité pour eux d’avoir plus de 
pouvoir de négociation à travers les UPGPC. Ils n’ont pas non plus évoqué la 
possibilité pour eux que l’Union puisse influer sur les décisions concernant la 
filière cotonnière. Dans un GPC, des producteurs ont même fait l’hypothèse que 
l’Union puisse constituer un moyen de plus pour « sucer » les producteurs. Ils 
ont cité pour cela la cotisation qui leur a été imposée pour créer une radio rurale, 
cotisation qui est perçue par ces producteurs comme une façon déguisée pour 
« détourner leur argent ». 
 
3) Les OP ne contribuent pas à réduire les coûts de commercialisation et de 
transaction 
La question de la contribution des OP à la réduction des coûts de 
commercialisation et celle des coûts de transaction sera approfondie dans le 
chapitre 7. Nous voulons signaler ici seulement que le processus de 
libéralisation de la filière coton n’est pas arrivé à impliquer les producteurs dans 
les mécanismes de décision sur les prix. C’est l’Etat qui fixe les prix, aussi bien 
pour les intrants que pour le coton-graine. De ce fait, les GPC n’ont aucune 
marge de contribuer, ni à la réduction des coûts de commercialisation, ni à la 
réalisation des économies d’échelle. S’agissant des OP de commercialisation de 
produits vivriers, leurs petites tailles ne leur permettent pas non plus d’atteindre 
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ces objectifs de réduction des coûts de commercialisation et de réalisation des 
économies d’échelle (voir 7.2.5 et 7.2.6). 
En ce qui concerne le cas de la culture cotonnière, les paysans accroissent les 
coûts de production et de commercialisation avec les fonctions nouvelles 
acquises du fait des GPC.  
 
4) Transfert d’importantes charges vers les OP coton sans transfert de moyens 
Les enquêtes ont fait ressortir un transfert de charge important de la SOTOCO 
vers les producteurs à travers les OP. Par exemple, la collecte du coton-graine 
initialement effectuée par une équipe de la SOTOCO et la distribution des 
intrants qui était faite par les agents d’encadrement comportait des coûts que la 
SOTOCO ne paie plus. Ce sont les OP qui supportent les coûts pour assurer ces 
fonctions.  
Nous avons en effet constaté plus haut que la collecte du coton-graine et la 
gestion des intrants par les producteurs génèrent des coûts pour ces derniers. Le 
coût moyen par kilogramme de coton-graine par campagne n’est pas évident à 
évaluer dans la mesure où certaines activités sont facturées par campagne, 
indépendamment du tonnage produit par le GPC, tandis que d’autres sont 
facturées au tonnage. Un récapitulatif de ces coûts est présenté dans le 
Tableau 4.5 ci-après.  
 
Tableau 4.5 Récapitulatif des coûts supportés par les GPC dans la prise en 
charge de certaines fonctions dans la filière. 
 
Indicateur Coût moyen Observations 
Formation reçue par l’équipe 
d’achat  
500 FCFA /personne 9 personnes sont formées 
pendant deux jours 
Chargement du coton-graine 
dans le camion d’évacuation 
500 FCFA/tonne Chargement parfois effectué 
par les paysans eux-mêmes 
Nourriture pour chauffeur et ses 
apprentis pendant l’évacuation 
10 000 FCFA /campagne Valeur approximative 
Location de magasin pour le 
stockage des intrants 
1 000 FCFA/tonne  
Déchargement des intrants 500 FCFA/tonne  
Rémunération du magasinier 15 000 FCFA/campagne Magasinier parfois bénévole 
 
 
Cependant, les producteurs ne voient pas les retombées financières de ces coûts 
dans la mesure où la prise en charges de ces dépenses par les paysans n’a pas 
changé le prix d’achat du coton-graine. Il est très intéressant d’étudier 
l’évolution du prix d’achat du coton-graine et le prix de vente des intrants. Il est 
curieux de constater que l’évolution du prix d’achat suive étroitement celle du 
prix de vente des engrais coton (Figure 4.11), des prix qui ne tiennent pas 

































































Prix d'achat coton-graine 1er choix (FCFA/ka) Prix engrais coton (FCFA/kg)
 




Les producteurs se sentent donc lésés à juste titre dans le processus de transfert 
de fonctions, ce qui ne facilite pas les rapports entre les GPC et la SOTOCO. 
Ces frictions sont clairement perceptibles au cours des réunions qui rassemblent 
les agents de la SOTOCO et les producteurs lors du démarrage d’une nouvelle 
campagne agricole ou au début de la commercialisation du coton-graine. Les 
débats sur les prix d’achats du coton-graine deviennent récurrents à chacune de 
ces réunions SOTOCO - producteurs. 
 
5) Les avis sont partagés sur l’idée d’une privatisation de la SOTOCO 
A la fin des discussions avec chaque OP coton, nous avons cherché à connaître 
l’avis des producteurs à savoir s’il faut privatiser la SOTOCO ou non. La 
discussion sur ce sujet a soulevé bien des passions. Certains nous ont 
soupçonnés de leur annoncer de façon détournée la privatisation très prochaine 
de la SOTOCO. Si les avis sont partagés, le sentiment général est à l’inquiétude. 
Il a fallu beaucoup de tact pour canaliser les débats. Il ressort des discussions 
que les producteurs sont partagés entre l’abandon pur et simple de la culture du 
coton et la poursuite sous certaines conditions. 
Pour les partisans de l’abandon, deux alternatives sont annoncées. Certains 
pensent qu’ils remplaceraient la culture du coton par celle de l’arachide et du riz 
et augmenteraient la surface des autres produits vivriers, tout en se plaignant des 
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difficultés de commercialisation de ces produits vivriers. D’autres estiment qu’il 
ne leur resterait plus qu’à quitter le pays pour se rendre au Ghana ou en Côte 
d’Ivoire. Pour les candidats à l’émigration vers la Côte d’Ivoire, la situation de 
guerre dans le pays ne les décourage pas. « La guerre va finir » disent-ils, ce qui 
témoigne de la gravité de leur prise de position. 
Quant aux partisans de la poursuite de la culture même si la SOTOCO était 
privatisée, ils cultiveront le coton si le prix du coton-graine est significativement 
revu à la hausse. Mais ils n’ont donné aucune idée du seuil de prix à partir 
duquel ils poursuivraient la culture du coton. Cette absence d’indication est 
compréhensible dans la mesure où le seuil dépend du coût des intrants et du prix 
des autres produits (chapitre 6, voir 6.3.2). Ils indiquent seulement que le niveau 
de prix doit leur permettre d’avoir une marge bénéficiaire « convenable ». Les 
positions adoptées et les arguments avancés et surtout la difficulté pour le 
paysan à définir un seuil sont les indicateurs d’un manque d’information sur la 
filière et d’un manque de confiance sur le marché des autres spéculations.  
 
6) De nombreux groupements et pas assez de coordination 
Il y a un foisonnement de groupements dans la Région des Savanes. La 
délégation régionale de l’ICAT a recensé dans trois préfectures sur les quatre 
que compte la région 930 groupements. Au cours de nos enquêtes, il est apparu 
que ce chiffre est largement sous-estimé. En effet, nous avons dénombré jusqu’à 
quatre voire plus dans des villages où la fiche de l’ICAT n’en recensait que 
deux. Ce foisonnement qui pourrait faire croire à un engouement des 
producteurs à se mettre en groupe cache deux réalités aussi lourde de 
conséquence l’une que l’autre. 
La première réalité, c’est que la multiplication des groupements répond à une 
stratégie d’assistanat. On se regroupe pour bénéficier de facilités mises en place 
par les projets. D’un autre côté, les projets qui initient les groupements semblent 
plus préoccupés à faire du nombre pour justifier leur propre existence. « Plus il 
y a de groupements créés, plus nous travaillons » semble être leur mot d’ordre. 
Les attentes des OP et celles des initiateurs diffèrent complètement. Les 
résultats produits sont décevants. Nous avons rencontré des groupements 
féminins de gestion de moulin dont le moulin est tombé en panne sans que ni le 
groupement, ni les promoteurs ne s’en préoccupent. 
La deuxième réalité est le manque de coordination et une absence quasi totale de 
relations entre les groupements. Les différents types de groupements s’ignorent 
complètement. Ainsi, les groupements coton évoluent sans aucun échange 
d’expérience avec les groupements non coton. Le seul lien que l’on peut noter 
est le fait qu'un membre d’un GPC puisse faire partie d’un groupement non 
coton. Même pour les producteurs qui sont dans une telle situation, ce sont deux 
domaines qu’ils séparent soigneusement. 
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4.3.4.3. Le manque d’information et l’auto-censure : deux causes pour ne 
rien entreprendre 
Si les producteurs ne prennent pas l’initiative de créer des groupements, si les 
OP rencontrent tant de difficultés dans leur fonctionnement, cela est 
essentiellement dû à un manque d’information et à une auto-censure des 
producteurs. En effet, il n’existe au Togo aucun moyen pour les producteurs de 
s’informer efficacement. Les médias publics sont constitués d’une chaîne de 
télévision, de deux stations de radio et d’une presse écrite. La télévision est un 
produit de luxe dans le milieu rural au Togo dans la mesure où de nombreuses 
localités restent encore sans électricité. En ce qui concerne la presse écrite, elle 
se limite aux centres urbains et la majorité des producteurs sont analphabètes, 
donc incapables de la lire. Les émissions des radios et de la télévision et le 
contenu de la presse écrite sont centrées sur la politique et il n’y a pratiquement 
pas de temps consacré à l’éducation en direction du milieu rural. Dans tous les 
cas, il n’y a pas de débats contradictoires sur les médias. Les journaux privés ont 
fait leur apparition au Togo depuis le début du processus de démocratisation du 
pays depuis une dizaine d’années. Outre le fait que ses journaux restent 
accessibles seulement dans les villes du sud du pays, ils ne s’intéressent guère 
aux problèmes de développement rural. Ils n’abordent le milieu rural que pour 
parler d’un problème politique particulier. Ce n’est donc pas auprès des médias 
que les producteurs peuvent avoir les informations nécessaires pour structurer 
leurs activités professionnelles. 
Les hommes politiques ne se préoccupent pas plus que les médias d’informer et 
d’éduquer le monde rural. Ce dernier ne les intéresse que s’il faut voter ou 
quand il fait trop de bruit pour leur politique. Cette dernière alternative est fort 
rare, on ne voit le député dans le milieu rural, une fois élu, que lors d’une autre 
échéance électorale pour parler politique. 
Ce sont les sociétés de développement et les ONG qui sont en contact avec les 
populations rurales. Mais chaque société, chaque ONG se contente de livrer un 
message technique directement lié à leur action. En dehors de leur champs 
d’action respectifs, ces structures n’informent pas suffisamment les paysans sur 
les autres possibilités qui leurs sont offertes. Certains agents d’encadrement 
considèrent même qu’informer adéquatement les producteurs constitue une 
menace pour leur propre profession d’encadreur. Pour cette catégorie d’agent, si 
le paysan sait ce qu’il faut faire, il n’aura plus besoin d’un encadreur et ce sera 
la fin de sa carrière. Mais dans la majorité des cas, c’est que les agents 
d’encadrement n’oseront pas dire certaines vérités aux producteurs par peur 
d’être taxés de faire de la politique, ce qui peut avoir des conséquences 
fâcheuses. Ainsi, tout comme les médias, les sociétés de développement donnent 
très peu d’information aux paysans. 
La peur du politique est la seconde raison qui empêche le paysan de prendre part 
aux mécanismes de prise de décision, de chercher l’information et d’en 
produire. Compte tenu du contexte politique qui n’est pas propice à la liberté 
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d’expression, les producteurs participent à l’auto censure pratiquée par les 
médias. Cela peut expliquer en partie le paradoxe de manque d’initiative des 
producteurs à se constituer en OP qui peut avoir une connotation politique à la 
différence des associations traditionnelles qui sont à caractère familial. 
Les deux phénomènes s’alimentent et s’entretiennent mutuellement. Parce qu’on 
a peur, on ne cherche pas l’information, et puisqu’on n’a pas l’information, on a 
peur d’en produire et d’entreprendre quoi que ce soit.  
 
 
Conclusion partielle : la libéralisation en demi teinte 
 
L’environnement global de la production agricole au Togo est en pleine 
mutation et la filière cotonnière togolaise n’est pas restée en marge de ce 
mouvement. L’évolution de la filière cotonnière est fortement liée à la crise 
financière de l’Etat qui a contraint ce dernier à entamer un processus de 
libéralisation de la filière. Ainsi, d’une phase de forte implication de l’Etat dans 
la production du coton des années 1960 et surtout 1970, on est passé, à partir du 
milieu des années 1980, à une phase où l’Etat se désengage de la filière. Cette 
deuxième phase d’évolution de la filière est encore en construction. Elle est 
surtout marquée par le transfert de certaines fonctions de la SOTOCO à de 
nouveaux acteurs parmi lesquels les organisations paysannes jouent un rôle 
central au niveau de la production.  
Le processus de libéralisation tâtonne encore, mais certains acquis semblent 
irréversibles. Cela est particulièrement vrai pour l’implication de plus en plus 
marquée des producteurs dans les mécanismes de prise de décision de la filière. 
Il en est de même pour les fonctions qui sont transférées aux producteurs. Pour 
assumer ces fonctions, le milieu rural se structure autour du coton. Des 
exploitations individuelles, les producteurs sont passés à des groupements de 
producteurs au niveau du village. Ensuite, ces groupements se sont organisés en 
union de groupement au niveau des préfectures : les UPGCP. Les étapes 
suivantes sont un regroupement des unions préfectorales dans des unions au 
niveau régional (URGPC) et dans une fédération nationale. Même, si les 
paysans ignorent encore le rôle de ces regroupements à des échelles de plus en 
plus vastes, les OP leur permettent de prendre une part de plus en plus active 
dans les rencontres avec la SOTOCO. 
Cependant, nos enquêtes nous ont permis de constater que des difficultés 
subsistent encore pour que les producteurs puissent véritablement jouer leur rôle 
et occuper la place centrale qui doit être la leur dans l’avenir de la filière. Pour 
les producteurs, d’importants coûts monétaires leurs sont transférés et de 
nombreuses contraintes subsistent tandis qu’ils ont peu d’avantages financiers. 
Ces difficultés sont en grande partie liées d’une part, à un manque d’information 
qui ne leur permet pas de prendre des initiatives en vue d’améliorer leur sort et 
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d’autre part, à une auto-censure qui les empêche d’exprimer leurs opinions sur 
des questions qui touchent à leurs exploitations agricoles. 
Nous avons noté un besoin de formation et de sensibilisation des producteurs 
sur leurs droits et devoirs et sur les finalités des OP, en particulier l’acquisition 
de pouvoir de négociation et d’espace de liberté d’expression. 
Toutes les OP sont d’initiatives extérieures. Malgré la longue expérience dans la 
région, aucune initiative endogène n’est entreprise, faute d’information. On note 
aussi la multiplication d’OP dans tous les domaines d’activités sans qu’il y ait 
de relations entre les différentes OP. Il y a une absence d’échange d’expérience 
entre les différentes OP, liée à une absence de coordination des actions de 
création d’OP des différents initiateurs. 
Nous avons constaté que les producteurs consacrent du temps et de l’argent au 
fonctionnement des groupements dans le processus de libéralisation, mais n’en 
tirent pour l’instant aucun avantage financier.  
Les résultats de notre enquête auprès des OP nous amènent à tirer trois 
principaux enseignements :  
1) Il n’est pas encore clairement établi, dans le processus de libéralisation, en 
quoi l’Etat préserve, voire défend les intérêts des paysans. Bien au contraire, 
à travers une façade de libéralisation, l’Etat garde en fait l’essentiel, 
notamment les mécanismes formation des de prix et les circuits de 
distribution des intrants. Il ne transfert aux producteurs que des charges. Il 
appartient donc aux paysans de défendre leurs intérêts dans le cadre d’une 
véritable organisation paysanne bien structurée. 
2) Pendant que l’Etat continue de garder un contrôle absolu sur la filière, les 
paysans commencent à acquérir petit à petit un espace d’expression de leurs 
opinions à travers leurs organisations. Au stade actuel, les paysans font 
l’apprentissage de l’expression de leurs opinions. Cet apprentissage ne peut 
aboutir qu’à deux conditions. D’abord, il est indispensable que les OP se 
structurent d’avantage avec une représentation nationale. Ensuite, il faut que 
les paysans soient mieux informés. Pour cela, les radios rurales, si elles ne 
sont pas détournées à des fins politiques, pourront jouer un grand rôle. 
3) La libéralisation ne se retrouve que dans les discours, mais très peu dans la 
pratique. Les groupements coton ne sont pas suffisamment préparés pour 
prendre en charge les fonctions que la SOTOCO assure actuellement. Aussi 
l’idée de la privatisation de la SOTOCO leur apparaît-elle comme une 
annonce de la fin de la filière cotonnière au Togo, la plupart des producteurs 
indiquant qu’ils abandonneraient la culture du coton au profit de l’arachide, 
du riz ou pour émigrer. Ce constat appelle à la prudence dans le processus de 
libéralisation. La libéralisation de la filière doit être progressive en tenant 
compte du niveau de préparation des producteurs à assumer leur part de 
responsabilité dans une filière libéralisée. 
Enfin, les OP participent peu aux mécanismes de marché, alors que leurs rôles 
doivent être déterminants dans un contexte de marché très imparfait. Cette 
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question importante du rôle de coordination des OP dans un marché de produits 
agricoles où la concurrence ne saurait suffire pour régler les transactions 
commerciales sera approfondie dans le chapitre 7. L’analyse de la place des 
GPC dans le processus de libéralisation fournit des éléments à l’exploration des 
stratégies commerciales des OP dans le futur. En attendant, nous allons analyser 
dans le chapitre suivant, les pratiques paysannes actuelles de productions à 
partir de l’étude de cas des exploitations agricoles de Poissongui, un village de 





Chapitre 5. Les pratiques paysannes observées dans le village 




Le présent chapitre analyse les stratégies actuellement mises en œuvre par les 
paysans du village de Poissongui, étant donné l'environnement agro-écologique, 
socio-économique et institutionnel général décrit dans les chapitres précédents. 
Le chapitre est structuré en quatre parties. La première partie décrit le village de 
Poissongui, l’échelle où s’organise la communauté villageoise et qui définit des 
règles sociales et politiques de fonctionnement des exploitations individuelles. 
Le niveau village influence la structure de l'exploitation agricole, une unité 
économique du village, telle que définie au chapitre 2 (voir 2.2.1). La structure 
de l’exploitation est analysée dans la deuxième partie. La troisième partie 
analyse les pratiques paysannes rencontrées dans le village de Poissongui. Ces 
pratiques paysannes caractérisent le fonctionnement des exploitations et 
illustrent les stratégies paysannes actuelles, qu’il s’agisse des stratégies 
paysannes liées au fonctionnement interne des exploitations que celles 
développées par les exploitations en relation avec leur environnement. Dans une 
quatrième partie, nous discuterons les stratégies paysannes actuelles et leurs 
limites. 
L’analyse que nous faisons ici est descriptive et porte sur ce que nous pouvons 
appeler l’existant, c’est-à-dire les pratiques paysannes que nous avons 
réellement observées dans le village de Poissongui. Cette analyse est fondée sur 
les données collectées par le CRASH dans le village de Poissongui (voir 
2.3.1.1). Nous avons participé à la collecte de ces données qui sont référencées 
comme nos données d'enquêtes. Toutefois, nous ne manquerons pas de préciser 





5.1. Caractéristiques physiques et organisation socio-économique de 
Poissongui 
 
5.1.1. Caractéristiques physiques 
Le village de Poissongui est situé dans le Nord de la Région des Savanes. C’est 
un village à habitats dispersés et dont les concessions8 couvrent tout le territoire 
du village. Le territoire villageois représente une superficie de 789 ha dont 
presque toutes les terres cultivables sont mises en valeur chaque année. Le relief 
du village est à l’image de celui de la Région, relativement peu accidenté, mais 
avec deux grands bas-fonds qui servent à la fois de point d’eau pendant la saison 




















Figure 5.1 Carte du territoire de Poissongui 
Le village présente les mêmes caractéristiques physiques et humaines que la 
Région des Savanes, telles que décrites dans le chapitre 1, dans la mesure où son 
                                                 
8
 La concession est un ensemble de cases appartenant à une même exploitation. Les cases 
sont généralement organisées de manière à former un cercle. La concession est caractéristique 
des régions septentrionales du pays. 
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choix s’est fait sur la base de critère de représentativité des villages de la 
Région. Ainsi, les sols ont évolué sur un socle granitique, avec des 
affleurements rocheux par endroits. La majorité des sols du village sont sableux, 
à l’exception notable des sols de bas-fond qui sont argileux. 
Le climat du village est de type guinéen avec des hauteurs de pluies qui varient 
en moyenne entre 800 et 1200 mm annuellement (voir 5.3.1). A l’exception de 
deux bas-fonds qui prennent de l’eau pendant la saison pluvieuse, aucun cours 
d’eau permanent n’arrose le village. 
 
 
5.1.2. Organisation sociale au niveau du village 
 
5.1.2.1. L’historique du peuplement du village et les questions de chefferie 
Le village est créé vers les années 1914, dans une zone vide d’hommes, par un 
paysan d’un clan de l’ethnie moba, les Niam, à la recherche de terre cultivable. 
Les Niam devinrent les propriétaires des terres devant les ancêtres et auprès des 
autres clans qui les avaient rejoints progressivement. Des exploitations de deux 
autres ethnies, les Gourma et les Peul ont rejoint les Moba peu de temps après 
l’installation des premières exploitations Moba. Ainsi trois ethnies dont les 
Moba sont majoritaires se partagent le territoire du village de Poissongui, 
comme l’illustre le Tableau 5.1 ci-après. 
 
Tableau 5.1 Installation de la population à Poissongui depuis sa création 
jusqu’en 1985 
 







 1960 - 
1980 





Moba Nbre total de personnes  11 33 68 32 441 585 
 
dont chef d’exploitation 4 7 2 0 44 57 
Gourma Nbre total de personnes  1 2 27 9 86 125 
 
dont chef d’exploitation 0 0 3 0 9 12 
Peul Nbre total de personnes  4 8 2 3 33 50 
 dont chef d’exploitation 2 2 0 0 2 6 
Autres Nbre total de personnes  0 0 3 1 1 5 
 dont chef d’exploitation 0 0 0 0 0 0 
Total Nbre total de personnes  16 43 100 45 561 765 
 dont chef d’expl. 6 9 5 0 55 75 




Déjà en 1985, la plus grande partie de la population du village de Poissongui est 
constituée de personnes nées dans le village. Le phénomène d’immigration 
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qu’on enregistre dans le village après les années 1950 est dû en partie à la 
présence de fonctionnaires en poste dans le village, mais surtout à la recherche 
d’épouses à l’extérieur du village. 
Malgré la pression foncière de plus en plus élevée, l’émigration définitive du 
village est assez rare. Les candidats à l’émigration définitive sont en grande 
partie des jeunes femmes qui partent pour se marier dans des villages 
environnant Poissongui. Quand les jeunes hommes émigrent, ils vont s’installer 
en ville ou à l’extérieur du Togo, notamment au Ghana ou en Côte d’Ivoire 
(Tableau 5.2). 
 
Tableau 5.2 Répartition des émigrés suivant leur lieu de migration 
 
Nombre de personnes Lieu d’émigration 
Hommes Femmes 
Total 
Villages environnant Poissongui 4 41 45 
Villages hors Région des Savanes 0 2 2 
Dapaong 9 5 14 
Lomé 0 1 1 
Hors du Togo 4 9 13 
Source : nos enquêtes en 1985 
 
 
Le village est dirigé par un chef de village. En sa qualité de représentant des 
Ancêtres, il est le garant des us et coutumes du village. A ce titre, il règle les 
conflits entre les habitants et dirige les activités communautaires dans le village. 
Sur le plan politique, il représente le village auprès de l’Etat, mais aussi il 
incarne l’autorité politique dans le village. C’est pourquoi, ces dernières années, 
le chef du village est choisi en tenant compte de son appartenance au parti au 
pouvoir, parfois au mépris et voire contre les règles traditionnelles de 
désignation du chef du village. 
 
5.1.2.2. Le système foncier et la pression sur la terre 
D’une façon générale au Togo, la terre est une propriété privée. Elle est 
appropriée au niveau individuel par une personne physique ou morale, ou au 
niveau collectif par une exploitation agricole, une famille ou un clan. De même 
dans le village de Poissongui, les terres sont une propriété privée au niveau de 
l’exploitation ou de la famille et de moins en moins au niveau clan, mais surtout 
pas un bien commun à tout le village. Dès l’arrivée des premiers occupants, les 
terres du village ont été rapidement distribuées entre les clans, puis entre les 
exploitations agricoles. En matière de droit foncier, deux régimes fonciers 
coexistent au Togo. Pour l’administration publique, il existe un régime de droit 
foncier né de la Réforme agro-foncière des années 1970, alors que les 
populations rurales continuent d’appliquer un régime de droits coutumiers 
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hérités de la tradition. A Poissongui, c’est un régime de droit coutumier qui 
règle les rapports des exploitations à la terre.  
Il n’existe pas de marché foncier à proprement parler à Poissongui. 
Traditionnellement, la terre ne se vend pas, elle se donne ou se prête. A cause de 
la rareté des terres, les dons aussi se font rares. Les terres sont parfois prêtées 
pour un temps déterminé entre les exploitations du village. Ce qui explique 
l’arrêt de l’immigration dans ce village depuis des décennies. Cependant, 
malgré l’absence de marché foncier, on observe ces derniers temps à Poissongui 
(et dans les autres villages la Région des Savanes), un phénomène de location de 
terre pour la culture du coton, donnant ainsi de plus en plus une valeur 
marchande à la terre. Cette pratique pourra à terme déboucher sur un marché 
foncier. Dans l’immédiat, elle permet aux exploitations qui en ont les moyens de 
lever la contrainte terre en la louant en vue d’une utilisation optimale de la 
main-d’œuvre et de la culture attelée. 
Quoi qu’il en soit, actuellement, toutes les terres sont appropriées et mises en 
valeur chaque année. Cependant, une organisation au niveau villageois a permis 
de constituer une réserve de terre qui constitue un couloir entre les parcelles 
cultivées. Ce couloir, encore appelé parcours, sert au passage des animaux en 
période de culture. Malgré l’existence de ce parcours, de nombreux conflits 
éclatent en périodes de culture entres éleveurs et agriculteurs, mais aussi entre 
agriculteurs à propos d’animaux qui ont commis des dégâts sur les cultures. Du 
fait de la rareté des terres, les parcelles réservées au passage des animaux sont 
grignotées par les cultures et au fil des ans, il n’en reste plus qu’une petite bande 
étroite qui ne suffit plus pour les animaux. C’est l’étroitesse du parcours qui 
explique les dégâts des animaux, bien que les animaux soient sous bonne garde 
(voir 5.3.2). 
A Poissongui, le foncier est un enjeu majeur dans les stratégies paysannes. Les 
terres sont cultivées de façon continue depuis déjà plusieurs décennies. Les 
jachères ont complètement disparues des systèmes de cultures. Les parcelles non 
cultivées pendant la saison de culture sont en général constituées de terres 
impropres à la culture ou des bouts de terres laissées par des paysans pour 
constituer le parcours. En 1986, les terres non cultivées représentaient seulement 
4 % environ de la superficie du territoire du village. 
Cette forte pression sur la terre présente deux conséquences importantes pour la 
pérennité des systèmes de production. D’abord, la fertilité des sols est fortement 
menacée. Dans le système traditionnel, la jachère est le moyen de permettre à la 
terre de reconstituer sa fertilité. En l’absence de la jachère, le paysan ne peut 
poursuivre durablement son agriculture dans le village de Poissongui qu’en 
apportant par le biais des engrais les éléments nutritifs qu’il exporte de la terre 
par la culture. L’apport d’engrais chimique est incontournable dans les stratégies 
futures des exploitations pour maintenir son agriculture. Le coton joue donc un 
important rôle dans les stratégies paysannes en permettant l’apport d’engrais 
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chimiques, ce qui place les débats sur la libéralisation de la filière coton au 
centre des préoccupations paysannes. 
Toutefois, les engrais chimiques ne peuvent être utilisés efficacement et de 
façon durable que s’ils sont complétés par un apport de fumier. Et c’est là 
qu’apparaît la deuxième grande conséquence de la pression foncière pour 
l’agriculture. Pour obtenir de la fumure organique, il faut des animaux et de la 
végétation. L’absence de jachère et donc de pâturage limite l’élevage des 
animaux. Les paysans sont donc obligés de mettre les animaux au piquet, sur un 
espace limité, pendant toute la durée de la saison de culture, ce qui limite la 




5.1.3. Organisation sociale au niveau de l’exploitation agricole 
 
5.1.3.1. Organisation interne à l’exploitation 
Nous avons défini l’exploitation agricole comme une unité économique sous la 
responsabilité d’un chef d’exploitation (CE). A Poissongui, et d’une façon 
générale dans la Région, l’exploitation agricole est fondée sur la famille élargie ; 
c’est-à-dire que les enfants mariés masculins vivent dans l’exploitation de leur 
père, ce dernier restant le CE. Dans ce modèle, l’exploitation agricole se 
compose de plusieurs ménages. En l’absence du père, c’est le fils aîné qui le 
remplace. Ce modèle d’exploitation pourra changer dans les années à venir, les 
jeunes hommes mariés cherchant à prendre plus précocement leur indépendance 
vis-à-vis de l’exploitation de leur père. 
Si le chef de village règle les problèmes fonciers au niveau du village et les 
conflits entre exploitations, c’est le chef d’exploitation qui décide de 
l’affectation des terres de son exploitation, qu’il s’agisse d’une exploitation 
élargie ou d’une exploitation restreinte. C’est lui qui décide de les donner aux 
membres de sa famille ou d’en prêter à d’autres exploitations. C’est également 
lui qui décide de l’organisation et de la gestion de la force du travail dans son 
exploitation. 
Tous les membres de l’exploitation travaillent sur les parcelles du chef 
d’exploitation. Ce dernier est le responsable de la quasi totalité des parcelles de 
céréales, de niébé et de l’arachide. Les épouses cultivent pour leur compte le 
voandzou, le riz et la quasi totalité du soja. La culture du coton est pratiquée par 
le chef d’exploitation et les dépendants9 masculins de l’exploitation. Ces 
derniers cultivent également de l’arachide et du riz avec les femmes. 
Ainsi, les fonctions de ces cultures diffèrent et coïncident avec les 
responsabilités des membres de l’exploitation. Le chef d’exploitation nourrit les 
                                                 
9
 Sont considérés comme dépendants, les autres membres de l’exploitation en dehors du CE, 
de sa ou ses épouse(s) et de ses enfants. Les dépendants sont parfois constitués des veuves du 
père du CE, des cousins ou des sœurs divorcées vivant sur l’exploitation. 
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membres de la famille avec les céréales produites sur ses parcelles. Pendant ce 
temps, les épouses et les autres dépendants vendent leurs productions de 
voandzou et de riz (mais aussi d’arachide pour les dépendants) pour répondre à 
leurs besoins monétaires spécifiques. Le revenu issu de la vente du coton 
produit par le CE (après déduction du coût des intrants) est destiné à couvrir les 
besoins généraux de l’exploitation. 
Si tout le monde travaille sur les parcelles du CE, celui-ci travaille rarement sur 
les parcelles des autres membres de l’exploitation, non pas parce qu’il n’a pas le 
temps, mais essentiellement parce que les autres consomment les produits des 
parcelles du CE, tandis qu’ils gardent leurs productions pour eux-mêmes. Les 
enquêtes sur les temps de travaux réalisés dans le village de Poissongui 
montrent une division sexuelle du travail. Les hommes (le chef d’exploitation et 
les fils de l’exploitation) effectuent les préparations du sol (nettoyage des 
parcelles, billonnage manuel, labour en culture attelée) et les sarclages. Ils 
participent aux activités de récoltes et dans une certaine mesure aux semis. Les 
femmes (épouses et filles) se chargent du semis et des récoltes. Elles participent 
quelque peu aux sarclages. Les petites filles s’exercent parfois à contribuer aux 
préparations des sols, lorsqu’il s’agit du nettoyage ou de préparation de sol à 
plat. 
Le labour en culture attelée est effectué par les fils âgés de plus de 15 ans. Du 
fait de mariage précoce des filles, elles quittent l’exploitation avant d’avoir 
atteint 15 ans, ce qui explique que la contribution des filles non mariées âgées 
de plus de 15 ans aux travaux agricoles est presque nulle. Les jeunes enfants de 
moins de 15 ans (garçons et filles) participent à toutes les opérations culturales à 
l’exception notable de l’épandage des insecticides qui est réservé aux fils âgés 
de plus de 15 ans. Le gardiennage des animaux est exclusivement réservé aux 
garçons de moins de 15 ans. Ainsi, on note une différence de participation aux 
travaux due à une certaine forme de division du travail en fonction du sexe et de 
l’âge (Tableau 5.3). 
 
Tableau 5.3 Répartition des temps de travaux des membres de l’exploitation (en 
%) 
 











Préparation de sol 35 3 44 0 16 2 100 
Semis 14 37 19 2 12 16 100 
Sarclage 31 9 19 1 28 12 100 
Epandage 0 0 100 0 0 0 100 
Récolte + Transport 36 24 17 0 13 10 100 
Gardiennage des animaux 0 0 0 0 86 14 100 
Total 30 16 22 1 20 11 100 
* CE = Chef d’exploitation ; Fils et Fille du CE 
Sources : nos enquêtes en 1986 et 1997  
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5.1.3.2. Relations de l'exploitation avec l'extérieur 
L’exploitation agricole est aussi ouverte sur l'extérieur avec lequel elle entretient 
des relations multiformes portant notamment sur l'accès à la terre, aux intrants 
agricoles, aux crédits agricoles, à l'information et au marché. Dans ses relations 
avec l’extérieur, l'exploitation agricole est considérée comme une entité face au 
reste des composantes de son environnement. 
 
L'accès à la terre 
Les terres étant appropriées au niveau de la famille, l’exploitation développe 
une stratégie individuelle de production agricole. Comme il n’existe pas de 
marché foncier, les terres disponibles à la culture pour l’exploitation restent 
celles héritées des parents. Il arrive parfois que l’exploitation emprunte de la 
terre auprès de ses voisins, ou au contraire leur prête un bout de ses terres. Mais, 
ces prêts de terres portent sur de petites surfaces dont la disponibilité pour 
l’emprunteur dépasse rarement deux campagnes agricoles consécutives. 
L’exploitation peut donc difficilement compter sur les prêts de terres pour 
élaborer un projet de moyen terme et encore moins de long terme. Comme nous 
l’avons signalé plus haut, on assiste ces dernières années à un phénomène de 
location de terre. C’est un pas vers un marché foncier qui pourra, d’une part, 
permettre à certaines exploitations d’étendre leurs superficies, et d’autre part, 
conduire d’autres exploitations à se déposséder de leurs terres et se retrouver 
sans terre. La pratique de métayage est extrêmement rare pour ne pas dire 
inexistante. 
Pour l’élevage des animaux, l’exploitation exploite, en commun avec les autres 
exploitations du village, le parcours constitué par l'ensemble de la communauté 
villageoise. La constitution de ce parcours fait obligation à toutes les 
exploitations dont les terres jouxtent le parcours de céder une portion de leurs 
terres. La portion ainsi cédée devient un bien de la communauté dont la gestion 
est collective. Mais la raréfaction des terres amène des exploitations riveraines 
du parcours à cultiver sur les terres qu’elles avaient pourtant cédées pour le 
parcours, ce qui débouche sur le rétrécissement de ce dernier. La largeur du 
parcours étant réduite, les animaux font facilement des incursions sur les 
parcelles cultivées pour causer des dégâts sur les cultures, ce qui est source de 
relations conflictuelles entre les exploitations. 
 
L’accès aux intrants 
Face à la baisse de la fertilité des sols et sous l'impulsion des actions de 
sensibilisation des services de développement, l’exploitation utilise des intrants 
extérieurs pour les productions agricoles, notamment, des engrais chimiques, 
des insecticides et des produits zoo-sanitaires pour les bœufs de trait. Pour 
accéder à ces intrants, l’exploitation se repose essentiellement sur les services 
d’encadrement dont principalement la SOTOCO et la DRAEP. Comme nous 
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l’avons vu dans le chapitre précédent, l’exploitation n’est nullement impliquée 
dans les circuits de distribution de ces intrants. Elle n’a à ce jour aucun moyen 
d’influencer ni le prix des intrants, ni leur disponibilité à temps au niveau du 
village. Pour les intrants coton, tout ce que l’exploitation peut faire, c’est 
d’exprimer ses besoins en début de campagne. Au cas où l’exploitation fait 
partie d’un groupement, c’est seulement lorsque les intrants arrivent dans le 
magasin du village que l’exploitation est appelée à participer à leur répartition 
entre les exploitations membres du groupement. 
 
L’accès à l'information 
En vue de la réalisation de ses objectifs de production agricole, l’information 
dont l’exploitation a besoin est de deux ordres. Il s’agit de l’information sur les 
techniques de production et de l’information sur les prix. Concernant 
l’information sur les technologies élaborées par la recherche, l’exploitation 
dépend entièrement des services de vulgarisation. Même s’il arrive que les 
paysans s’échangent des informations, les premiers à apporter l’information à 
l’agriculteur restent les services de vulgarisation et dans une moindre mesure la 
recherche dans le cadre des expérimentations en milieu paysan. 
Malgré un certain effort fait depuis les années 1980 pour changer le schéma 
d’élaboration et de transfert des technologies nouvelles, la diffusion des 
innovations techniques se fait toujours selon la méthode classique « Top-down » 
(Figure 5.2). Les services d’encadrement prennent l’information produite par la 
recherche et la communiquent à l’exploitation par l’intermédiaire de leurs 
agents de terrain. Il est vrai que les paysans se communiquent les informations 
quand ils en ont mais, en réalité, il n’y a aucun autre canal formel en-dehors des 
services d’encadrement, par lequel l’exploitation peut aller chercher 















Figure 5.2 Méthode triangulaire de diffusion des technologies à préférer à la 










S’agissant des prix, il y a une distinction à faire entre le prix des intrants 
agricoles et celui du coton-graine d’une part et le prix des produits vivriers de 
l’autre. Pour les intrants agricoles et le coton, les prix fixés par l’Etat sont 
communiqués aux paysans par les services d’encadrement. Bien que ces prix 
soient annoncés par voie de presses, peu de paysans sont au courant par ces 
moyens. En ce qui concerne le prix des produits vivriers, le plus souvent c’est 
sur le marché que le paysan (généralement la femme du paysan) apprend le prix 
auquel il va vendre son produit. 
 
L’accès au crédit agricole 
La SOTOCO constitue le seul marché de crédit agricole formel auquel 
l'exploitation a accès pour la culture du coton. C’est l’une des relations de 
l’exploitation avec l’extérieur où la dépendance de celle-ci est la plus forte. Car 
en l’absence de ce crédit de campagne, peut de paysans peuvent encore cultiver 
le coton dans les conditions actuelles. En vue de continuer à fournir le crédit aux 
paysans et garantir sa récupération, la SOTOCO a amené les paysans à adopter 
une stratégie de groupe dans le cadre de ce qui est appelé les groupes de caution 
solidaire (voir chapitre 4.3.3.3). 
Pour les cultures vivrières, aucun système de crédit formel n’est accessible à 
l’exploitation qui désire obtenir un prêt pour les intrants vivriers. Entre temps, 
c’est encore la SOTOCO qui avait initié un système appelé "Bon à retirer" qui 
devrait permettre de financer l’achat des intrants vivriers, système fondé sur la 
culture du coton. Ce n’était pas un système de crédit, mais au contraire un 
système de paiement à l’avance. Ainsi, dans ce système, lors de la vente du 
coton, le paysan qui désirait utiliser de l’engrais chimique sur ses cultures 
vivrières la campagne suivante, se faisait retirer sur son revenu coton, un 
montant correspondant à ses besoins en engrais vivriers de la campagne 
suivante. Après ce prélèvement, le paysan obtenait un bon en valeur monétaire 
qu’il présentait en début de campagne suivante pour se faire livrer de l’engrais. 
Le système de bon à retirer a vite montré des limites. La principale limite, c’est 
de surcharger la culture cotonnière en coûts. Ainsi, il arrive que pour certains 
paysans, le revenu coton ne suffise pas pour payer d’avance les engrais vivriers. 
Il arrive également que certains paysans n’ayant pas la patience d’attendre la 
campagne suivante, négociait leur bon avec d’autres exploitations en-dessous de 
sa valeur. De ce fait, au moment de l’achat du coton, il paie à perte des engrais 
vivriers qu’il n’a pas utilisés sur ses parcelles. Malgré ces limites, ce système 
constituait une solution au financement des intrants vivriers. Seulement, avec le 
paiement du coton qui se fait maintenant bien après le démarrage de la 
campagne agricole suivante, à un moment où le paysan ne peut plus utiliser de 
l’engrais sur ses cultures, ce système est devenu caduc, à moins que, pour des 
exploitations performantes, la SOTOCO accepte de fournir les engrais vivriers à 
crédit et de se faire rembourser au moment de la paie du coton.  
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L’accès au marché 
La commercialisation du coton-graine est organisée collectivement au niveau 
même du village. Toutefois, comme nous l’avons observé dans le chapitre 
précédent, l’organisation des producteurs ne leur permet pas encore d’influer sur 
le marché du coton-graine. 
A l’inverse de celle du coton-graine, la commercialisation des produits vivriers 
se fait individuellement et non conjointement pour des raisons évoquées au 
paragraphe 4.3.4. Les ventes se font sur des places de marché dans le village, 
mais le plus souvent éloigné du village. En ce qui concerne les exploitations de 
Poissongui, il n’y a aucun marché dans le village pour vendre les produits 
vivriers. Cette situation n’est pas marginale dans la zone cotonnière où les 
exploitations de nombreux villages sont contraintes de se rendre sur des marchés 
ruraux d’autres villages pour vendre leurs produits vivriers. Dans le cas de 
Poissongui, le marché urbain le plus proche est celui de Dapaong situé à 32 km. 
Les marchés ruraux animés par les habitants de Poissongui sont éloignés de 2 à 
12 km du village. Il s’agit des marchés de : 
 
Djakpaga  2 km ; 
Djanbédi 4 km ; 
Nadjoundi  5 km ; 
Samnaba 9 km ; 
Talkitante 12 km ; 
Timbou 12 km ; 
 
Ces marchés ruraux sont de petite taille et les producteurs apportent sur ces 
marchés de petites quantités de produits vivriers pour la vente. La 
commercialisation des produits fait appel à des intermédiaires entre le 
producteur et le consommateur. Cette manière de commercialiser les produits 
vivriers génère des coûts de commercialisation et de transaction relativement 
élevés (se référer au chapitre 7, voir 7.2.2 et 7.2.6).  
 
 
5.1.4. Les services d’encadrement et les recommandations techniques 
Les services agricoles de l’Etat sont les principaux services d’encadrement des 
paysans (chapitre 3). Le terme d’encadrement n’est plus d’actualité et on parle 
actuellement d’appui-accompagnement, en estimant que les paysans ont atteint 
un certain niveau de connaissance que l’encadrement n’est pas approprié. Quoi 
qu’il en soit, les nouvelles technologies élaborées par la Recherche (voir 
encadré n° 5.1) sont transmises aux producteurs sous la forme de 
recommandations par l’intermédiaire des services agricoles dont les agents ont 
pour mission d’une part, de former les paysans et, d’autre part de s’assurer de la 
bonne application des recommandations. 
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5.1.4.1. L’encadrement des cultures vivrières 
La diffusion des recommandations techniques relatives aux cultures vivrières a 
longtemps incombé aux services de vulgarisation du Ministère de l’Agriculture, 
notamment les DRAEP. Les activités de diffusion sont menées par des agents de 
terrain qui sont fonctionnaires de l’Etat. La diffusion des « innovations 
techniques » sur les cultures vivrières ont beaucoup souffert de l’inefficacité et 
des lourdeurs administratives qui caractérisent la plupart des services de l’Etat : 
mauvaise gestion des moyens de travail, complaisance et incompétences de 
certains agents, etc. Ce qui a conduit à plusieurs restructurations des services 
agricoles. Les changements de nom aux services, leur réorganisation et les 
changements de stratégies successifs ne semblent pas avoir produit de résultats 
tangibles. Les actions de diffusion de nouvelles technologies en matières de 
productions vivrières sont extrêmement réduites et souvent très peu efficace 
auprès des producteurs. Chaque exploitation s’arrange pour cultiver ses produits 
vivriers. 
La dernière restructuration du Ministère de l’agriculture dans le cadre du 
PNASA a confié les activités de vulgarisation agricole à l’ICAT. Dans la 
mesure où la SOTOCO poursuit les activités de vulgarisation en matière de 
production cotonnière (ce qu’on appelle maintenant l’appui accompagnement), 
l’ICAT hérite donc de la vulgarisation pour les cultures vivrières. Mais le 
contexte même du PNASA, avec ses hésitations et son manque à la fois aigu et 
chronique de moyens logistiques, rend l’ICAT aussi peu efficace que les 
structures qui l’ont précédé. 
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Encadré n° 5.1 – Les recommandations techniques 
 
Les recommandations techniques portent sur les différentes étapes de l’itinéraire technique, notamment les dates 
et densités de semis, les dates, doses et types d’intrants, les dates de sarclages, etc. Si pour le coton les 
recommandations sont de temps en temps actualisées, pour les cultures vivrières, ces recommandations 
remonteraient à l’époque des travaux de l’Institut de Recherche Agronomique Tropicale (IRAT)10 dans les 
années 1970. Pour les Savanes, les recommandations techniques vulgarisées sont les suivantes : 
 
 Coton  Cultures vivrières 
- Variété  : sélectionnée - Variété  : Locales et sélectionnées 
- Date de semis  : du 1er au 30 juin - Date de semis :  
- Mode de semis  : lignes et poquets (0,80 x 0,25 m) - Mode de semis  : lignes (0,70 x 0,4 m) 
- Densité de semis : 50 000 poquets/ha - Densité de semis : 71 428 plants/ha 
 
Date de sarclages (coton et vivriers) 
 
1er sarclage : 15 à 20 jours après semis (j.a.s) 
2ème sarclage : 40 jours après semis 
 
Type d’engrais chimiques, doses et dates d’application 
 
Culture Type d’engrais Doses Date d’application 
Céréales NPK (15-15-15) 100 kg/ha Après le 1er sarclage 
 Urée 50 kg/ha Après le 2ème sarclage 
Arachide Superphosphate 100 kg/ha 
Coton NPKSB 150 kg/ha 15 à 20 j.a.s 
 Urée 50 kg/ha 40 j.a.s 
 
Traitement insecticide coton 
Les recommandations techniques en matière de traitements insecticides coton respectent un calendrier 
relativement complexe qui tient compte des risques de résistance des ravageurs (Annexe 5.1). 
Source : Fiches techniques 
 
 
5.1.4.2. L’encadrement de la culture cotonnière 
La vulgarisation des recommandations techniques en matière de production 
cotonnière est assurée par la SOTOCO. Les recommandations techniques 
diffusées sont plus élaborées que pour les cultures vivrières et les activités de 
diffusion très intenses. Cela tient au fait que la recherche et la vulgarisation sont 
financées par la filière cotonnière, alors que pour les cultures vivrières, c’est 
l’Etat qui finance. Le service rendu par la SOTOCO est en théorie gratuit pour 
les paysans, mais en théorie seulement, car le coût de ce service est supporté par 
la filière cotonnière et donc payé par les producteurs. 
 
 
                                                 
10
 L’IRAT est un institut de recherche français installé au Togo dans les années 1970, 
transformé en Département des Systèmes Agraire (DSA) du CIRAD. Il a réalisé au Togo de 
nombreuses recherches sur les produits vivriers et qui ont abouti aux recommandations que 
l’on continue d’appliquer jusqu’à ce jour en milieu paysan au Togo. 
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5.2. Structure des exploitations agricoles 
Les exploitations agricoles de Poissongui étant des exploitations traditionnelles 
fondées sur la production de produits vivriers pour leur autosuffisance 
alimentaire et du coton pour obtenir un revenu monétaire, les éléments de 
structure sont essentiellement la force de travail manuelle fondé sur la 
population de l'exploitation, les terres cultivées et disponibles, et l'équipement 
composé de petit matériel et la chaîne de culture attelée. 
 
 
5.2.1. Population et force de travail de l'exploitation 
Du fait de l'existence d'exploitation élargie, les exploitations agricoles sont 
généralement de grande taille en terme de population totale. Ainsi, on compte 
jusqu'à 20 personnes pour une seule exploitation. La moyenne calculée pour 17 
exploitations sur 12 ans est de 11 personnes par exploitation (Tableau 5.4). Ce 
sont des exploitations relativement grandes pour le Togo dont la taille moyenne 
nationale de l'exploitation agricole est de 6.3 personnes en 1996. Ces 
exploitations de grande taille sont caractéristiques de la Région des Savanes 
(DESA, 1997). 
 
Tableau 5.4 Evolution du nombre de personnes par exploitations agricoles 
suivies 
 
No expl. 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 Moy. 
001 24 22 22 26 22 23 20 18 22 19 20 21 22 
002 10 9 10 11 9 8 8 11 10 9 9 6 9 
003 5 5 5 5 5 6 7 7 7 7 7 7 6 
005 8 7 7 7 7 7 6 4 4 8 9 4 7 
008 15 15 15 13 11 11 11 11 10 10 13 11 12 
009 11 12 13 13 13 14 14 14 13 17 18 15 14 
012 8 8 9 7 8 10 11 8 10 11 10 8 9 
015 6 7 7 8 9 8 9 10 10 10 10 10 9 
020 11 12 12 12 12 11 12 13 13 11 12 12 12 
021 14 14 13 13 12 12 14 13 16 18 14 13 14 
023 16 14 14 13 12 12 13 12 9 2 8 9 11 
031 14 12 12 12 11 10 6 8 6 7 7 5 9 
032 8 9 10 11 10 11 12 10 10 11 11 9 10 
033 10 13 13 12 12 14 16 17 18 22 18 13 15 
039 13 14 14 13 9 13 14 13 16 15 13 14 13 
046 6 6 7 7 8 7 8 9 7 7 7 6 7 
061 9 8 8 7 7 7 7 7 7 5 5 5 7 
Moyenne 11 11 11 11 10 11 11 11 11 11 11 10 11 
Ecart-type 4.7 4.3 4.1 4.7 3.7 4.0 3.9 3.6 4.7 5.4 4.3 4.5 3.9 
Source : nos enquêtes 
 
 
La population de l’exploitation constitue la force de travail dont elle dispose 
pour les activités de production agricole. Car, dans le village de Poissongui, 
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l’utilisation de la culture attelée est encore largement réservée à la préparation 
de sol sur certaines parcelles, tandis que la main-d'œuvre salariée est 
pratiquement inexistante. A la suite de deux recensements villageois réalisés 
dans le village en 1985 et en 1991, il est apparu que le village de Poissongui 
n'accueille plus de migrant depuis déjà plusieurs années. Au contraire, on assiste 
à une émigration saisonnière ou temporaire des membres de l'exploitation vers 
le sud du Togo ou dans les pays voisins. Du fait de ces déplacements saisonniers 
des membres de l'exploitation, on note une variation de la population de 
l'exploitation d'une année à l'autre. Mais ces variations sont relativement faibles.  
C’est seulement ces dernières années, qu’on assiste à des départs définitifs de 
jeunes qui partent s'installer en ville ou dans les régions les plus au Sud du pays. 
Ce phénomène est nouveau en ce sens que les recensements avaient révélé que 
les populations de Poissongui restent attachées à leur terre et émigrent rarement 
de façon définitive. Ce phénomène d'émigration définitive associé au 
phénomène d'accroissement naturel (naissances et mortalité) confère une 
certaine stabilité à la population au fil des années. C'est ainsi que la population 
totale de l'exploitation est restée relativement stable entre 1985 et 1996. 
Une autre caractéristique de l'exploitation agricole de Poissongui est la jeunesse 
de la population. Ainsi sur la moyenne de 11 habitants par exploitation, 6 ont 
moins de 15 ans, ce qui fait plus de 50 % de jeunes (Annexes 5.2). Chaque actif 




5.2.2. Superficies cultivées et superficies disponibles 
L'enquête foncier menée au niveau du village a montré que chaque exploitation 
cultive la totalité de ses superficies disponibles chaque année. Les possibilités 
d'extension des surfaces cultivées d'une année à l'autre sont donc très limitées, 
les superficies disponibles pour chaque exploitation étant déjà fixées. 
Les superficies physiques totales cultivées dans l'année par chacune des 17 
exploitations suivies présentées dans le Tableau 5.5 montrent une quasi stabilité 
des surfaces d'une année à l'autre. C’est seulement en cas de force majeure 
(maladie, manque de semence, etc.) que la surface cultivée peut fortement 




Tableau 5.5 Surface totale cultivée (en ha) par exploitation de 1985 à 1996 
 
No  Année Moy. 
Exploit. 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996  
001 11,63 11,78 10,42 10,89 9,07 8,73 8,95 7,57 10,66 10,43 11,22 8,34 9,97 
002 3,29 4,58 3,66 3,10 3,30 3,13 2,66 3,96 3,78 2,57 1,70 1,00 3,06 
003 2,62 3,08 2,78 2,68 2,68 2,57 2,01 2,81 3,13 3,07 3,33 3,38 2,85 
005 3,17 3,59 2,80 2,60 2,44 2,15 1,66 3,70 4,75 5,85 5,88 2,64 3,44 
008 6,80 6,28 4,43 4,35 4,00 3,73 4,77 3,00 5,72 4,40 5,44 4,90 4,82 
009 7,05 7,86 7,18 7,56 7,99 3,49 3,37 5,80 4,56 6,62 7,13 6,00 6,22 
012 6,03 6,60 5,33 4,32 4,06 4,74 4,36 4,04 5,66 3,95 4,18 3,27 4,71 
015 5,40 5,52 4,95 4,15 4,76 5,02 5,47 5,81 6,09 7,42 7,31 6,05 5,66 
020 4,84 6,19 5,72 6,05 5,11 4,82 6,26 5,40 4,86 5,50 6,51 5,36 5,55 
021 6,34 6,49 5,25 5,94 5,51 5,66 7,10 5,63 5,36 7,56 8,80 7,87 6,46 
023 11,53 9,83 5,96 6,96 6,76 5,63 7,03 7,48 5,98 3,84 5,10 4,34 6,70 
031 7,18 6,33 5,70 5,51 5,74 6,27 4,65 4,78 3,79 6,00 4,89 4,92 5,48 
032 4,10 4,76 4,02 3,08 4,28 3,85 3,72 3,72 3,32 3,57 4,27 3,71 3,87 
033 4,13 5,13 4,81 4,94 4,81 4,28 4,85 4,49 3,86 3,62 4,04 4,78 4,48 
039 4,70 5,67 5,03 4,12 4,71 4,85 6,15 6,74 8,21 8,65 8,43 6,05 6,11 
046 5,22 5,15 4,76 5,18 5,04 5,38 4,76 5,02 4,19 5,48 5,48 4,10 4,98 
061 5,32 5,65 5,26 4,42 3,47 4,20 3,65 4,75 5,14 5,14 5,64 4,71 4,78 
Moye. 5,84 6,15 5,18 5,05 4,93 4,62 4,79 4,98 5,24 5,51 5,84 4,79 5,24 
Source : nos enquêtes  
 
 
Les superficies cultivées correspondent donc plus ou moins à la totalité des 
surfaces cultivables disponibles pour l'exploitation, en dehors de certains prêts 
de terre exceptionnels, en général pour cause de maladies du propriétaire de la 
terre. Si ces prêts exceptionnels peuvent permettre à certaines exploitations 
d’augmenter leurs surfaces cultivées pendant une année donnée, l'augmentation 
des quantités produites ne peut plus se faire de façon durable que par une 
augmentation de la productivité à l'hectare. 
Une analyse comparée de superficie totale cultivée et de la population totale des 
exploitations montre une forte corrélation positive entre la superficie totale 
cultivée et la population totale de l'exploitation. On constate que, plus la 
superficie totale cultivée est grande, plus le nombre de personnes dans 
l'exploitation est élevé (Figure 5.3). Ainsi, les exploitations disposant de 
beaucoup de terres conservent leurs membres, tandis que les membres des 
exploitations disposant de peu de superficies émigrent. 
Lorsqu'on observe la superficie cultivée par individu (tout âge confondu) par 
rapport à la taille de l’exploitation on note une relative stabilité. La superficie 
moyenne cultivée par individu se situe autour de 0,5 ha. Une certaine corrélation 
existe certes entre la population totale et la superficie cultivée, mais elle est 
faible et négative. Lorsque la population de l'exploitation augmente, la surface 
cultivée par individu a tendance à baisser (figure 5.3). 
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Source : nos enquêtes 




5.2.3. La taille des troupeaux 
A la suite d’un recensement de l’agriculture, le DESA indique que la production 
végétale reste la principale activité pour les exploitations agricoles au Togo et 
que la grande majorité de ces exploitations associent l'élevage à l'activité de 
production végétale (DESA, 1997). Les exploitations ayant uniquement 
l'élevage comme activité sont plutôt rares. Les exploitations de Poissongui 
confirment cette observation de la DESA. Toutes les exploitations suivies 
possèdent des têtes d'animaux. Il s'agit de troupeaux de petite taille, en 
particulier pour les bovins. La taille moyenne du troupeau de bœuf ne dépasse 
pas 3 têtes par exploitation (Tableau 5.6). De nombreuses exploitations ne 
possèdent pas de bœufs. Par contre, toutes les exploitations possèdent du petit 
bétail. La taille moyenne du troupeau de petit bétail est de l'ordre de la dizaine 
de têtes par exploitation, mais elle varie beaucoup d'une exploitation à l'autre. 
La taille du troupeau varie également d'une année à l'autre. Nous discuterons 
plus loin des variations inter-annuelles de taille du troupeau de bovins et de petit 
bétail et le cas particulier des années 1993 et 1994 (voir paragraphe 5.3.2 et 
Annexes 5.3). 
 
Tableau 5.6 Nombre de têtes d'animaux élevés par exploitation de 1985 à 1996 
 
Taille troupeau 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 
Moyenne 2 1 2 1 2 2 2 3 3 1 1 1 Bœufs 
d'élevage Ecart-type 2.7 1.8 3.5 1.9 2.4 3 2.6 4.1 3.5 1.2 1.3 1.4 
Moyenne 8 9 13 12 11 16 14 14 10 6 9 10 Petit bétail 
Ecart-type 7.8 7.3 12.2 7.6 8.7 10.3 13 12.9 6.4 9 9.3 11.4 
Source : nos enquêtes 
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Nous n'avons pas tenu compte de l'élevage de volaille dans la structure de 
l'exploitation, non pas parce que les exploitations n'en élèvent pas, mais parce 
que son évaluation et sa prise en compte dans une analyse sont très délicates. La 
tentative de suivi de la volaille que nous avons réalisée entre 1985 et 1986 a 
permis de comprendre le système d’élevage de la volaille (voir 5.3.2). Mais elle 
a surtout montré une très grande variation dans l'année du fait de l'incidence 
dévastatrice de la peste aviaire. En effet, toute la basse-cour peut être décimée 
en l'espace d'une semaine. Aussi, la prise en compte de la volaille dans une 
analyse des stratégies paysannes nécessite-t-elle une étude spécifique. 
 
 
5.2.4. Equipement agricole 
En dehors des exploitations en culture attelée, l'équipement de l’exploitation 
agricole est fort modeste. Il se compose essentiellement de grandes houes 
appelées "daba" pour le billonnage pendant la préparation des sols et de petites 
houes pour les sarclages.  
L’exploitation en culture attelée, en plus de ces houes, possède en général la 
chaîne complète de culture attelée. Cette chaîne est composée d'une charrue, 
d'une herse, d'un sarcleur et d'une charrette. Seule la charrue est véritablement 
utilisée pour la préparation de sol. Parfois, la charrette est utilisée pour certains 
transports, mais pendant une grande partie de l’année, elle reste immobilisée. La 
herse qui est destinée à une préparation de sol à plat n'est pratiquement jamais 
utilisée. De même le sarcleur fourni par la SOTOCO est adapté à sarcler sur une 
parcelle préparée à plat. N’étant donc pas adapté à passer entre les billons, le 
sarcleur n'est pas utilisé non plus par les paysans. 
Une analyse croisée montre que l’exploitation en culture attelée compte un plus 
grand nombre de personnes que celle en culture manuelle. En outre, 
l’exploitation en culture attelée possède beaucoup plus d'animaux (bovins 




Tableau 5.7 Structure des exploitations en culture attelée comparée à celle des 
exploitations manuelles (moyennes calculées sur des données de 
1985 à 1996) 
 
Equipement No Exploit. Surface 
cultivée 
Taille de 
 la population 
Têtes de 
bœuf 
Têtes de  
bœuf de trait 
Têtes de 
petit bétail 
  (ha) (nbre personnes) (Nombre) (Nombre) (Nombre) 
Culture attelée 001 9.97 22 7 2 à 4 30 
 009 6.22 14 0 2 11 
 021 6.46 14 5 2 29 
 039 6.11 13 1 2 à 4 19 
Culture attelée * 005 3.44 7 0 (2) 7 
 012 4.71 9 2 (2) 5 
 015 5.66 9 1 (2) 10 
 046 4.98 7 2 (2) 11 
Culture manuelle 002 3.06 9 0 0 4 
 003 2.85 6 0 0 4 
 008 4.82 12 0 0 3 
 020 5.55 12 6 0 7 
 023 6.70 11 2 0 14 
 031 5.48 9 1 0 3 
 032 4.85 10 1 0 12 
 033 4.48 15 0 0 8 
 061 4.78 7 1 0 12 
 Moyenne 5.30 11 2 - 11 
 Ecart-type 1.64 4 2 - 10 
* exploitation ayant essayé la culture attelée ; (2) nombre de bœufs de trait au moment de l’essaie 
Source : nos enquêtes 
 
 
L'équipement en culture attelée est plus facilement réalisé par les grandes 
exploitations, relativement riche (voir taille des troupeaux) tandis que les plus 
petites restent en culture manuelle. 
Certaines petites exploitations ont tenté de s'équiper en matériel de culture 
attelée. Elles ont pu posséder des bœufs de trait, mais cela n'a duré que 2 à 3 ans 
pour ces exploitations qui sont ainsi repassées en culture manuelle. Ce sont des 
exploitations qui avaient eu des problèmes de surendettement pour rembourser 
le crédit culture attelée et qui n’étaient plus en mesure de remplacer leurs bœufs 
de traits, volés pour certains ou morts pour les autres. 
L'équipement en culture attelée constitue donc un critère de discrimination entre 
les exploitations de Poissongui. Les exploitations en culture attelée sont des 
exploitations de grande taille avec un nombre d'habitants élevé, cultivent de 
grandes superficies et possèdent un grand troupeau. Les exploitations en culture 





5.3. Le fonctionnement des systèmes de production paysans actuels 
 
Pour analyser les stratégies paysannes, il est indispensable de découper le 
système de production paysanne en ses différents sous-systèmes. Dans le cas de 
Poissongui, on note deux principaux sous-systèmes : le sous système de culture 
et le sous-système d'élevage.  
Il existe un troisième sous-système qui est celui des activités non agricoles. En 
fait, il n'y a pas eu une étude sérieuse de ce sous-système dans l'environnement 
togolais, contrairement à des études approfondies réalisées dans d'autres pays 
comme en Tanzanie (Bryceson, 1990). Cette lacune rendrait délicate la prise en 
compte de cette composante du système de production dans notre étude. D'un 
autre côté, à partir des observations que nous possédons sur le village de 
Poissongui, les activités non agricoles apparaissent comme des activités 
d'appoint, pratiquées surtout par les femmes. Ces activités ne participent pas au 
financement des activités de productions agricoles. Pour ces raisons, ce sous-
système ne fera pas l'objet d'étude approfondie, mais rentrera dans les 
propositions d’amélioration du système de production. 
Les paragraphes qui suivent tenteront d'analyser les sous-systèmes de culture et 
d'élevage des exploitations de Poissongui. Par souci de commodité, nous 
utiliserons le terme de système pour désigner ces sous-systèmes en ayant présent 




5.3.1. Le régime pluviométrique à Poissongui 
L’ensemble du système de production paysan repose sur la pluviométrie, 
l’agriculture étant pratiquée en condition pluviale. En d'autres termes, la réussite 
d’une campagne agricole dépend de la hauteur de pluies tombées dans l’année, 
mais aussi du démarrage précoce ou tardif des pluies, de leur répartition au 
cours de la campagne et de leur fin brusque pendant la végétation ou retardée au 
moment de la récolte. Ces différentes options de pluviométrie conditionnent 
fortement les rendements des cultures, mais aussi la gestion des activités, la 
gestion de la force de travail et la qualité des produits. 
Depuis quelques années, la prise en compte de la pluviométrie alimente un vif 
débat entre la SOTOCO et la recherche cotonnière. Selon la SOTOCO, le cycle 
pluviométrique se serait raccourci au Togo et la fin des pluies serait plus 
précoce. Forte de cette certitude, la SOTOCO a demandé de revoir les dates de 
semis du coton pour envisager un semis plus précoce que la recommandation 
actuelle. La SOTOCO est allée plus loin en recommandant aux paysans des 
semis très précoces (déjà en mai dans les Savanes) de façon unilatérale en 2001, 
sans avoir attendu des propositions de la recherche. Mais, les résultats se sont 
révélés décevants. L’année suivante, la SOTOCO n’a plus réitéré sa 
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recommandation. La vivacité de ce débat et l’attitude indécise de la SOTOCO 
montrent à la fois l’importance de la pluviométrie dans l’agriculture et son 
caractère aléatoire et complexe. 
En effet, l’observation de la pluviométrie à Poissongui de 1985 à 1997 (par un 
relevé de pluviométrie journalière) montre une grande variabilité de la 
pluviométrie aussi bien en ce qui concerne le début des pluies, la répartition 
dans l’année, la hauteur totale de pluies tombées dans l’année que l’arrêt des 
pluies. Cependant, ces relevés ne laissent apparaître une quelconque tendance à 
un changement de régime pluviométrique. On ne peut donc pas dire que les 
pluies démarrent plus tardivement ou s’arrêtent plus tôt maintenant qu’avant. En 
fait, nous pensons que le débat est né de la grande variabilité interannuelle de la 
pluviométrie (Annexe 5.4) où les hauteurs de pluies peuvent dépasser 1000 mm 
(en 1989, 1994 et 1995), mais aussi tomber en dessous de 600 mm. Elles 
peuvent démarrer très tôt (dès la 1ère décade d’avril en 1986, 1991) ou très tard 
(3ème décade de mai en 1987). Ces observations illustrent bien le caractère très 
aléatoire de la pluviométrie et la difficulté de la prendre en compte dans 
l’agriculture pluviale. 
Le caractère aléatoire de la pluviométrie rend également hasardeuse toute 
prévision de production agricole en tout début de campagne. Cela explique en 
partie la persistance des associations de cultures dans les systèmes de 
production, malgré les efforts de la vulgarisation qui cherchent à amener les 
producteurs à pratiquer la culture pure. Les associations de cultures permettent 
aux paysans d’atténuer les risques liés à l’incertitude sur la pluviométrie. 
Une maîtrise de l’eau dans le cadre des retenues d’eau qui permettrait la 
pratique d'une agriculture irriguée apparaît comme la solution pour prévenir les 
incertitudes. Le relief de la Région des Savanes qui comporte de nombreux bas-
fonds offre des facilités naturelles pour l’aménagement de retenue d’eau. 
Toutefois, ces retenues d’eau poseraient des problèmes fonciers et de gestion 
sociale de l’eau dont la recherche de solutions sort du cadre de notre étude. 
Toutefois, nous pensons que les solutions pourraient se trouver dans un cadre de 
gestion de terroirs au niveau des communautés villageoises. 
 
 
5.3.2. Le système d'élevage 
Le système d’élevage est défini par Lhoste comme l'ensemble des techniques et 
des pratiques mises en œuvre par une communauté pour faire exploiter, dans un 
espace donné, des ressources végétales par des animaux en tenant compte des 
objectifs de la communauté et des contraintes du milieu (Lhoste, 1995). Cette 
définition est large et prend en compte les préoccupations de la communauté 
dans laquelle l'exploitation élève ses animaux. Pour simplifier disons que le 
système d'élevage est l'ensemble des techniques et des pratiques mises en œuvre 
par l'exploitation pour produire des produits animaux suivant ses objectifs et en 
tenant compte des contraintes du milieu. En suivant cette définition, nous 
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pouvons identifier quatre types de systèmes d’élevage fondés sur les espèces 
élevées et les modes d’élevage, à savoir les systèmes d’élevage de la volaille, du 
petit bétail, des bœufs de trait et des bœufs d’embouche.  
L’élevage de la volaille, composée de poulets et de pintades, mais aussi parfois 
de canards et de pigeons, se fait en plein air, les oiseaux étant laissés en 
divagation toute l'année. Ils ne sont enfermés que le soir pour être libérés le 
matin. La volaille ne reçoit aucun soin sanitaire. Cependant, les espèces élevées 
sont sensibles aux pestes aviaires, puisque les pertes subies chaque année par les 
exploitations sont considérables. Jusqu’à présent, aucune initiative, ni de la part 
des paysans, ni de celle des services de vulgarisation, n’est envisagée pour lutter 
efficacement contre ces pestes aviaires. En réalité, pour le paysan, l’élevage de 
volaille apparaît comme une activité très accessoire dans laquelle il ne cherche à 
investir ni son temps ni son argent, mais dont il peut tirer profit quand les 
oiseaux survivent. Pourtant, la volaille est très appréciée par les populations 
urbaines du pays, ce qui devrait inciter à mener des actions de développement 
dans le sens de l’amélioration de son élevage. 
Le petit bétail est composé de moutons, de chèvres et de porcs. Il connaît deux 
régimes de conduite. Pendant la saison de culture, tous les animaux sont mis au 
piquet autour de la concession, tandis qu'après les récoltes, les animaux sont 
laissés en divagation jusqu'au démarrage de la saison suivante. Tout comme la 
volaille, le petit bétail ne reçoit aucun soin sanitaire. Toutefois, à la différence 
de la volaille, un projet d’envergure nationale s’est occupé de faire, d’une part, 
de la recherche sur les petits ruminants en vue d’améliorer leur performance, et 
d’autre part, de la promotion de l’élevage du petit ruminant en milieu rural. Si la 
recherche a produit des résultats très satisfaisants, les résultats de la 
vulgarisation sont peu visibles sur le terrain, les éleveurs des petits ruminants 
continuant leurs pratiques habituelles. 
Le bœuf de trait est gardé dans la concession pendant toute l'année. Il est 
conduit sur le pâturage collectif du village pendant la saison de culture et il 
broute les résidus de récoltes dans les champs comme les petits ruminants 
pendant la saison sèche. Mais à la différence de ces derniers, le bœuf de trait est 
généralement surveillé par les enfants de l'exploitation, même pendant la saison 
sèche, compte tenu des risques de vols. Il y a une autre différence dans la 
conduite du bœuf de trait par rapport au petit bétail et à la volaille. Il fait l'objet 
de suivi sanitaire de la part des techniciens de la Vulgarisation. 
A la différence des animaux dont nous venons de décrire les modes de conduite, 
les bœufs d'embouche de l'exploitation sont élevés hors de l'exploitation. Ils sont 
confiés à des éleveurs qui sont généralement des Peuls, spécialisés dans 
l'élevage. Il arrive souvent que des conflits éclatent entre les éleveurs Peuls et 
les agriculteurs pendant la saison de culture, du fait que parfois les bœufs font 
des incursions sur les parcelles pour brouter les cultures. Les éleveurs 
conduisent les animaux d’un point à un autre en passant par le parcours. Du fait 
de l’étroitesse du parcours, de la rareté de l’herbe sur le parcours et que les 
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cultures sont vertes et proches, les animaux profitent des moments d’inattention 
de leurs gardiens pour faire un tour sur les parcelles cultivées. 
La caractéristique commune de ces animaux dans les stratégies paysannes, est le 
fait qu'ils constituent une épargne pour l'exploitation. Ils sont vendus en cas de 
besoins urgents d'argent. Si les animaux sont consommés au cours des fêtes et 
cérémonies traditionnelles (noël, mariages, funérailles, etc.), ils ne sont que très 
rarement tués pour être consommés dans les repas quotidiens. Le caractère 
d'épargne des animaux est très manifeste depuis les années 1992, avec les 
difficultés de payement du coton-graine. Le paysan n'est payé après l'achat 
qu'avec plusieurs mois de retard, ce qui se traduit par un important déstockage 
des têtes d'animaux, surtout en 1993 et 1994 au début de l’achat du coton-graine 




















Source : nos enquêtes 
Figure 5.4 Evolution du nombre moyen d'animaux par exploitation 
 
 
Les déjections du bétail pendant la saison de culture, celles des bœufs de trait 
pendant toute l'année, les déjections de la volaille ramassées dans les poulaillers 
et les déchets ménagers sont utilisés comme fumier. Par contre les déjections 
des animaux pendant les moments de divagation sont perdues pour la fumure 
organique. Même lorsque les animaux laissent leurs déjections sur les parcelles 
pendant leur divagation, en général, ces déjections sont séchées par le soleil et 
sont souvent ramassées pour servir de combustible dans les cuisines. 
L’exploitation de Poissongui n’a pas une véritable stratégie de production de 
fumure organique à partir des animaux d’élevage. Elle connaît l’importance de 
la fumure organique, mais l’utilise de façon opportuniste. Des études réalisées 
par Lamboni dans 3 villages font apparaître que si les paysans ne produisent pas 
volontairement du fumier, cela est lié à des difficultés de constitution d’étable-
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fumière du fait de la très longue période sèche au cours de laquelle le paysan 
manque d’eau pour arroser le fumier en constitution (Lamboni, 1990). 
 
 
5.3.3. Systèmes de culture : une quasi homogénéité 
Le système de culture est défini comme un ensemble de pratiques mises en 
œuvre par l'agriculteur : choix des spéculations, de leur succession dans le 
temps, de leur association dans l'espace et leur mode de conduite (Bédu et al, 
1987). Sur la base de cette définition, nous allons décrire et analyser les cultures 
pratiquées par les exploitations de Poissongui et les méthodes culturales 
utilisées. En terme de méthodes culturales, nous analyserons de façon 
approfondie les niveaux d'intensification, du fait de son importance dans un 
système de production où la fertilité des sols est un problème majeur. 
L’exploitation de Poissongui comporte en général trois types de champs : des 
champs autour de la concession appelés « champs de case », des champs 
éloignés de la concession appelés « champs de brousse »11 et les champs situés 
dans les bas-fonds (voir Figure 5.5). Chaque champ est divisé en parcelles, 
chaque parcelle portant une culture et faisant l’objet d’un mode de culture 
spécifique. La répartition des cultures sur les différentes parcelles de 
l’exploitation au cours de la même campagne agricole est appelée assolement.  
 
5.3.3.1. Cultures et rotation : prédominance des céréales dans une quasi 
monoculture 
Les habitudes alimentaires de la région étant fondées sur la consommation des 
céréales, le système de culture du village reste dominé par la culture du mil et 
du sorgho en association avec le niébé. Les céréales associées représentent plus 
de 80 % des surfaces cultivées. Le coton, toujours présent dans le système de 
culture, occupe environ 13 % des surfaces. Les autres cultures du système sont 
principalement l’arachide, le maïs et le riz, mais aussi le voandzou et le soja 
(Figure 5.5 et Annexe 5.5). 
Avec une telle importance des parcelles de céréales et en l’absence de jachère, 
on assiste à une monoculture céréalière, où les céréales se succèdent à elles-
mêmes pendant plusieurs années de suite. Cette monoculture céréalière n’est 
interrompue que dans une faible proportion par la culture du coton et de 
l’arachide. Le maïs commence par rentrer dans la rotation, en particulier sur les 
parcelles autour des cases destinées à la culture du mil de cycle court. Le riz 
n’entre en rotation avec aucune autre culture. 
Le choix de ces cultures est le résultat de l'évolution du milieu et des adaptations 
des pratiques paysannes qui tiennent compte, d'une part, des atouts et des 
                                                 
11
 La notion de champs de case et champs de brousse est relative à la situation de la 
concession de l’exploitation. Dans la mesure où le village est à habitats dispersés et que 
toutes les parcelles sont cultivées, les champs de brousse d’une exploitation peuvent bien se 
situés près de la concession d’une autre exploitation. 
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contraintes liés à cette évolution, et d'autre part, des objectifs des producteurs 
(Djagni, 1995). Ainsi, s’il arrive de rencontrer quelques billons de patate douce, 
d'une façon générale, les tubercules ont disparu du système de culture en place. 
La disparition des tubercules s'explique par la baisse de la fertilité des sols en 
général et surtout par la baisse du taux de matière organique dans ces sols. Les 
tubercules, et plus particulièrement l'igname qui est très appréciée au Togo, sont 
exigeants en matière organique et sont recommandés en tête de rotation après 
défriche. A l’opposé des tubercules, le sorgho et le mil sont des cultures 
relativement peu exigeantes en fertilité des sols et en hauteurs de pluie tombée, 
comparativement à d'autres céréales telles que le maïs et le riz. La monoculture 
du sorgho et du mil dans le système de culture témoigne donc de la pauvreté des 









Mil/sorgho/niébé Coton en pur
Riz en pur Arachide pur ou avec niébé
Maïs en pur Autre
 
Source : nos enquêtes 
Figure 5.5 Les assolements culturaux à Poissongui 
 
 
La présence du niébé sur presque toutes les parcelles est également très 
significative de cette pauvreté des sols. En effet, dans la mesure où les 
légumineuses fixent l'azote atmosphérique, la présence du niébé témoigne donc 
du souci des producteurs d'entretenir la fertilité des sols par cette fixation de 
l'azote. Le choix de la variété rampante de niébé lui permet de jouer un autre 
rôle non moins important que celui de la fixation de l'azote atmosphérique. Les 
sols sont soumis à un phénomène d'érosion aussi bien éolienne en saison sèche 
que pluviale en saison des pluies. La végétation développée par le niébé permet 
de protéger le sol, au moins pendant une partie de la saison des pluies contre les 
eaux de ruissellement. 
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Les paysans cultivent deux variétés de mil : un mil à cycle court et un mil à 
cycle long dont la distinction est essentielle dans le système de culture. 
Généralement, le mil de cycle court est semé en association avec le mil de cycle 
long. Ces deux catégories de mil jouent des rôles tout à fait différents aussi bien 
sur le plan agronomique que sur le plan alimentaire. Sur le plan agronomique, le 
mil court étant récolté pendant que la saison des pluies continue, les résidus de 
récoltes laissés sur les parcelles ont le temps de se décomposés pour restituer de 
la matière organique au sol, tandis que le mil de cycle long est récolté en fin de 
saison de culture. Les canes du mil de cycle long sont souvent exportées pour 
être utilisées comme bois de chauffe tandis que les résidus de récolte laissés sur 
les parcelles sont broutés par les animaux laissés en divagation après les 
récoltes. Sur le plan alimentaire, la récolte du mil de cycle court permet au 
paysan d'avoir de quoi subvenir au besoin alimentaire de la famille pendant la 
période de soudure, une période où généralement la récolte de la campagne 
précédente est épuisée alors que la végétation est en cours. Le mil de cycle long 
est récolté plus tard et stocké pour constituer la réserve de la famille pour la 
saison sèche. 
Le maïs est d'introduction récente dans les régions septentrionale du pays. Son 
entrée dans le système de culture est donc relativement récente. C’est une 
culture plus exigeante en éléments fertilisants que le sorgho et le mil. Aussi, les 
paysans sont-ils obligés de le cultiver sur les parcelles autour des cases et d’y 
apporter des engrais chimiques. Mais, le maïs n'est pas tout à fait rentré dans les 
habitudes alimentaires du paysan à Poissongui ; ni de celle de la population de 
la Région des Savanes. Il est donc plus généralement vendu pour être "exporté" 
vers les régions plus au sud du pays. Il pourrait constituer une source de revenu 
tout comme le coton, si les paysans en organisaient bien la commercialisation. 
Le maïs présente en outre un avantage sur le plan agronomique. Les canes de 
maïs se décomposent plus vite que celles du sorgho et peuvent ainsi participer à 
la restitution d’une partie de la matière organique. 
Le riz est cultivé en pur comme le maïs, mais exclusivement dans les bas-fonds 
et sans engrais chimique. Il est cultivé sur de toutes petites parcelles, tout 
comme le voandzou et le soja, mais joue un rôle économique pour les femmes 
dont il constitue une source de revenu, ce qui lui confère une certaine 
importance dans le système. 
Le coton joue un triple rôle dans les stratégies paysannes. Il constitue la 
principale source de revenu monétaire de l'exploitation, mais aussi la seule 
culture qui garantisse à l'exploitation un apport d'engrais chimique avec le 
système de crédit intrants auprès de la SOTOCO. Enfin, le coton permet la 




5.3.3.2. Un assolement fondé sur des associations de cultures 
Du fait de la prédominance des céréales, les assolements culturaux couramment 
pratiqués sont constitués de plusieurs parcelles de céréales, les autres cultures 
n’étant cultivées que sur une parcelles pour chacune. La répartition des cultures 
respecte une certaine pratique culturale. Ainsi sur les champs de cases on 
rencontre la culture de mil de cycle court associé avec le mil de cycle long, le 
sorgho et le niébé. C’est également sur ces champs que l’on cultive le maïs, 
souvent en pur. Sur les champs de brousse, on rencontre le mil long associé avec 
le sorgho et le niébé. Le coton et l’arachide sont également cultivés sur les 
champs de brousse. Le riz quant à lui est cultivé sur les champs de bas-fond.  
L’assolement est fondé sur les associations de cultures. Plusieurs combinaisons 
de cultures sont testées chaque année par les paysans. Certaines associations 
sont essayées une ou deux campagnes. Par contre, il y a des associations qui 
semblent avoir fait leur preuve et sont adoptées par les paysans qui les 
pratiquent chaque année (Annexe 5.5). Les principales associations sont fondées 
sur le mil et le sorgho cultivés dans une combinaison de trois ou quatre variétés : 
« mil court + mil long + sorgho + niébé » et « mil long + sorgho + niébé ». Le 
maïs est également parfois cultivé en association avec le niébé. On rencontre 
aussi les associations de deux légumineuses « arachide + niébé ». Seul le riz est 
exclusivement cultivé en pur. Le maïs est souvent cultivé en pur, mais parfois 
rentre dans une association « maïs + niébé ». Diverses autres associations de 
culture sont observées. 
Pendant plusieurs années, la SOTOCO a obligé le paysan à cultiver le coton en 
pur, en conditionnant ses services, notamment l’encadrement technique et le 
crédit de campagne, par le respect de la culture pur. Mais, on note ces dernières 
années que le paysan associe le niébé à la culture du coton. Si les paysans se 
mettent à associer le coton avec du niébé après plusieurs années de culture pure, 
cela constitue un indicateur fort de l'importance de l'association de culture dans 
les stratégies paysannes. 
En fait, la pratique est courante et très ancienne en Afrique de l'Ouest, mais les 
études et les recherches sur cette pratique sont plus récentes (Maatman, 2000). 
Au Togo, peu de travaux de recherche sont consacrés aux associations de 
cultures. On peut citer le suivi réalisé par l'IRCT pour constater l'importance de 
l'association de cultures dans les assolements culturaux dans les villages d'étude 
de cas (Faure et Djagni, 1985 et 1986).  
Le SAFGRAD12 a effectué au Togo quelques expérimentations dans les années 
1990 intégrant les associations de cultures dans son dispositif (Renaud et Toky, 
1990). Renaud et Toky ont introduit également dans leur dispositif l’association 
coton + niébé. Ces travaux ont montré que la pratique de l'association de 
cultures présente de nombreux avantages, à l'instar des résultats obtenus par 
                                                 
12
 SAFGRAD (Sub-Arid Food and Grain Research for Agriculture and Development) est une 
Institution internationale de recherche en agriculture dans les pays semi-aride et qui était 
installé au Togo. 
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Steiner dans les années 1982 (Steiner, 1982). Si les résultats ont montré un effet 
dépressif du niébé sur le cotonnier à partir d’une certaines densité du niébé, ils 
se sont révélés économiquement profitables pour le producteur. Mais du fait de 
la farouche opposition (non écrite) de la SOTOCO et de l’IRCT à l’époque à 
toute idée d’association du cotonnier, les études de SAFGRAD n’avaient pas été 
poursuivies. 
A l'ITRA, quelques timides expérimentations portant sur les associations de 
cultures sont menées. Mais les résultats de ces recherches sont encore dans les 
tiroirs. Ils sont peu connus et surtout n'ont pas encore fait l'objet d'action de 
vulgarisation de la part des structures de développement du pays.  
Et pourtant, les associations jouent plusieurs rôles dans les stratégies paysannes 
et méritent d’être mieux étudiées. Sur le plan agronomique, la combinaison de 
plusieurs cultures de cycles différents sur la même parcelle permet de répartir 
les risques liés à l’incertitude due à une pluviométrie aléatoire. Elle permet 
également d’échelonner les récoltes pour remplir des fonctions différentes dans 
le temps (consommation, vente, soudure, etc.). Elle contribue à l’optimisation de 
l’utilisation de la force de travail en ce sens que le sarclage par exemple sur une 
culture constitue la préparation de sol pour le semis d’une autre culture de 
l’association. Elle permet enfin l’utilisation optimale de l’espace. Après la 
récolte des variétés à cycle court, les variétés à cycle long continuent d’occuper 
l’espace pour le reste de la saison de culture, ce qui permet non seulement 
d’occuper l’espace au maximum, mais aussi de continuer à protéger les sols de 
l’érosion pluviale. 
Toutefois, les associations de cultures ne présentent pas que des avantages, elles 
comportent aussi des inconvénients. Les principaux inconvénients que nous 
pouvons relever dans le cas de l’exploitation de Poissongui sont de trois ordres. 
La variété de niébé utilisée dans les associations est une variété rampante qui 
rend difficile, voire impossible, le sarclage en culture attelée lorsque le niébé 
développe ses ramifications, c’est-à-dire au deuxième sarclage. La présence du 
niébé dans presque toutes les associations ne permet pas l’utilisation de la 
culture attelée au le deuxième sarclage, du fait du port rampant du niébé. Un 
autre inconvénient réside dans le risque élevé de baisse de rendement de chaque 
espèce de l’association dû aux effets dépressifs interspécifiques lorsque 
l’association entre les différentes espèces est mal faite. Enfin, l’association de 
deux variétés de la même espèce comporte le risque de transfert de parasites de 
la variété à cycle court sur celle à cycle long. Ainsi, il est fréquent d’observer 
une infestation de striga sur le mil de cycle long, mais pas sur celui de cycle 
court. 
 
5.3.3.3. Les méthodes culturales et le niveau d’intensification 
La notion de méthodes culturales fait référence à l'itinéraire technique suivi pour 
une parcelle donnée, c'est-à-dire l'ensemble des pratiques du paysan de la 
préparation du sol à la récolte en passant bien entendu par les semis, les 
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sarclages, la fertilisation et la protection phytosanitaire opérés sur une parcelle 
donnée. Ces méthodes culturales ont une influence sur le rendement final de la 
parcelle.  
 
Préparation du sol  
La préparation de sol consiste à apprêter le sol en début de campagne en vue de 
la mise en place des cultures. Quatre modes de préparation de sol sont observés 
au moment des semis. Il y a notamment la préparation de sol à plat, le 
billonnage manuel à la daba, le billonnage en culture attelée et le semis direct 
sur une parcelle après un nettoyage sommaire avant les premières pluies, ce que 
nous assimilons à une absence de préparation de sol. Le mode de préparation de 
sol dominant est le billonnage manuel qui consiste en un travail du sol à la main 
avec de grandes houes appelées "daba". Ce mode est utilisé pour toutes les 
cultures. Le labour en culture attelée est utilisé surtout pour l’arachide et le 
coton, et dans une moindre proportion pour les céréales. La préparation à plat 
est rarement utilisée en dehors des bas-fonds. Ainsi, la superficie concernée par 
ce mode de préparation de sol est en fait marginal (Tableau 5.8). 
 
Tableau 5.8 Répartition des surfaces par type de culture (en %) suivant le mode 
de préparation de sol 
 









Coton 2 72 26 0 100 
Arachide 1 64 35 0 100 
Céréales + légumineuses 2 54 13 31 100 
Toutes parcelles 2 57 17 25 100 
Source : nos enquêtes 
 
 
Une grande proportion des surfaces en céréales est semée directement sans 
préparation de sol. Cela s’explique par le fait que le paysan cherche à semer dès 
les premières pluies. Ils disposent de deux atouts pour cette pratique. D’abord, 
les parcelles concernées sont des parcelles en culture continue sur les quelles 
tous les résidus de récoltes sont exportés après la récolte. Les canes de sorgho et 
de mil sont utilisées comme bois de chauffe ou dans la construction et la 
réparation des toits des cases. Les fanes d'arachides sont consommées par les 
animaux. Les tiges de coton sont utilisées pour la cuisine ou brûlées sur les 
parcelles. La conséquence de toutes ces exportations des résidus de récoltes est 
qu'en début de campagne les parcelles sont relativement propres, facilitant ainsi 
un semis sans préparation de sols. Le deuxième atout est le fait que le paysan 
travail sur sol sablonneux qui permet les semis sans travail d’ameublissement 
préalable du sol. 
 176
L'utilisation de la culture attelée pour la préparation de sol porte sur 17 % de la 
superficie totale cultivée de l'exploitation. Les exploitations non équipées en 
matériel de culture attelée font parfois appel à la culture attelée pour la 
préparation de leur parcelle (Annexe 5.6). Dans ce cas, la prestation est louée et 
le payement s'effectue souvent en nature. L'exploitation manuelle ayant reçue la 
prestation de service culture attelée paye le propriétaire de l’équipement en 
allant sarcler sur les parcelles de ce dernier au moment du sarclage. 
 
Les semis : variétés, mode et date  
Pour la plupart des cultures vivrières, les variétés semées sont dites locales, 
c’est-à-dire, des variétés qui n’ont pas subi de travaux d’amélioration de la part 
de la recherche. C’est le cas du mil, du niébé et en partie du sorgho. Pour ce 
dernier, des efforts d’amélioration variétale sont entrepris et des variétés 
améliorées sont proposées aux paysans. Ainsi, des variétés améliorées 
coexistent avec des variétés locales. Pour le niébé, des variétés améliorées ont 
été proposées aux paysans, mais ces derniers continuent de semer leurs variétés 
locales. La raison de ce rejet est simple. Les variétés améliorées proposées sont 
érigées, alors que les paysans préfèrent des variétés rampantes qui couvrent le 
sol et le protègent ainsi de l’érosion pluviale. Le maïs étant d’introduction 
récente dans la Région, les variétés cultivées sont des variétés améliorées.  
Cependant pour toutes les cultures vivrières, les variétés dites améliorées ne le 
sont plus véritablement. En effet, les paysans ne renouvellent plus les semences 
de ces variétés une fois adoptées pour deux raisons. D’abord, il n’y a pas un 
réseau efficace de production et de distribution de semences de variétés 
améliorées. Ensuite, le renouvellement des semences signifie des coûts de 
production supplémentaires que tous les paysans ne sont pas prêts de supporter. 
Ainsi, les variétés sont cultivées pendant plusieurs années jusqu’à ce qu’elles 
perdent les caractères qui ont fait l’objet de l’amélioration. Ces variétés ne sont 
plus améliorées que de nom. Seule la variété de coton cultivée est une variété 
améliorée, compte tenu du schéma de renouvellement des semences qui permet 
de garantir la pureté de la variété chaque année. 
Quelle que soit la variété cultivée, les semis sur toutes les parcelles et pour 
toutes les cultures se font à la main. Les cultures sont semées en ligne, même 
lorsqu’elles sont semées sur des parcelles qui n’ont pas été préparées en début 
de campagne, à l'exception du riz qui est semé à la volée.  
Les semis sont très groupés dans le temps ce qui explique que les paysans 
adoptent plusieurs modes de préparation de sol. Ces semis groupés sont dictés 
par le démarrage des pluies dans l'année. Les semis commencent avec les 
premières pluies début mai (parfois un peu plus tôt) sur les parcelles qui ne 
reçoivent aucune préparation du sol. Ils se poursuivent jusqu’en fin juin (voir 
juillet quand les pluies ont connu du retard au démarrage). A la fin du mois de 
juillet, en général, tous les semis sont pratiquement terminés. 
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Sarclages : modes et dates 
Le sarclage est entièrement manuel, malgré le développement de la culture 
attelée dans le village de Poissongui depuis de longues années. L’équipement de 
culture attelée vendu par la SOTOCO aux paysans comporte un sarcleur. 
Pourtant, même les exploitations équipées en culture attelée font le sarclage 
manuellement. Le matériel de sarclage mécanique fourni n’est pas utilisé. 
Paradoxalement, pendant longtemps la SOTOCO a continué à vendre ce 
matériel de sarclage en culture attelée aux paysans en même temps que les 
autres matériels de la chaîne de culture attelée. Ainsi, il est fréquent de trouver 
dans les vestibules, dans la cours ou derrière la case de plusieurs exploitations, 
des sarcleurs qui ont plusieurs années d’âge et qui n’ont jamais servi et pourtant 
payés par les paysans. 
Des expérimentations réalisées par le SAFGRAD et l'IRCT en 1990 ont montré 
que les paysans peuvent maîtriser le sarclage en culture attelée avec un matériel 
adapté à passer entre les billons. Ils ont ainsi pu obtenir des gains substantiels de 
temps et de rendements par rapport au sarclage manuel (Tableau 5.9).  
La non utilisation des sarcleurs malgré la possibilité d’amélioration des 
rendements vient du fait que le matériel proposé par la SOTOCO n’était pas 
adapté aux techniques culturales des paysans. En effet, les promoteurs de la 
culture attelée dans la région ont voulu imposer une technique culturale qui n'a 
pas eu l'adhésion des paysans. Selon ces promoteurs, le semis devrait se faire sur 
une parcelle labourée à plat. Aussi, avaient-ils proposé un matériel de sarclage 
qui est adapté à une parcelle préparée à plat. Or la pratique dans la région est de 
semer sur une parcelle en billons. Le matériel de sarclage proposé n'était donc 
pas adapté à la technique du paysan et donc inutilisable. Ainsi, le sarclage en 
culture attelée constitue encore une innovation à introduire dans les stratégies 
paysannes, mais avec un matériel adapté, tel que celui proposé par le 
SAFGRAD (Cousinié et Djagni, 1991). 
 
Tableau 5.9 Résultats comparés de sarclage manuel et en culture attelée en 
milieu paysan en 1990. 
Culture Rendement (kg/ha) Gain de rendement Temps de travail (j/ha)* Gain de temps 
 Manuel Traction 
animale 
kg/ha % Manuel Traction 
animale 
jour % 
COT 666 896 230 35 17.9 18.6 -0.7 -4 
 625 887 262 42 11.6 13.4 -1.8 -16 
 711 1029 318 45 8.1 7 1.1 14 
MI3+SOR 627 879 252 40 14.5 12.9 1.6 11 
 996 1645 649 65 39.6 19.2 20.4 52 
MI6+SOR 601 801 200 33 19.6 15.7 3.9 20 
 686 843 157 23 13 11.3 1.7 13 
 603 671 68 11 18.3 15.3 3 16 
* Le temps de travail est exprimé en journée de six heures. 




S’agissant de dates de sarclage, les exploitations ne respectent pas les 
recommandations des services de vulgarisation. Ainsi, le premier sarclage est 
effectué en moyenne à 25 jours après le semis au lieu de 15 jours recommandés, 
le second sarclage étant effectué 20 jours après le premier. 
 
Niveau d'intensification agricole : date, dose et rendement 
Le niveau d'intensification porte essentiellement sur l'utilisation d'intrants 
externes, du matériel de culture attelée et de la matière organique par 
l’exploitation. Les intrants externes ici désignent les engrais chimiques, les 
pesticides et les semences de variétés améliorées.  
 
− Consommation d'intrants externes sur coton 
La culture cotonnière connaît une certaine intensification grâce aux attentions 
dont elle fait l’objet de la part de la SOTOCO (voir chapitre 4). La variété 
utilisée est une variété améliorée sélectionnée par le CRASH et dont les 
semences sont renouvelées chaque année. Les doses d’engrais (NPKSB et urée) 
apportées sont proches de la recommandation de la SOTOCO. A partir de 1991 
les doses ont dépassé les 200 kg/ha recommandés avant de s’infléchir en 1993 
avec la crise de paiement coton (Figure 5.6). Ces doses sont effectivement 
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Ce comportement témoigne de la prise de conscience des paysans de la baisse 
de la fertilité de leurs sols et de la nécessité d’apporter des engrais chimiques. 
On note une corrélation positive entre les doses d’engrais et le rendement coton 
selon les résultats d’une expérimentation d’apport d’engrais chimiques à 
différentes doses, toute choses étant égales par ailleurs (Annexes 5.7). Ce 
résultat montre qu’il existe encore une marge d’augmentation de la productivité 
par une consommation plus élevée en intrants extérieurs. Mais les engrais 
chimiques ont besoin d’interagir avec la matière organique pour être utilisés à 
l’optimale par les cultures, d’où la nécessité de la restitution des résidus de 
récolte et d’apport complémentaire d’engrais organiques. 
 
Or justement, la consommation d’engrais chimiques sur coton ne s’accompagne 
malheureusement pas d’apport de matière organique. Les tiges de coton sont 
généralement exportées de la parcelle après la récolte pour être utilisées comme 
bois de chauffe ou tout simplement mises en tas et brûlées sur la parcelle. Il n’y 
a donc pratiquement pas d’apport de matière organique sur les parcelles coton, 
ce qui hypothèque l’apport d’engrais chimiques. En fait, les paysans indiquent 
que l’absence de fumure organique sur le coton est due à la présence de larves 
d’insectes dans le fumier et qui détruisent les semences de coton dans le sol, 
empêchant la levée. Ainsi, sur les parcelles ayant reçu ce fumier, le taux de 
levée du coton peut chuter drastiquement, hypothéquant le rendement de toute 
une campagne.  
Paradoxalement, la SOTOCO ne fait aucune recommandation aux producteurs 
en matière d’apport de matière organique sur les parcelles coton en 
complémentarité avec les engrais chimiques qu’elle recommande. La raison de 
ce grave manquement depuis des années vient tout simplement du fait que la 
Recherche ne dispose d’aucun référentiel en la matière (ni sur la qualité de 
fumier, la date d’apport, la dose de fumier, etc.). Il est important que la 
Recherche fasse des expérimentations en prenant en compte la possibilité 
d’infestation du fumier par des insectes ravageurs de semences de coton. 
La crise de la filière, avec les retards de paiement, a entraîné une diminution 
considérable de la consommation des engrais. Les doses d’engrais sur le coton 
ont amorcé une chute depuis 1993 (voir Figure 5.6 plus haut). La dévaluation du 
franc CFA en 1994 qui a renchérit le prix des intrants (chapitre 4, voir 4.1.2) a 
contribué à accentuer le faible niveau d’engrais consommé. 
 
− Consommation d'intrants externes sur cultures vivrières 
La culture des produits vivriers est beaucoup moins intensive que celle du coton. 
Les semences utilisées sont des semences de variétés locales non améliorées, 
avec en général un faible potentiel de rendement. L’apport d'engrais chimiques 
se fait sur une très faible proportion des surfaces en cultures vivrières. L’engrais 
est apporté surtout sur le mil court et sur le maïs, parfois sur l’arachide et sur le 
mil long, mais rarement sur le riz (Annexe 5.7). 
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Globalement, la dose d’engrais chimiques sur les cultures vivrières a été en 
constante augmentation de 1985 jusqu’en 1991 avant d’amorcer une chute à 
l’instar de ce qu’on observe sur le coton. Sur les parcelles qui reçoivent de 
l’engrais chimique, la dose apportée est en moyenne au-dessus de 100 kg/ha, 
mais n’atteint pas les 150 kg/ha recommandés par la vulgarisation. Cette dose 
varie d’une exploitation à l’autre et d’une culture à l’autre. D’un autre côté, pour 
la même culture, la dose varie d’une année à l’autre, dépendant de la capacité de 
financement de l’exploitation. 
Lorsqu’on rapporte la quantité totale d’engrais apportée à l’ensemble des 
superficies vivrières au cours d’une campagne, on constate qu’en moyenne, les 
doses d’engrais chimiques sont extrêmement basses, atteignant difficilement 
50 kg/ha. 
A l’inverse du coton, les cultures vivrières bénéficient d’un apport de la fumure 
organique à partir du fumier de ferme. Ces apports sont réservés surtout à la 
culture du mil court associé (Annexe 5.7). Pour les parcelles qui en reçoivent, la 
dose appliquée varie d'une exploitation à l'autre et d'une année à l'autre. Elle 
dépasse généralement 1 Tonne/ha et peut atteindre 4 à 6 Tonnes/ha. Lorsqu'on 
rapporte les quantités de fumier apporté à l'ensemble des surfaces en cultures 
vivrières, la dose appliquée se révèle très basse surtout dans les années 1980. 
Les paysans ont tendance à diminuer les doses d’engrais chimiques à mesure 
que celles du fumier augmentent (Tableau 5.10). 
 
Tableau 5.10 Dose d'engrais chimiques et de fumier appliquée rapportée à 
l'ensemble des parcelles en cultures vivrières. 
 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 
Engrais chimiques (kg/ha) 22 23 28 41 29 8 9 * 20 7 10 7 
Fumier de ferme (Tonne/ha) 0,4 0,4 0,1 0,2 0,2 0,4 0,3 1,8 1,4 2,2 1,5 0,7 
* Donnée non disponibles 
Source : nos enquêtes 
 
Qu’il s’agisse d’engrais chimiques ou de la fumure organique, les doses sont en 
général un peu plus élevées dans les exploitations en culture attelée que dans 
celle en culture manuelle (Annexes 5.8).  
Le fumier apporté est constitué essentiellement de déjections animales et des 
déchets ménagers, ce qui en limite la qualité (Faure et Djagni, 1986 ; Lamboni, 
1990). Des études effectuées dans la sous région ont montré que le fumier a une 
faible teneur en éléments fertilisants. C’est le cas des travaux réalisés au 
Burkina Faso cités par Maatman et selon lesquels le fumier comporterait 1,3 à 
2,2 % d'azote, 0,3 % de phosphore et 0,6 % de potassium (Maatman, 2000). 
Dans les conditions de faible niveau de fertilité de sol atteint dans le milieu, 
l’idée d’un apport de fumier seul en vue d’augmenter la productivité dans le 
cadre d’une agriculture biologique serait une utopie. 
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Les dates de récoltes  
Tout comme la majorité des opérations culturales, les récoltes se font 
manuellement. On observe deux périodes de récolte. Une première récolte qui 
commence à la mi-août et se termine vers la mi-septembre. Elle concerne le mil 
de cycle court, le maïs et l’arachide précoce. La deuxième période de récolte va 
de mi-octobre jusqu’à mi-décembre. C’est au cours de cette deuxième période 
que s’effectue la plus grande récolte qui concerne alors le coton, le mil de cycle 
long, le sorgho et l’arachide. La récolte du niébé est souvent échelonnée et peut 
chevaucher les deux périodes. 
Les produits vivriers ainsi récoltés sont stockés pour la saison sèche tandis que 
le coton-graine est immédiatement vendu après une courte période de stockage. 
 
5.3.3.4. Les temps de travaux 
Pendant deux années consécutives, 1986 et 1987, nous avons mené une enquête 
sur les temps de travaux auprès de trois exploitations agricoles dans le village de 
Poissongui, ainsi que dans quatre autres villages d’étude à travers la zone 
cotonnière du pays. Il s’agissait d’enregistrer en demi-journée l’emploi du temps 
quotidien de chaque membre de l’exploitation. L’enquêteur passe dans 
l’exploitation chaque jour ou tous les deux jours pour cet enregistrement. Les 
résultats de cette étude se situent sur le plan de la méthodologie aussi bien que 
sur celui des données collectées. 
L’étude a permis d’évaluer la méthodologie et de constater ses avantages et ses 
limites. Le principal avantage d’estimer le temps de travail en demi-journée est 
de simplifier le travail de l’enquêteur et d’alléger la collecte des données. Sa 
plus grande limite est de sous-estimer ou de surestimer les opérations culturales 
qui ne demandent que très peu de temps dans la journée. Par exemple, lorsqu’un 
membre de l’exploitation passe une heure pour traiter un champ de cotonnier, 
puis le reste de la matinée à sarcler la parcelle de mil, seule cette dernière 
opération sera enregistrée. Toutefois, au cas où il ne ferait rien après le 
traitement qui n’aura duré qu’une heure, cette opération sera enregistrée comme 
ayant pris toute une demi-journée. C’est ainsi que la méthode surestime ou sous-
estime le temps de travaux sur les parcelles de très petite taille. C’est le cas des 
parcelles de voandzou, de soja et du riz. 
En dehors de ces limites méthodologiques, l’enquête a surtout montré que les 
temps de travaux varient d’une région à l’autre, d’une exploitation à l’autre et 
d’une parcelle à l’autre (Faure, 1990). Elle a également permis d’obtenir des 
informations sur la gestion de la main-d’œuvre sur l’exploitation. Les 
exploitations consacrent très peu de temps à la préparation de sol pour la culture 
du mil de cycle long associé au sorgho. Il s’agit des champs de brousse qui sont 
parfois semés sans préparation de sol aucune. Les parcelles de mil de cycle 
court font l’objet d’une plus grande attention en matière de préparation de sol. 
D’un autre côté, on remarque que les préparations de sol avec la culture attelée 
prennent beaucoup moins de temps que celle manuelle, tandis que les 
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préparations de sol à plat demandent plus de temps que le billonnage même 
manuel. Cela tient au fait que cette opération se déroule dans les bas-fonds dont 
le travail est relativement plus difficile.  
Les femmes travaillent autant que les hommes en termes de nombre d’heures de 
travail par jour. Par contre, en terme de nombre de jours de travail agricole 
pendant la période agricole, elles travaillent moins que les hommes, du fait 
qu’elles ne participent que faiblement aux opérations de préparation de sol 
(annexe 5.9). 
Les résultats des temps de travaux seront discutés à la lumière de ceux obtenus 
par d’autres chercheurs dans le chapitre 6. 
 
5.3.3.5. Calendrier cultural 
L’étude des différentes étapes de l’itinéraire technique nous permet d’établir un 
calendrier agricole à Poissongui (Figure 5.8). Globalement, toutes les opérations 
culturales se déroulent entre mai et décembre, période appelée campagne 
agricole. Le début de la campagne peut varier dépendant du démarrage des 
pluies. La campagne agricole peut donc commencer en avril certaines années (ce 
qui est rare), mais en général à la fin de décembre toutes les opérations 
culturales sont terminées. Quelques récoltes peuvent se poursuivre en janvier, 
mais elles sont rares, par crainte des animaux. Car à partir de janvier les 
animaux sont laissés en divagation pour profiter des résidus de récolte et chaque 
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5.3.4. Gestion des produits de l'exploitation : les rendements et les prix 
La gestion des produits agricoles obtenus par l'exploitation est d'une grande 
importance dans les stratégies paysannes. Cette gestion est fonction des objectifs 
que se fixe le paysan, mais elle joue un important rôle de la durabilité du 
système de production. Nous employons le terme de produits agricoles au sens 
large de produits primaires, de résidus de récoltes, de sous-produits agricoles et 
des déjections animales.  
 
5.3.4.1. Les produits primaires : rendements et prix 
A Poissongui, les rendements des cultures sont mesurés dans les différentes 
associations. Au-delà des limites méthodologiques évoquées dans le chapitre 2 
(voir 2.3.1.2), on constate que, les rendements sont bas (Tableau 5.11), mais 
surtout extrêmement variables (Annexe 5.10). Les rendements de sorgho sont 
les plus bas et dans certains cas nuls, quel que soit le type d’association 
considéré. Cela tient du fait que le sorgho est plus souvent infesté par le striga, 
une mauvaise herbe parasite caractéristique des sols pauvres. Le mil court 
échappe à l’infestation du striga, parce qu’en général, ce mil est récolté avant 
l’infestation de cette mauvaise herbe.  
 
 





par la mesure 
Coton Mil3 Mil6 Sorgho Arachide Niébé Maïs Riz Total 
céréales 
Coton 
          
MI3MI6SORNIE 19,19  767 402 98  - 117  -  - 1267 
MI6SOR 0,62   - 460 67  -  -  -  - 526 
MI6SORNIE 21,49   - 358 110  - 50  -  - 468 
ARANIE 8,12   - - - 428 97  -  -  - 
MAI 0,12   - -  -  -  - 593  - 593 
RIZ 0,21   - -  -  -  -  - 681 681 
Source : nos enquêtes 
 
 
On peut observer que les rendements enregistrés à travers nos enquêtes sont 
similaires à ceux obtenus par la DSID dans la Région des Savanes. Dans 
certains cas, les rendements DSID sont supérieurs à nos résultats. Toujours est-il 
qu’il existe une grande différence dans la manière de présenter nos rendements 
par rapport à la DSID. En effet, contrairement à nos résultats, la DSID ne 
présente pas les rendements en fonction des différentes associations de culture. 
Quand on prend le rendement du sorgho DSID par exemple, il n’est pas possible 
de dire si le sorgho provient d’une association mi3+mi6+sor+nie, mi6+sor+nie 
ou mi6+sor. Aussi, les données de rendements DSID se prêtent-elles 
difficilement à une analyse approfondie à l’échelle de la parcelle. 
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Les produits primaires peuvent être regroupés en trois catégories : les produits 
vivriers auto-consommés par les membres de l’exploitation, les produis vivriers 
destinés à la vente et les produits de rente. Ainsi les parcelles 
mi3+mi6+sor+nie, mi6+sor+nie et mi6+sor fournissent du mil, et du sorgho 
pour la consommation de l’exploitation. Ces produits sont peu vendus. A 
l’inverse les parcelles ara+nie, maïs et riz donnent de l’arachide, du maïs et de 
riz qui sont en grande partie vendus. Le niébé provenant de différentes parcelles 
est en partie consommé et en partie vendu. 
Nous l’avons déjà indiqué plus haut que le coton est vendu à la SOTOCO tandis 
que les produits vivriers sont vendus sur les marchés locaux. Le prix du coton-
graine est fixé par l’Etat dans les conditions discutées au paragraphe (4.1.2.2). 
Le prix des produits vivriers par contre est déterminé dans une certaine mesure 
par la loi de l’offre et de la demande. En réalité, comme le marché fonctionne 
imparfaitement, ce sont les commerçants qui fixent seuls le prix en fonction de 
leurs propres critères d’appréciation de l’offre et de la demande. Les 
producteurs qui sont les offreurs n’influencent pas les prix. Par ailleurs, le 
caractère saisonnier des produits agricoles et le niveau de production aléatoire 
dépendant de la pluviométrie contribuent à affaiblir la position des exploitations 
individuelles sur le marché. 
Toujours est-il que les prix des produits vivriers fluctuent beaucoup dans le 
temps et dans l’espace. Les prix varient d’une année à l’autre et également d’un 
lieu à l’autre avec un gradient des lieux de production aux lieux de 
consommation. Au cours de la même année, les prix varient également d’une 
période à l’autre (Figure 5.8 et Annexe 5.11) et sont les plus bas juste après les 
récoltes. Ils sont les plus élevés pendant la période de soudure. Il se trouve que 
les paysans vendent leurs produits vivriers en général quand les prix sont bas et, 
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Source : d’après données DSID 
 
Figure 5.8 Variation de prix des produits viviers sur le marché de Naki-Ouest 
 
 
Les prix des produits vivriers sur les marchés ruraux sont enregistrés par la 
DSID. Ces prix peuvent être considérés comme les prix aux producteurs. Les 
premières enquêtes remontent à 1978 avec un réseau de marchés ruraux répartis 
sur l’ensemble du territoire togolais. Pendant plusieurs années, la DSID publiait 
un rapport annuel qui rassemblait toutes les données de prix sur les marchés 
ruraux dans l’année. Malheureusement, ces publications se font rares ces 
dernières années pour ne pas dire inexistantes et les statistiques sur les prix des 
produits vivriers comportent beaucoup de données manquantes. Cela tient au 
fait que la DSID n’a plus de financement suffisant pour payer les enquêteurs qui 
collectent les informations. Parfois, ce sont des données de plusieurs mois, voire 
d’une année entière qui manquent (Annexe 5.11).  
Les prix sur les marchés urbains sont les prix aux consommateurs. Les 
informations sur ces prix sont collectées par les services techniques du Ministère 
du Commerce. Toutefois, ces données sont difficiles d’accès. Il n’y a aucun 
rapport (même annuel) qui publie ces informations. Pour les obtenir, il faut 
entreprendre plusieurs démarches au Ministère du Commerce. 
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En résumé, il n’existe aucun mécanisme formel de diffusion des informations 
sur les prix des produits vivriers, que ce soit en direction des producteurs ou en 
direction des consommateurs. 
 
5.3.4.2. Les résidus de récoltes, les sous-produits et les déjections animales 
Nos enquêtes ont révélé que tous les résidus de récoltes sont entièrement 
exportés de la parcelle. Rien n’est laissé au champ. Ce qui n’est pas emporté par 
les hommes est brouté par les animaux. Tant que la terre et les ressources 
naturelles sont abondantes et que la durabilité du système est assurée par les 
jachères, l’exportation des résidus de récolte n’a aucune conséquence sur 
l’agriculture.  
Avec la raréfaction des terres, la culture continue et la disparition de la jachère, 
dues à la pression démographique sur le sol comme c’est le cas à Poissongui, les 
résidus de récoltes, les déjections animales et les sous-produits agricoles 
deviennent un enjeu important dans la quête de la durabilité de l’agriculture. 
Dans ce contexte, les cannes de sorgho servent de bois de chauffe et de bois 
d’œuvre dans la confection des toits des cases couvertes de paille. Les tiges de 
coton sont utilisées comme source d’énergie dans les cuisines. Or des travaux de 
recherche du CRASH dans les Savanes montrent que les exportations des 
résidus de récoltes accélèrent la baisse de la fertilité des sols ainsi que leur 
dégradation en l’absence de jachère de longue durée ou d’une fertilisation 
minérale et organique conséquente (DOUTI, 1996). 
Il est donc important que le terme de produits agricoles dans les conditions de 
forte pression foncière intègre aussi les résidus de récoltes et les déjections 
animales. Cette prise en compte des résidus de récolte et des déjections animales 
en tant que produits agricoles permettra de formuler des questions de décision 
sur la fertilité des sols plus proches de la réalité paysanne. 
En effet, la décision du paysan d’apporter de la fumure organique avec ou sans 
exportation des résidus de récolte, va influencer la quantité de fumier à utiliser 
et aussi la taille du troupeau en vue de l’obtention d’une certaine quantité de 
fumier. De même, selon que le paysan décide d’optimiser l’utilisation du fumier 
produit sur l’exploitation ou non, le mode de conduite du troupeau sera 
différent. Enfin, la décision de nourrir les animaux avec les sous-produits 
agricoles, va influencer le besoin en surface pour le pâturage de l’exploitation et 
aussi le mode d’élevage et la taille du troupeau. 
 
5.3.4.3. Recettes et dépenses de l'exploitation 
Dans le cadre de l’étude de cas de Poissongui, une enquête a porté sur les 
recettes et les dépenses monétaires de l’exploitation agricole. Les résultats sont 
publiés dans les rapports annuels du CRASH (Cousinié et Djagni, 1991). Il ne 
s'agit pas d’une étude compte d'exploitation, mais de l'analyse des flux 
monétaires qui traversent l'exploitation.  
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Les résultats de cette enquête ont montré que les activités agricoles contribuent 
pour la plus grande partie des recettes de l'exploitation tandis que les dépenses 
sont consacrées en grande partie aux activités non agricoles (Tableau 5.12). 
Pour les recettes agricoles, les contributions les plus importantes sont fournies 
par le coton, l'élevage et l'arachide. Les cultures céréalières et le niébé font 
rentrer peu d'argent. De même, le travail salarié ne joue pas un rôle important 
dans les stratégies de recettes monétaires de l'exploitation. 
 
Tableau 5.12 - Recettes et poste de dépenses monétaires de l’exploitation 
agricole  
 
  Recettes    Dépenses 
  FCFA %    FCFA % 
Coton 51 846 27,1  Intrants coton 21 223 9,5 
Arachide 19 485 10,2  Autres agricoles 3 016 1,4 
Produits viviers 16 649 8,7     
Autres agricoles 8 009 4,2     
S/total agricole 95 989 50,1  S/total agricole 24 239 10,9 
Elevage 21 47  11,2  Elevage 4 534 2,0 
Commerce et artisanat 56 415 29,4  Commerce et artisanat 44 091 19,8 
Autres non agricoles 17 741 9,3  Alimentation et autres 149 549 67,2 
S/total non agricole 74 156 38,7  S/total non agricole 193 640 87,1 
Total 191 618 100   Total 222 543 100 
Source : nos enquêtes 
 
 
En matière de sorties d’argent, seuls les intrants coton font l'objet de dépenses 
agricoles relativement importantes. Le travail salarié ne constitue pas un poste 
important de dépenses, l'exploitation faisant appel très rarement à la main-
d'œuvre salariée extérieure. L'ensemble des travaux agricoles est effectué par la 
main-d'œuvre familiale. Le faible niveau des dépenses agricoles est un 
indicateur du faible niveau d'intensification de l’exploitation. 
Les recettes non agricoles sont réalisées surtout par les femmes, généralement 
les épouses des chefs d'exploitation, à partir de la fabrication de la bière locale à 
base de sorgho appelée "tchakpalo". Le petit commerce est très peu développé. 
Les dépenses non agricoles sont consacrées à de multiples rubriques liées à la 
vie quotidienne de l'exploitation (cérémonies, santé, fêtes, etc.). Une petite 
partie seulement est consacrée à l'achat de produit vivrier en année de mauvaise 
récolte, ce qui témoigne que les exploitations sont en grande partie auto-




5.4. Les stratégies paysannes actuelles et leurs limites 
 
Les observations de la structure et du fonctionnement des exploitations montrent 
des différences significatives entre les exploitations étudiées. Les exploitations 
en culture attelée sont plus grandes que celles en culture manuelle en terme de 
taille de la population ou celui de superficies cultivées. Les premières ont plus 
de têtes de bétail que les secondes. Cependant, on note certaines tendances 
lourdes dictées aux exploitations par des déterminants liés à leur environnement 
physique, socio-culturel et économique. Ces tendances lourdes amènent les 
exploitations, à quelques nuances près, à adopter les mêmes grandes stratégies 
de base. 
 
5.4.1. Les différentes stratégies mises en oeuvres 
L’analyse des pratiques paysannes dans les paragraphes précédents fait ressortir 
que les paysans de Poissongui mettent en œuvre une stratégie de survie avec 
quelques variantes d’une exploitation à l’autre. Cette stratégie comporte cinq 
composantes stratégiques, toutes mises en œuvre simultanément. 
 
1) Stratégies individuelles. Tout comme dans la majorité des cas au Togo, 
toutes les productions agricoles de Poissongui, cultures vivrières et cultures de 
rente confondues, sont réalisées sur des parcelles individuelles des 
exploitations familiales. Chaque exploitation gère ses parcelles. Ni les 
tentatives de formation de coopératives agricoles depuis les périodes 
coloniales, ni les organisations paysannes autour du coton n’ont amené les 
exploitations à travailler en commun sur des champs collectifs.  
C’est cette même stratégie individuelle que les exploitations ont adoptée face 
au marché des produits et des intrants agricoles. Ainsi, chaque paysan se 
présente individuellement sur le marché avec ses produits agricoles. Il en est 
de même pour les achats des intrants agricoles. 
La mise en œuvre d’une stratégie individuelle par de petites exploitations 
familiales fragilise la position de celles-ci vis-à-vis de l’extérieur en matière de 
pouvoir de négociation, ce qui menace leur survie. Paradoxalement, la 
stratégie individuelle procède au départ d’une âpre lutte pour la survie. En 
effet, c’est l’appropriation privée de la terre qui est la principale justification 
de cette stratégie individuelle. Chaque clan, chaque famille et par la suite, 
chaque exploitation cherche à occuper le plus de terres possible pour assurer la 
durabilité du système fondé sur une culture itinérante, grande consommatrice 
de terre. 
 
2) Garantir la sécurité alimentaire de la famille. La recherche de sécurité 
alimentaire pour les membres de l’exploitation est l’un des principaux 
objectifs des exploitations familiales. La stratégie qui permet d’atteindre cet 
objectif se traduit par la prédominance des cultures vivrières dans les 
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assolements culturaux, où les céréales se succèdent à elles-mêmes pendant 
plusieurs années. L’autoconsommation des productions vivrières de 
l’exploitation occupe une très grande place alors que les exploitations sont 
résolument et irréversiblement ouvertes sur une économie de marché. Ainsi, 
les exploitations n’achètent de produits vivriers qu’en années de mauvaises 
récoltes, où si un problème particulier les avait contraintes à vendre une partie 
importante de leurs productions juste après la récolte. Ils vendent également 
relativement peu de produits vivriers. Dans cette stratégie, la consommation 
d’intrants extérieurs sur les cultures vivrières est très limitée, voire nulle dans 
la plupart des cas. 
 
3) Rechercher une source de revenus monétaires réguliers avec prudence. La 
recherche de revenu monétaire fait partie des stratégies paysannes. La présence 
du coton dans les assolements culturaux est un choix stratégique. Les 
exploitations agricoles sont entrées dans une économie de marché de façon 
irréversible. Le fait que la SOTOCO ait toujours acheté tout le coton-graine 
quelle que soit les quantités produites, constitue pour l’exploitation une 
garantie de revenu monétaire. Dans cette condition, tant que l’exploitation ne 
trouvera pas une autre source de revenu plus profitable et plus régulier que le 
coton, elle continuera par cultiver le coton. Cependant l’exploitation ne cultive 
qu’une petite portion de sa parcelle en coton. Cela témoigne d’une certaine 
prudence de l’exploitation qui ne se lance pas dans la culture d’une grande 
superficie qui lui aurait demandé des dépenses en main-d’œuvre, le coton étant 
consommateur en main-d’œuvre. Par ailleurs une plus grande superficie en 
coton, une réduction des superficies en cultures vivrières, contraire à sa 
stratégie d’autosuffisance alimentaire. 
 
4) Assurer la durabilité du système à prix réduit. En plus du rôle de source de 
revenu, le coton joue le rôle de source d’engrais pour les parcelles. En effet, 
dans les pratiques paysannes, chaque parcelle coton est fertilisée à une dose 
généralement proche de la recommandation. Dans les autres zones cotonnières 
où la jachère existe encore dans les systèmes de culture, les doses d’engrais sur 
le coton sont largement en dessous de la recommandation. Cette différence de 
comportement témoigne de la prise de conscience des paysans sur les 
problèmes de fertilité de sols dans la Région. Le coton avec son système de 
crédit intrants constitue un élément important pour le paysan pour limiter la 
baisse de la fertilité des sols. La stratégie de lutte contre la baisse de la fertilité 
des sols s’observe également à travers les apports de fumier de ferme sur les 
cultures vivrières.  
Toutefois, l’absence d’engrais chimiques sur les cultures vivrières est un 
indicateur du souci de l’exploitation de minimiser les dépenses de production. 
Ainsi, bien que préoccupée par la durabilité de son système de production, 
l’exploitation recherche la minimisation des coûts de production.  
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5) Profiter des fonds extérieurs. Du fait des différentes interventions de l’Etat 
dans les productions agricoles, les exploitations ont développé une stratégie 
d’attente de fonds extérieurs. Comme nous l’avons discuté dans le chapitre 4 
(voir 4.3.4.2), les paysans sont prêts par exemple à se regrouper tant qu’il y a 
de l’aide surtout financière qui vient de l’extérieur. Mais du moment que l’aide 
s’arrête, le regroupement s’arrête aussi. De ce fait, lorsqu’on discute avec les 
paysans, ils avancent très volontiers une longue liste de problèmes, mais 
restent souvent très évasifs sur les solutions endogènes. 
C’est également le même comportement vis-à-vis des intrants extérieurs. Les 
exploitations attendent toujours que les intrants soient déposés dans leurs 
magasins. Et quand les intrants ne sont pas déposés à temps dans les magasins 
du village, ce qui arrive très souvent ces dernières années, c’est la faute de la 
SOTOCO, de l’avis des paysans. C’est timidement que certains producteurs, à 
travers les GPC, commencent par s’investir pour aller chercher les intrants 
lorsque ces derniers tardent à arriver dans le village. L’attitude attentiste des 
paysans et les accusations que ceux-ci portent contre la SOTOCO trouvent une 
certaine justification dans le système de distribution des intrants dont les 
mécanismes échappent en grande partie aux paysans (chapitre 3). 
Il faut souligner ici que cette stratégie paysanne qui cherche à se reposer sur 
l’extérieur est inhibitrice des initiatives endogènes et n’est pas tenable sur le 
long terme. Les structures de développement qui interviennent dans le milieu 
rural doivent amener les paysans à faire évoluer cette stratégie vers des 
comportements fondés sur des solutions endogènes. Les fonds extérieurs ne 
devant servir que d’appoints ou pour de grandes réalisations nécessitant des 
investissements de long terme, telles que des infrastructures routières, de santé, 
d’éducation, d’aménagement hydro-agricole. 
 
5.4.2. Les limites des stratégies actuelles 
Les stratégies paysannes actuelles qui se traduisent dans les pratiques culturales, 
mais aussi dans les relations avec son environnement ont fait leur preuves. Elles 
ont donné des résultats en relation avec les conditions du milieu, mais elles 
présentent des limites au regard de l’évolution actuelle de l’environnement 
physique et socio-économique de l’exploitation. 
 
1) Impuissance des exploitations individuelles face au marché. L’une des 
principales limites des pratiques paysannes actuelles est l’impuissance des 
exploitations à faire face au marché individuellement. Dans la mesure où le 
marché fonctionne très mal et que l’exploitation a difficilement accès à 
l’information, les stratégies individuelles génèrent des coûts de transaction 
élevés. Une stratégie de groupe permettrait aux exploitations de supprimer 
certains éléments de coûts de commercialisation et de transaction relatifs aux 
intermédiaires et de gagner ainsi des parts de marge sur la commercialisation 
de leurs produits. 
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D’un autre côté, l’expérience de la caution solidaire pour obtenir le crédit de 
campagne entreprise dans le cadre de la filière coton a montré qu’il est plus 
aisé aux exploitations d’accéder au crédit agricole avec une stratégie de 
groupe. C’est une expérience qui peut servir dans le cadre des intrants vivriers. 
 
2) La durabilité du système de production menacée. Les stratégies visant à 
minimiser les coûts de production amènent les paysans à n’apporter l’engrais 
en définitive que sur une très faible proportion de leurs terres. Car le coton qui 
reçoit l’engrais occupe seulement 10 à 13 % des superficies cultivées. Les 
apports restent largement inférieurs aux exportations d'éléments nutritifs dues 
aux cultures. Ainsi, on assiste à une exploitation minière des sols. Avec cette 
stratégie, les pratiques paysannes ont entamé le potentiel de fertilité initial de 
ces sols, ce qui se traduit par les baisses continues de rendement des cultures 
vivrières lorsque les parcelles ne reçoivent pas de fumure. Face à cette 
évolution inquiétante de la fertilité des sols, on peut craindre la dégradation 
totale qui rend les sols incultes à long terme, ce qui constitue une menace 
grave pour la durabilité des systèmes de production. Les limites des stratégies 
individuelles accentuent cette exploitation minière des sols, alors que des 
stratégies collectives permettraient un meilleur accès au marché des intrants et 
une meilleure gestion de la fertilité des sols à travers un apport d’éléments 
fertilisants aux sols en compensation des exportations. 
 
3) Forte dépendance vis-à-vis de l’extérieur qui inhibe les initiatives 
endogènes. Une autre limite des stratégies paysannes actuelles est l’absence 
d’initiatives venant des exploitations concernant leurs activités agricoles. Cela 
est dû à leur trop forte dépendance de l’extérieur, dans la mesure où les 
exploitations manquent d’information de façon chronique et doivent tout 
attendre des structures d’encadrement. C’est ainsi que, malgré la formation de 
groupement autour du coton, les producteurs n’ont pas pris l’initiative de 
s’organiser autour des produits vivriers. Ils attendent qu’une structure 
d’encadrement vienne le leur proposer. Cette stratégie attentiste des 
exploitations est un handicap dans un processus de libéralisation qui veut plus 





L’étude de cas a confirmé le fait que le village de Poissongui est représentatif de 
la situation agricole de la Région des Savanes où les jachères ont disparu depuis 
des décennies (à l’exception de la zone de l’ancienne réserve de faune). Toutes 
les terres du village sont appropriées et mises en valeur. La jachère a disparu des 
systèmes de production et les parcelles sont cultivées de façon continue depuis 
plusieurs décennies déjà. Il n’y a plus de pâturage pour les animaux, alors que la 
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Région est considérée comme la zone d’élevage du pays. Le niveau de fertilité 
des sols continue de baisser, ce qui se traduit par des baisses de rendement.  
D’un autre côté, la population rurale émigre peu. L’exploitation agricole est 
encore largement fondée sur la famille élargie, même si on observe ces derniers 
temps, une nucléarisation avec des jeunes qui s’installent de plus en plus 
précocement. L’exploitation agricole est de grande taille en terme de population, 
mais avec une population jeune. Les enfants sont impliqués dans les activités de 
production agricole très précocement avant l’âge de 15 ans.  
Les exploitations n’ont pas accès aux crédits agricoles en dehors du crédit 
intrant coton, ce qui limite la consommation d’intrants sur les parcelles 
vivrières. Elles participent peu aux mécanismes de marchés pour leurs produits 
et intrants agricoles. La participation des exploitations au marché est fondée sur 
une stratégie individuelle qui est à leur désavantage face à un marché qui 
fonctionne mal. Les exploitations ont une forte dépendance vis-à-vis de 
l’extérieur pour leur accès aux technologies et à l’information, mais aussi aux 
moyens de production. Elles ont fini par développer une stratégie fondée sur 
cette dépendance, stratégie qui les empêche de prendre des initiatives. 
Le système de culture qui fait une large place aux cultures vivrières, notamment 
les céréales, est resté peu intensif avec un saupoudrage d’engrais chimiques sur 
les cultures vivrières. La fumure organique apportée est aussi insuffisante. Le 
coton reçoit des engrais chimiques avec une dose qui respecte la 
recommandation, mais ne bénéficie pas d’apport de fumure organique. 
L’élevage est de type extensif avec un troupeau réduit d’animaux sans soin 
sanitaire, ni complément alimentaire, ce qui limite la production de fumure 
organique d’origine animale. 
La forte pression foncière, la culture continue des terres sans apport suffisant 
d’engrais et la monoculture céréalière constituent une menace pour l’agriculture 
de la Région. Mais en même temps, les pratiques paysannes actuelles laissent 
des possibilités d’amélioration du système de production 
S’il est pratiquement impossible à l’exploitation d’étendre ses superficies 
cultivées à partir des terres en propriété, l’augmentation de la production, et par 
conséquent le niveau de revenu, peut encore se faire avec une consommation 
importante d’intrants extérieurs (engrais chimiques, semences améliorées, etc.). 
En outre, de nouveaux assolements culturaux peuvent être explorés en vue de 
définir de nouvelles combinaisons qui permettent d’apporter de l’engrais sur des 
parcelles. Une organisation des paysans en vue d’améliorer leur part de marge 
sur les prix de vente de leurs produits vivriers pourrait faciliter l’acquisition des 
intrants extérieurs pour les cultures vivrières. 
Une telle recherche d’augmentation de la production et d’accroissement du 
revenu passe nécessairement et obligatoirement par l’abandon de la stratégie de 
survie au profit d’une stratégie de conquête : conquête de productivité, conquête 
de pouvoir, conquête de part de marché, etc. C’est la voie que nous allons 




Chapitre 6. Identification de nouvelles stratégies de production 




Rappel des éléments du système de production  
 
Dans le chapitre précédent nous avons discuté des pratiques paysannes actuelles 
découlant des différentes stratégies mises en oeuvre par le producteur en réponse 
aux réalités de son milieu physique et aux évolutions de son environnement socio-
économique. Dans le présent chapitre, nous allons développer un modèle 
mathématique pour analyser l’optimalité des choix stratégiques actuels afin de 
discuter des choix stratégiques possibles pour le futur. Le modèle n’est pas une 
finalité pour notre recherche. Il sert d’outil permettant d’analyser simultanément 
les variables, les contraintes et les paramètres (des notions qui seront définies dans 
les paragraphes suivants) qui caractérisent l’exploitation agricole, considérée au 
plan théorique comme un système (voir chapitre 3). 
Il s’agit pour nous, par rapport à la problématique d’intensification agricole 
décrite dans le chapitre 2, d’explorer de nouvelles stratégies paysannes en 
essayant d’identifier les potentialités d’intensification agricole et les contraintes 
pouvant limiter cette intensification. Telle que discutée au paragraphe 2.3.1, 
l’utilisation de la fumure organique dans le modèle contribue avec les autres 
méthodes culturales intensives à assurer la durabilité du système. 
Cette partie de notre étude repose sur les données analysées dans le chapitre 5. 
Elle fait également référence à quatre travaux majeurs traitant de l'utilisation de la 
programmation linéaire comme outils d'analyse et d'exploration des stratégies 
paysannes optimales de production. Il s'agit des travaux de Schweigman sur la 
recherche opérationnelle (Schweigman, 1993), de Maatman et al. (1995 et 1996) 
et des thèses de Maatman et de Adégbidi, respectivement sur le Burkina Faso et 
sur le Bénin (Maatman, 2000 et Adégbidi, 2003). La plupart des définitions de 
concept sont tirées de ces documents de référence. 
Du point de vue théorique et méthodologique, nous avons montré dans le 
chapitre 3 que l'élaboration d'un modèle de décision normative repose sur une 
approche systémique de l'exploitation agricole prise dans sa globalité, en tenant 
compte de toutes les activités et de toutes les relations internes et externes de 
l'exploitation. Nous avions alors défini l'exploitation agricole comme étant un 
système ouvert appelé système de production et qui se compose d'éléments 
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entretenant des relations entre eux et avec l'extérieur (voir illustration, chapitre 3, 
Figure 3.1).  
Globalement, nous pouvons découper le système de production paysan en trois 
grandes entités, notamment les ressources, les activités et les produits. Les 
ressources sont constituées des terres de l’exploitation, la force de travail familial, 
les intrants et le capital sous forme de recettes propres ou de crédits. Les activités 
portent principalement sur les productions végétales (les cultures) et l’élevage des 
animaux. Les produits sont constitués par les récoltes et les animaux13 qui sont soit 
autoconsommés ou vendu pour avoir des revenus monétaires. Les trois parties sont 
combinées à travers un savoir-faire que sont les méthodes de cultures et d’élevage. 
Ces différents facteurs sont liés les uns aux autres dans des relations de 
complémentarité (production de fumier par les animaux pour les cultures ou de 
résidus de récoltes pour les animaux) ou de conflits (dégâts des animaux sur les 
cultures ou bien mise en culture des pâturages). Ils s’influencent donc 
simultanément (Figure 6.1). 
                                                 
13
 Les animaux sont des ressources pour l’exploitation en ce sens qu’ils constituent une 
épargne sur pied, le paysan ne le vendant qu’en cas de besoin urgent d’argent. Ils sont aussi 






































Figure 6.1 Les éléments constitutifs du système de production à Poissongui 
 
 
S’agissant des relations du système avec l’extérieur (relations qui n’apparaissent 
pas sur la Figure 6.1), nous allons nous concentrer sur les relations de 
l’exploitation avec le marché. En effet, le producteur achète des intrants agricoles, 
en particulier les engrais chimiques et les insecticides et d’autre part, vend ses 
produits agricoles sur le marché. Ainsi, le prix du marché, un facteur exogène, 
influence fortement le fonctionnement du système.  
L’influence de la pluviométrie sera une autre grande relation de l’exploitation 
avec l’extérieur que nous allons prendre en compte. Les rendements agricoles 
sont influencés par la pluviométrie de l’année, toutes choses étant égales par 
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ailleurs. De même, la pluviométrie attendue par le paysan affecte ses décisions 
par anticipation. Le déroulement de la campagne est également déterminé par la 
pluviométrie. Enfin, la pluviométrie d’une année influence les décisions de 
l’année suivante. 
Le présent chapitre comporte deux parties. La première décrit le modèle 
d’exploitation sur la base des éléments du système tels que rappelés plus haut. 
La seconde partie discute des résultats du modèle. 
 
 
6.1. Un modèle pour apprécier les choix de production des paysans 
 
La modélisation repose sur un ensemble d'éléments dont la précision de 
définition et la fiabilité des informations véhiculées sont la garantie de la 
pertinence des résultats. Dans le cas qui nous concerne, ces éléments se 
rapportent aux différentes composantes de l’exploitation agricole. Ces éléments 
sont résumés sous le vocable de variables, de contraintes, de paramètres et de 
fonction objective. 
 
6.1.1. Préalables : définitions, pluviométrie et gestion de risque et 
horizon de planification  
 
6.1.1.1. Définition des concepts de variables, de contraintes et de paramètres 
Les variables sont les éléments du système de production qui varient en 
fonction des questions que le paysan se pose sur les décisions à prendre. Les 
variables qui découlent directement de ces questions sont appelées des variables 
de décision. Par exemple, quand le paysan s’interroge sur la surface à mettre en 
valeur pour une culture donnée avec une méthode culturale donnée, la variable 
surface est une variable de décision. Les questions de décision sont formulées de 
telle manière que les variables de décisions soient définies sans équivoque. Les 
variables de décision sont exprimées en quantité (en général non négatives) ou 
en réponse oui ou non. Elles concernent le choix des cultures, des types de terres, 
des modes de préparation de sols et de sarclage, des doses d’engrais chimiques et 
organiques, ainsi que les décisions de consommation, de commercialisation et de 
stockage de produits. Par contre, certaines variables sont le résultat d’une 
décision prise antérieurement. C’est le cas du rendement d’une parcelle, étant 
donné la méthode culturale choisie. C’est aussi le cas de la production totale 
d’un produit, étant donné la surface cultivée et la méthode culturale choisie 
(suivant la décision du paysan). Ces variables sont dites variables d’état. 
Les contraintes sont les éléments du système de production qui sont de nature à 
limiter les décisions de l’exploitation. Ces contraintes sont de deux types : les 
contraintes techniques et les contraintes normatives. Les disponibilités en terre et 
en main-d'œuvre de l’exploitation sont des contraintes techniques. Le rendement 
peut être considéré comme une contrainte en ce sens qu’il limite la disponibilité de 
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produits agricoles. D’un autre côté, plusieurs facteurs, parmi lesquels les méthodes 
culturales, concourent à l’obtention du rendement (Triomphe, 1986). On peut alors 
penser que le rendement est une variable de décision, dépendant du choix du 
paysan. Mais en réalité, pour un paquet technologique donné, les décisions de 
l’exploitation n’affectent pas le rendement, ce qui en fait une fois de plus une 
contrainte. Toutefois, le rendement ne sera pas considéré dans le modèle ni 
comme une contrainte, ni comme une variable, mais comme un paramètre. 
Les contraintes normatives sont dictées par des normes définies soit par la 
pratique suivant des règles de la société à laquelle appartient l'exploitation, ou bien 
par les objectifs de l’exploitation. Nous considérerons en particulier la contrainte 
liée à la consommation alimentaire minimale de la famille comme une contrainte 
normative. 
Lorsque les facteurs exogènes sont pris en compte explicitement dans l’analyse, ils 
sont appelés des paramètres. Les paramètres pris en compte dans notre modèle 
sont (1) la terre cultivable disponible de l'exploitation, (2) la pluviométrie de 
l’année, (3) le prix au producteur pour la vente de produits agricoles, (4) le prix au 
consommateur pour l’achat de produits alimentaires et intrants agricoles, (5) les 
rendements culturaux pour un paquet technologique donné, (6) les temps de 
travaux et (7) les quantités d'intrants consommés à l’hectare. 
Dans ses travaux, Maatman identifie deux types de facteurs exogènes : ceux qui 
agissent de façon quasiment imprévisible et ceux dont le producteur peut prévoir 
l'influence. Les premiers sont dits de nature stochastique et les seconds de nature 
déterministe (Maatman, 2000). Dans le cadre de notre étude, seule la pluviométrie 
sera considérée comme une variable stochastique avec des scénarios d’occurrence 
influençant le rendement et les décisions de consommation, de vente et de 
stockage, tandis que les autres seront de nature déterministe. 
Comme tout ménage agricole dans une économie de transition, l'exploitation 
agricole de Poissongui produit à la fois pour se nourrir et pour obtenir des revenus 
monétaires, tout en cherchant à pérenniser son exploitation. L'objectif à atteindre 
est donc triple : (1) assurer la sécurité alimentaire de ses membres, (2) maximiser 
le revenu monétaire provenant des productions agricoles et (3) garantir la 
durabilité du système de production. Pour bien prendre en compte les objectifs, on 
définit une fonction mathématique appelée fonction objective qui permet de 
maximiser ou de minimiser l’objectif du paysan, (par exemple maximiser le 
revenu ou minimiser les coûts) sur l'ensemble des valeurs que peuvent prendre les 
variables (Schweigman, 1993). 
Nous avons choisi, pour la fonction objective de maximiser le revenu agricole. 
Nous aurions pu nous attacher à rechercher la minimisation des coûts de 
production. Cependant, le niveau d’intensification agricole est si faible qu’une 
consommation relativement importante d’engrais chimiques est indispensable 
pour relever le niveau de la production. Il s’agira de veiller que les options de 
stratégies à choisir débouchent sur des résultats économiquement optimaux. 
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Dans l’écriture du modèle, nous avons adopté une convention selon laquelle les 
variables ainsi que les ensembles sont écrits en lettres majuscules, tandis que les 
paramètres et les éléments dans un ensemble sont écrits en lettres minuscules. Les 
variables de décisions, les variables d’états, les contraintes techniques et 
normatives ainsi que les paramètres et la fonction objective de notre modèle sont 
résumés dans le tableau 6.1 ci-après.  
 
6.1.1.2. Définition de l’exploitation représentative de Poissongui 
Nous avons montré dans le chapitre 3 que les exploitations présentent des 
caractéristiques différentes et que nous avons dû procéder à une typologie des 
exploitations afin de pouvoir choisir un échantillon tenant compte de différents 
types d’exploitations (3.2.1). A Poissongui, 5 types d’exploitations avaient été 
identifiés, fondés sur les critères d’équipement en matériel de culture attelées et de 
taille de l’exploitation en relation avec l’âge du chef d’exploitation (Faure et 
Djagni, 1986). Aussi une des principales questions de départ pour la modélisation 
est-elle de savoir quel type d’exploitation modéliser. 
Le plus intéressant serait de prendre en compte toutes les particularités dans le 
modèle. Mais, en nous inspirant des travaux que Maatman a effectués au Burkina 
Faso pour élaborer un modèle d'exploitation agricole du Plateau central du 
Burkina Faso (Maatman, 1995; 2000), nous nous proposons, comme lui, de fonder 
notre modèle sur une "exploitation représentative". Il s’agit d’une exploitation 
agricole hypothétique construite sur la base des valeurs moyennes des différentes 
composantes des exploitations. Une telle exploitation n'a pas d'existence réelle. 
Nous sommes conscients du fait que la définition d'une "exploitation 




Tableau 6.1 Eléments de la modélisation 
 
Eléments de base Eléments spécifiques 
Variables de décision Choix des cultures et des méthodes culturales 
 Choix de niveau d'intensification 
 Décision de consommation, de commercialisation  
 Décision de stockage (stocks de sécurité) 
Variables d’état Production végétale  
 Revenus 
Contraintes techniques Disponibilité en terre  
 Disponibilité en main-d'œuvre 
 Disponibilité de fumier 
 Définition des variables d'état 
Contraintes normatives Conditions liées aux modes de consommation 
 Rations minimales de nutrition (protéines et calories) 
Paramètres Terre cultivable totale disponible 
Pluviométrie 
Prix au producteur pour la vente des produits agricoles  
Prix au consommateur pour l’achat de produits vivriers et intrants agricoles 
Rendements des cultures 
Temps de travaux 
Fonction objective Garantie sécurité alimentaire et  
Maximisation des revenus des productions végétales 
Source : adapté de Maatman, 2000 
 
 
Cependant, la justification de notre choix de l’exploitation représentative repose 
sur deux raisons. D’abord, ce choix correspond aux traitements précédents de 
l’ITRA qui privilégie les comparaisons inter régionales à celles intra régionales. 
Cela permet de comparer les pratiques paysannes moyennes d’une région à celle 
d’une autre région, étant donné les conditions agro-écologiques et socio-
économiques spécifiques de chaque région. La seconde raison de ce choix réside 
dans le souci de sortir de la complexité d'une analyse dont les résultats seraient 
difficiles, voire impossibles à exploiter, ce qui avait fondé le choix de Maatman. 
L’élaboration du modèle se fera sur la base de l’exploitation représentative fondée 
sur les caractéristiques d’une situation « moyenne » des pratiques paysannes 
observées dans le village de Poissongui et analysées dans le chapitre précédent, 
prenant en compte les ressources, les cultures et les produits ainsi que les 
méthodes culturales, étant donné la pluviométrie de l’année.  
 
6.1.1.3. Pluviométrie et gestion du risque 
Le calendrier des opérations repose largement sur la pluviométrie qui joue un 
grand rôle dans l’agriculture. Dans la mesure où l’agriculture est entièrement 
pluviale, les résultats de la campagne agricole dépendent de la pluviométrie 
aussi bien au début de la campagne que tout au long de celle-ci jusqu’à la 
récolte. Le caractère fortement aléatoire de la pluviométrie conduit à une grande 
incertitude sur les résultats de la campagne au démarrage de celle-ci. Pratiquer 
l’agriculture pluviale revient à prendre un pari sur la pluviométrie de l’année et 
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de ce fait à prendre des risques. Or, il est montré que les paysans ont une 
aversion pour le risque. Selon Huijsman, le sous-investissement observé dans 
l’agriculture serait dû justement à cette aversion pour le risque (Huijsman, 
1986).  
L’aversion des paysans pour les risques les conduit à des pratiques de 
diversification et de dispersion spatiale, pratiques que certains auteurs 
considèrent comme non efficientes (Ellis, 1996). D’autres estiment au contraire 
que ces pratiques ne seraient pas nécessairement non efficientes et pourraient 
même être justifiées (Hunt, 1991). La contradiction des positions des auteurs est 
une illustration de l’importance du débat sur la stratégie à adopter pour gérer le 
risque lié à la variabilité de la pluviométrie.  
A la suite de leurs travaux au Burkina Faso, Maatman et al distinguent quatre 
catégories de stratégies paysannes en matière de gestion du risque lié à la 
pluviométrie, notamment, les stratégies de contournement, de dispersion, de 
contrôle et d’assurance (Maatman et al, 1995). La stratégie de contournement 
(encore appelé stratégie d’évitement) consiste à rechercher le moyen de ne pas 
prendre de risque à travers, par exemple, des pratiques culturales de 
conservation de l’eau ou d’irrigation. La dispersion du risque se traduit par 
l’association de différentes variétés de cultures et par la culture de plusieurs 
parcelles. Le paysan tente de contrôler le risque en prenant des décisions de 
façon séquentielle au fur et à mesure de l’avancement de la campagne en 
s’adaptant aux nouvelles situations pluviométriques. Enfin, la constitution de 
stock de sécurité est considérée comme une stratégie d’assurance contre le 
risque. 
Sans entrer dans la discussion de la catégorisation des stratégies paysannes, 
nous estimons que cette classification et sa justification sont fort pertinentes. A 
l’exception notable des stocks de sécurités qui s’observent rarement à 
Poissongui, les trois autres stratégies sont très présentes dans les exploitations 
qui font l’objet de notre étude. En effet, la pluviométrie amène le paysan à 
pendre des décisions différentes selon que la pluviométrie au démarrage de la 
campagne a été précoce, normale ou tardive. De même, tout au long de la 
campagne, les décisions seront prises en fonction du déroulement de la 
pluviométrie. Les différentes décisions en fonction de la pluviométrie vont 
affecter, non seulement la gestion des temps de travail, mais aussi les niveaux de 
rendements, selon que la pluviométrie de l’année sera bonne, normale ou 
mauvaise. Cependant, la pluviométrie ne fera pas l’objet du même traitement 
dans notre modèle que celui fait par Maatman et al, notamment, à travers la 
prise en compte des décisions séquentielles du paysan. 
Nous allons nous limiter à l’influence de la pluviométrie sur les rendements, 
sans entrer dans l’analyse des décisions séquentielles liées à la pluviométrie. 
Car, les relations entre les décisions paysannes, la réalisation des opérations 
culturales, le rendement et la pluviométrie sont très complexes et demandent 
une masse d’information que nous ne disposons pas. Par contre, nous pouvons 
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établir un rapport entre la pluviométrie globale de l’année et le rendement, 
indépendamment des décisions séquentielles du paysan sur la base des données 
de pluviométrie de Poissongui et les rendements dans la Région des Savanes 
(Annexe 6.1). Nous considérons, comme dans les travaux de Maatman et al (op. 
cit.), trois types de pluviométrie : bonne, normale et mauvaise. 
La pluviométrie entrera dans le modèle sous forme de scénario en affectant les 
rendements et les prix. La bonne pluviométrie induit une augmentation des 
rendements par rapport à pluviométrie normale, tandis que la mauvaise 
pluviométrie entraîne une baisse de rendement. Par contre, avec l’augmentation 
de la production, la bonne pluviométrie engendre une baise des prix, tandis que 
la mauvaise conduit à une augmentation de prix. Dans tous les cas les 
rendements et les prix n’évoluent pas dans la même proportion pour tous les 
produits. 
 
6.1.1.4. Horizon de planification 
L’agriculture étant entièrement pluviale, le temps allant du démarrage jusqu’à la 
fin des pluies est appelé la campagne agricole au cours de laquelle les activités 
sont planifiées. Le terme visé par la planification est fonction de plusieurs 
critères dont les objectifs de l'exploitation et les activités concernées par la 
planification. Le terme visé est appelé horizon de planification. Les stratégies 
paysannes diffèrent selon que l’horizon de planification porte sur le court, le 
moyen ou le long terme. Dans le chapitre 5, nous avons décrit le calendrier 
cultural à Poissongui. La campagne commence à la mi-mai avec les préparations 
de sol et les semis et se poursuit avec les sarclages jusqu'en septembre, tandis 
que les récoltes interviennent en novembre - décembre. Il y a parfois un 
chevauchement entre des opérations culturales. La fin de la récolte en décembre 
est suivie par une période d'inactivité agricole de janvier à avril pendant laquelle 
les produits récoltés à la fin de la campagne sont consommés en attendant la 
campagne suivante. De plus les produits de la campagne en cours ne seront pas 
disponibles avant les premières récoltes du mil de cycle court en fin juillet. 
L'alimentation des membres de l'exploitation est assurée en cette période, soit 
par les récoltes de la campagne précédente, soit par les achats de produits 
vivriers. L’horizon de planification du paysan dépasse donc la campagne 
agricole pour prendre en compte la saison sèche et le début de la campagne 
suivante et comporte plusieurs phases suivant les activités pratiquées (Figure 
6.2). 
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Figure 6.2 Horizon de planification 
 
 
L'horizon de planification est découpé en neuf pas de temps ou période t 
d’inégale durée en fonction des opérations culturales ou activités réalisées dans 
la période. Illustré dans la Figure 6.2, l’horizon de planification est résumé dans 
le Tableau 6.2 suivant. 
 
Tableau 6.2 Les périodes de l’horizon de planification suivant les opérations 
culturales 
 
Période Activité Mois 
t = 1 Semis sans préparation de sol  10 mai – 20 mai 
t = 2 Préparation de sol + de semis 20 mai – 10 juin 
t = 3 Semis + 1er sarclage+ épandage engrais chimiques 11 juin – 30 juin 
t = 4 1er sarclage + épandage engrais chimiques 1 juil. – 31 juil. 
t = 5 2è sarclage + traitement insecticide + récolte mil 3 1 août – 31 août 
t = 6 Traitement insecticide 1sept. – 30 sept. 
t = 7 Récolte 1 oct. – 31 déc. 
t = 8 début saison morte de consommation ; période de vente janvier - février 
t = 9 Suite saison morte de consommation ; période d’achat mars - juillet 
 
 
Soit l’ensemble des périodes t de l'horizon de planification, 
 
T = {t1, …, t9} (1) 
Consommation Campagne agricole 

















































6.1.2. Les ressources de l’exploitation et les méthodes culturales 
 
6.1.2.1. La main-d’œuvre et la force de travail 
Nous rappelons que la main-d’œuvre familiale constitue l’essentiel de la force 
de travail de l’exploitation (5.2.1). Cette main-d’œuvre se constitue du chef 
d'exploitation, de son (ou ses) épouse(s), des enfants et des personnes à charges 
qui vivent de façon permanente sur l'exploitation pendant toute la campagne 
agricole. Bien que vivant sous la responsabilité du chef d'exploitation, les objectifs 
des membres ne coïncident pas toujours. Toutefois, par souci de simplification, 
nous avons retenu comme niveau de décision, celui du chef d’exploitation. 
Chaque membre a des savoir-faire spécifiques et participe à des degrés divers aux 
activités de l'exploitation en fonction de son savoir-faire et de son âge. L’âge joue 
un important rôle dans l’intensité de la participation aux activités et permet de 
définir qui est actif et qui ne l’est pas. Un actif agricole est généralement défini 
comme un homme ou une femme âgé de plus de 15 ans et qui travaille au champ à 
titre principal. S’agissant des individus travaillant au champ à titre secondaire, 
comme les élèves et les apprentis, Triomphe (1986), dans le cadre d’une étude 
réalisée dans la Région des Plateaux au Togo, avait introduit un coefficient 
permettant de relativiser leur degré d’activité agricole. Il en est de même pour les 
enfants âgés de 10 à 14 ans n’allant pas à l’école. Il considère ainsi les enfants 
âgés de moins de 10 ans comme totalement inactifs (Triomphe, 1986). 
Les réalités du terrain à Poissongui montrent que les enfants sont impliqués dans 
les travaux champêtres aux côtés de leurs parents très précocement, avant l’âge de 
10 ans. Outre leur participation aux travaux d’épandage d’engrais et de sarclage, 
ce sont les enfants qui assurent le gardiennage des animaux pendant la période de 
végétation, une activité capitale pour protéger les cultures des dégâts des animaux 
(voir photo en Annexe 6.2).  
Prenant en compte les réalités du terrain et par souci de simplification, nous avons 
adopté la définition selon laquelle un actif agricole est une personne ayant 15 ans 
au moins et soixante cinq ans au plus et travaillant au champ à titre principal, les 
enfants de 5 à 15 ans étant considérés comme des demis actifs. Sur la base de cette 
définition élargie et suivant la structure de la population des exploitations (voir 
Tableau 5.4 et Annexes 5.2), la main-d’œuvre familiale dont dispose l’exploitation 
se compose de 7 actifs (Tableau 6.3).  
 
Tableau 6.3 Composition et degré d’activité des membres de l’exploitation 
représentative 
Membres de l’exploitation Actifs agricoles 
Classe d'âge Homme Femme Total Coefficient d'activité Actif agricole 
0 – 5 ans 1 1 2 0,0 0 
5 – 15 ans 2 2 4 0,5 2 
15 – 65 ans 2 3 5 1,0 5 
65 ans et plus 0 0 0 0,0 0 
Total 5 6 11 - 7 
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Le phénomène migratoire pendant la saison de culture est faible. Les pratiques 
paysannes décrites dans le chapitre précédent indiquent que l'exploitation n'a pas 
une stratégie d'utilisation de la main-d'œuvre salariée, et la location de la force de 
travail familiale à l’extérieur ne rentre pas non plus dans ses stratégies de recettes 
monétaires. Ainsi, nous faisons l’hypothèse que la main-d'œuvre familiale en 
début de campagne reste stable tout au long de la période de culture et ne sera pas 
influencée par les décisions prises au cours de la campagne. Par contre, cette 
main-d'œuvre peut influencer certaines décisions de l'exploitation, comme par 
exemple, la superficie totale à emblaver.  
Du point de vue des activités agricoles, les hommes et les femmes sont 
équivalents en ce sens que, pour une activité donnée, une journée de travail 
d’une femme est identique à celle d’un homme. Par contre, du fait d’une 
certaine division du travail, nous faisons une distinction entre les hommes, les 
femmes et les enfants. Les hommes effectuent la préparation des sols, les 
sarclages et participent à la récolte. Les femmes font les semis, les sarclages et 
les récoltes. Les enfants s’occupent de l’épandage des engrais tout en participant 
aux sarclages et aux récoltes. Ainsi, pour la campagne agricole, l’exploitation 
compte 11 personnes à nourrir, mais 7 actifs agricoles dont 2 hommes, 
3 femmes et 2 enfants. Soit M, l’ensemble de la main-d’œuvre disponible, 
constituée d’hommes h, de femmes f, et d’enfants e actifs : 
 
M  = {h, f, e} (2) 
 
6.1.2.2. La terre et le choix des cultures, des champs et des parcelles 
A propos des terres de l’exploitation, nous faisons la distinction entre le champ et 
la parcelle. Le champ est une catégorie foncière ayant généralement une position 
géographique précise, délimité par des limites naturelles ou artificielles. Le 
champ peut être décomposé en plusieurs parcelles (Faure et Djagni, 1985). La 
parcelle sera définie plus loin. Dans ce paragraphe nous allons nous concentrer 
sur les champs de l’exploitation. Nous avons relevé dans le chapitre 5, trois 
catégories de champs appelés champs de case, champs de brousse et champs de 
bas-fond (voir Figure 5.1 et paragraphe 5.3.3), chaque type de champ pouvant se 
caractériser par les cultures qu’on y trouve de la manière suivant : 
− champs de case (s1) qui reçoivent le mil de 3 mois associé, le maïs et le 
coton ; 
− champs de brousse (s2) où sont cultivés le mil de 6 mois associé, 
arachide et coton 
− les champs de bas-fonds (s3) réservés au riz. 
Soit S, l’ensemble des types de champs défini comme suit : 
 
S  = {s1, s2, s3} (3) 
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Le choix des cultures procède d'une adaptation de l’exploitation à son 
environnement physique et socio-économique. Dans les stratégies actuelles du 
paysan, le choix des cultures fait une large part aux céréales, tout en laissant jouer 
un important rôle au coton. Le coton est cultivé généralement en pur, mais de plus 
en plus, il est associé au niébé. Les cultures vivrières sont cultivées en association 
de deux, trois, voire quatre cultures. Cependant, le mais et le riz sont cultivés en 
pur.  
Dans notre modèle, la décision du choix de cultures porte sur trois types 
d’associations de culture notamment ; mi314 + mi6 + sor + nie, mi6 + sor + nie 
et ara + nie et d’une part, sur trois types de cultures en pur à savoir le coton, le 
maïs et le riz. Bien que souvent associé au niébé, le coton est considéré dans le 
modèle comme une culture pure.  
Nous faisons une distinction entre les cultures qui se réfèrent aux associations 
(pouvant comporter des cultures pures) et les produits qui sont obtenus à partir 
de ces cultures. Par exemple, la culture mca va donner quatre produits que sont 
le mil de cycle court, le mil de cycle long, le sorgho et le niébé. Ainsi, les 
cultures retenues vont donner du coton-graine (cot) du mil à cycle court (mi3), 
du mil à cycle long (mi6), du sorgho (sor), du niébé (nie), de l’arachide –ara), du 
maïs (mai) et du riz (riz). Soit, P l’ensemble des produits : 
 
P = {cot, mi3, mi6, sor, nie, ara, mai, riz} (4) 
 
Dans la mesure où les céréales constituent la base de l’alimentation des 
membres de l’exploitation, nous définissons l’ensemble C = {mi3, mi6, sor, mai, 
riz} des céréales. Cet ensemble pourra être introduit dans le modèle seulement 
au cas où, pour des raisons de prix ou de composition des produits en 
nutriments, l’exploitation tend à consommer uniquement des légumineuses. 
Nous fixerons alors que la consommation de l’exploitation en céréales doit 
représenter au moins 75 % de la consommation totale de produits. 
Les produits sont obtenus à travers la mise en œuvre d’un ensemble de 
méthodes culturales. Les méthodes culturales concernent la préparation des sols, 
le semis, le sarclage, l’épandage d’engrais, le traitement insecticide et la récolte. 
Chaque méthode culturale se présente sous forme d’options aux choix du 
paysan. Les options que nous avons retenues dans le modèle sont celles 
analysées dans le chapitre 5 (voir 5.3.3).  
Ainsi, pour la préparation de sol psol, trois options sont possibles, à savoir des 
préparations de sol nulle15 (psn), manuelle (psm) ou en culture attelée (psa). 
                                                 
14
 Mil 3 = mil de cycle court et Mil 6 = mil de cycle long. Par codifier les produits, nous 
avons retenu les 3 premières lettres du nom du produit, sauf pour le mil où nous avons adopté 
mi3 pour mil de cycle court et mi6 pour mil de cycle long.  
15
 Le paysan se contente, pour certaines parcelles, de rassembler les restes des résidus de 
récolte et de les brûler avant le début des pluies de sorte que, dès les premières pluies, ces 
parcelles sont semées sans aucun travail du sol. Le sol n’étant pas travaillé et le ramassage et 
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Pour le riz, la préparation de sol est uniquement manuelle. Pour le coton, 
l’arachide et le mil court, elle est manuelle ou en culture attelée tandis que pour 
le mil long, les trois options sont possibles. 
En matière de doses d’engrais chimiques, le paysan a le choix entre ne pas 
apporter d’engrais chimique et apporter 100, 150 ou 200 kg/ha. De même, nous 
avons le choix entre deux doses de fumure organique (0 et 2 tonnes/ha). Par 
contre, seul le coton bénéficie de l’apport d’insecticide à la dose de 5 litres à 
l’hectare. Etant donné les menaces de résistance des insectes dans la sous-
région, le traitement insecticide sur le cotonnier est indispensable à la dose 
recommandée. Aussi, avons-nous retenu deux doses d’insecticide : une de 
5 litres/ha pour le coton et une de 0 litre/ha pour les autres cultures. 
Nous avons choisi d’introduire dans le modèle la possibilité d’effectuer un 
sarclage en culture attelée. Mais, cela ne concerne que le premier sarclage, car 
au moment du deuxième sarclage, les plantes sont trop grands pour permettre le 
passage de l’attelage16. Ainsi, pour le premier sarclage, nous avons retenu deux 
modalités : un sarclage manuel ou un sarclage en culture attelée pour toutes les 
cultures, à l’exception du riz dont le sarclage est entièrement manuel, les bœufs 
de trait ne pouvant pas sarcler dans les bas-fonds où le riz est de surcroît semé à 
la volée.  
Les cultures et les méthodes culturales caractérisent la parcelle qui est définie 
comme étant une surface faisant l’objet d’un mode de mise en valeur défini et 
homogène sous la responsabilité technique d’une personne ou d’un groupe de 
personnes. La parcelle est une portion de terre où le paysan applique un « paquet 
technologique »17 donné, le paquet technologique se référant à un ensemble de 
méthodes culturales. Spécifiquement, la parcelle relève d’une des types de 
champs définis dans (3) portant une culture avec une méthode de préparation de 
sol, une dose de fumure organique, une dose d’engrais chimique, une dose 
d’insecticide et avec ou sans utilisation de culture attelée pour le premier 
sarclage. 
La combinaison de ces critères de définition de la parcelle débouche sur 
l'identification de 144 parcelles. Mais, nous savons certaines combinaisons 
                                                                                                                                                        
le brûlis des résidus de récoltes étant réalisées pendant la période morte, nous considérons la 
préparation de sol nulle. 
16Le sarclage en culture attelée est fait par deux bœufs attelés ensemble de sorte que les 
plantes se retrouvent entre les bœufs avec la barre d’attelage au dessus des plantes. Au 
deuxième sarclage, la barre d’attelage casserait les plantes qui la dépassent. Le niébé dans les 
associations étant une variété rampante, un 2è sarclage en culture attelée risque 
d’endommager les ramifications du niébé. Ces raisons nous poussent à limiter l’utilisation de 
la culture attelée au premier sarclage. 
17
 Lorsqu’on change une des options de cet ensemble, on obtient un autre paquet 
technologique. Toutes choses étant égales par ailleurs, un paquet technologique débouche sur 
un rendement. Chaque élément du paquet technologique influence à des degrés divers le 
rendement final. Par ailleurs, chaque élément du paquet technologique est pris en 
considération de façon spécifique dans les stratégies paysannes. 
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irréalistes. Le semis sur sol non préparé n’est pas recommandable et ne sera 
réservé qu’au mla. Il n’y a pas d’insecticides sur les cultures vivrières et il serait 
irréaliste de sarcler le riz avec la culture attelée ou de semer des cultures autres 
que le riz dans des bas-fonds inondables. Il n’est pas possible non plus de semer 
le riz en dehors des bas-fonds, du fait de son exigence en eau. 
Nous nous sommes donc limités aux principales combinaisons réalistes. Ce 
choix qui répond au souci de ne pas alourdir inutilement l'analyse nous a conduit 
à la définition de 66 parcelles que nous prenons en compte dans le modèle 
(Tableau 6.4).  
 










1 – 8 mi3+mi6+sor+nie s1 psm / psa 100 / 150  2 Oui / Non 
9 – 12 maïs s1 psm / psa 150  2 Oui / Non 
13 – 16 coton s1 psm / psa 200  2 Oui / Non 
17 – 28 mi6+sor+nie s1 psn / psm / psa 0 / 150  2 Oui / Non 
29 – 32 ara+nie s1 psm / psa 150  2 Oui / Non 
33 – 40 mi3+mi6+sor+nie s2 psm / psa 150  2 Oui / Non 
41 – 44 maïs s2 psm / psa 150  2 Oui / Non 
45 – 48 coton s2 psm / psa 200  2 Oui / Non 
49 – 60 mi6+sor+nie s2 psn / psm / psa 0 / 150  2 Oui / Non 
61 – 64 ara+nie s2 psm / psa 150  2 Oui / Non 
65 – 66  riz s3 psm  0 / 150  2 Non 
 
 
Nous avons introduit dans le modèle, la possibilité de cultiver le mil 3 sur les 
champs de brousse, tout comme nous avons introduit le mil 6 et l’arachide sur 
les champs de case, contrairement à l’habitude du paysan. 
 
Soit à définir les parcelles : 
J = {ensemble des parcelles} (5) 
J(s1) = {ensemble des parcelles sur champs de case s1} (6) 
J(s2) = {ensemble des parcelles sur champs de brousse s2} (7) 
J(s3) = {ensemble des parcelles sur champs de bas-fonds s3} (8) 
 
Pour j∈ J, nous définissons la variable de décision suivante : 
 
SUR(j) = superficie de la parcelle j (ha) (9) 
 
La jachère ayant disparu du système de production et en l’absence de marché de 
terre, la terre disponible devient une contrainte forte à l'extension des superficies 
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cultivées. Soit à définir les paramètres suivants pour les types de sol s1 ∈ S, s2 ∈ 
S et s3 ∈ S avec S défini dans (3) : 
 
dsps1 = superficie totale disponible de terre autour des cases (10) 
dsps2 = superficie totale disponible de terre de brousse (11) 
dsps3 =superficie totale disponible de bas-fonds (12) 
 
La contrainte de terre se pose de façon spécifique pour chaque type de champ 
s∈ S, défini dans (3) telle que présentée par les inégalités suivantes : 
 
 
 j SUR(j) ≤ dsps1 (13) 
 j∈ J(s1) 
 
 j SUR(j) ≤ dsps2 (14)  
 j∈ J(s2) 
 
 j SUR(j) ≤ dsps3 (15) 
 j∈ J(s3) 
 
 
6.1.2.3. Les animaux, la production et l’utilisation de fumure organique 
Les animaux font partie des ressources de l’exploitation, mais ne font pas l’objet 
d’attention particulière et demandent peu de main-d’œuvre. Leur contribution 
aux recettes agricoles est de l’ordre de 11 % tandis que les dépenses annuelles 
sur les animaux atteignent difficilement 3 % des dépenses 
totales (voir Tableau 5.12). Les animaux remplissent deux fonctions importantes 
dans les stratégies paysannes. D'abord, ils servent comme une épargne, le 
paysan ne les vendant que lorsqu’il doit faire face à des dépenses urgentes et 
qu’il n’y a pas de productions végétales à vendre. En second lieu, ils contribuent 
à la production de fumier pour la fertilisation des sols. C’est ce second rôle que 
nous allons prendre en compte dans notre modèle, car, le paysan vend rarement 
les animaux pour des dépenses agricoles, alors que les déjections animales, 
utilisées comme fumure organique, contribuent à assurer la durabilité du 
système. Le nombre d’animaux disponibles dans l’exploitation conditionne la 
quantité de fumier disponible pour la fertilisation des cultures. 
Nous avons discuté dans le chapitre 5 que, d’une part, le mode d’élevage des 
animaux ne permet pas une production optimale de fumier avec des animaux en 
divagation, et que d’autre part, la non disponibilité de pâturage limite le nombre 
d’animaux par exploitation. En vue d’obtenir une production optimale de 
fumier, nous supposons que le paysan adopte un système d’élevage intensif. 
Cette hypothèse relève d’une grande importance, car, il s’agit là d’une stratégie 
à recommander aux paysans dans le souci de garantir la durabilité des systèmes 
de production. Nous faisons donc l’hypothèse que les animaux sont gardés sur 
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l’exploitation au lieu de divaguer une bonne partie de l’année et que les animaux 
sont nourris par l’exploitation qui en recueille les déjections. 
Cependant, il n’y a pas d’étude au Togo portant sur la relation entre 
l’alimentation du bétail et la production de fumier. Tigana, dans son étude sur la 
valorisation des sous-produits agricoles au Mali, disait depuis 1987 que « du 
point de vue quantitatif, on connaît encore très mal les besoins du bétail tropical 
pour l’obtention d’un rendement optimal » (Tigana 1987). Si depuis, des études 
ont été entreprises dans certains pays pour compenser cette lacune (D’Aquino et 
al, 1995 ; Ballo et al, 1996 ; Bielders et al, 1998 ; Traoré, 1999 ; Pamo et al, 
2005), cette affirmation de Tigana reste encore d’une cruelle réalité dans la 
situation togolaise en ce qui concerne « l’obtention d’un rendement optimal » de 
fumier. 
En effet, de nombreux travaux sont réalisés au Togo portant sur l’alimentation 
du bétail en relation avec leur croissance sans qu’une relation soit établie entre 
ces études et la production de fumier, en particulier en condition de rareté de 
pâturage (voir encadré 6.1). Les résultats de ces travaux présentés dans des 
rapports annuels et dans des documents de synthèses (Chardonnet, 1987 ; van 
Vlanenderen et al. 1986 ; Walla, 1998 ; Bonfoh, 1990 ; Bonfoh, 2003) ainsi que 
des discussions avec des personnes ressources nous ont servi à définir le coût de 
l’entretien des animaux en vu de produire du fumier. Ce coût est lié à 
l’alimentation et aux soins sanitaires des animaux. 
Nous supposons que toute la fumure organique est fournie par les déjections des 
bœufs et des petits ruminants (moutons et chèvres) et que les animaux sont 
nourris aux graines de coton achetées par le paysan. Nous prenons les graines de 
coton uniquement comme une référence pour faciliter le calcul des coûts18. Le 
paysan peut aussi bien acheter d’autres aliments pour bétail (tourteaux, drèches, 
etc.). Mais en aucun cas, les animaux ne peuvent pas consommer toute l’année 
que des gaines de coton qui sont normalement apportées sous forme de 
compléments alimentaires. 
Le troupeau se compose de deux types de bétail, notamment le petit bétail i1 
constitué des petits ruminants et le gros bétail i2 constitué de boeufs. Si nous 
désignons l’ensemble des types de bétail par I,  
 
 I = { i1, i2} (16) 
 
 Les quantités totales de graine de coton consommée et de fumure 
organique d’origine animale produite dépendent du nombre d’animaux de 
chaque type de l’ensemble I. Soit à définir pour tout i∈ I : 
                                                 
18
 Les graines de coton consommées par le bétail ne proviennent pas des récoltes de 
l’exploitation, dans la mesure où aucune transformation locale du coton n’est réalisée à 
l’échelle de l’exploitation. Elles doivent être achetées d’où l’importance du rôle de l’usine 




 cg(i)  = quantité graine de coton (kg) nécessaire à la consommation (17) 
  journalière d’un animal de type i 
 dej(i)  = quantité de déjection journalière (kg) produite (18) 
  par un animal de type i 
 BET (i) = le nombre d’animaux de type de bétail i (19) 
 GRC = quantité totale de graine de coton consommée (kg) (20) 
  par les animaux 
 QFOD = quantité totale disponible de fumure organique (kg) (21) 
  produite par les animaux  
 
Pour i ∈ I défini dans (16) nous pouvons écrire les égalités suivantes : 
 
 
 GRC(i)  = i (cg(i)∗BET(i)*365) (22) 
  i∈ I 
 QFOD(i)  = 
 i (dej(i)∗BET(i)*365) (23) 
  i∈ I 
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Encadré n° 6.1 
Relation consommation des animaux et production de fumier : la situation du Togo 
Bien que l’utilisation simultanée de la fumure organique en même temps que les engrais 
chimiques est devenu un impératif incontournable étant donnée la vitesse de dégradation des sols 
de culture, les études sur la production de fumier et de son utilisation en complémentarité avec les 
engrais chimiques font encore défaut au Togo. Et pourtant, ce ne sont pas les opportunités pour 
mener des études qui ont manqué, notamment avec le Projet Nord-Togo, le Centre d’Avétonou et 
le Projet National Ovins Caprins (PNOC) 
Le Projet Nord-Togo a été exécuté dans la Région de Kara, une région où d’une part, les 
problèmes de pression foncière sont connus depuis la période coloniale, et d’autre part, les 
paysans ont une longue expérience d’élevage et d’utilisation des déjections animales dans la 
fertilisation des sols. Par ailleurs, le projet avait bénéficié d’important financement de la FAO. 
Malgré une conjoncture favorable (l’existence de pré requis et disponibilité de moyens 
importants), les travaux du projet n’ont pas débouché sur des référentiels techniques en matière 
de production et d’utilisation de fumier à partir des animaux. 
Le centre d’Avétonou, spécialisé dans l’étude de la résistance des bœufs à la trypanosomiase et 
actuellement une station de recherche de l’ITRA, avait bénéficié par le passé d’un important 
soutien financier du GTZ allemand ayant permis de réaliser d’importantes infrastructures 
(bâtiments, électricité, eau, piste, etc.) qui sont à l’abandon faute de financement pour les faire 
fonctionner. Beaucoup de travaux sur les bovins y avaient été entrepris, sans toutefois faire le lien 
avec la production de fumier dans des conditions d’absence de pâturage. Des acquis de projet 
existent, pouvant encore servir pour étudier la production du fumier à partir des bovins.  
Le Projet National Ovins Caprins (PNOC), un projet financé par la FAO sur une vingtaine 
d’années, a porté sur l’amélioration des petits ruminants et le développement de leur élevage en 
milieu rural avec d’importants travaux sur l’alimentation des petits ruminants en relation avec 
leur croissance. Mais ses études n’ont pas pris en compte la production de fumier dans les 
conditions de la Région des Savanes, c’est-à-dire presque sans pâturage (voir photos en 
Annexe 6.1). Actuellement, le PNOC fait partie du CRASH. Les infrastructures acquises avec le 
financement de la FAO existent encore et peuvent permettre d’entreprendre de telles études, mais 
le fonctionnement du centre connaît en ce moment de gros problèmes faute de financement. 
Enfin, les travaux de recherche réalisés pas l’ITRA depuis les anciennes institutions en matières 
d’intensification agricoles restent centrés sur l’utilisation des engrais chimiques. Il n’existe pas de 
référentiel technique en matière d’utilisation de fumure organique en association des engrais 
chimiques, ce qui constitue une lacune à combler pour tenir compte de l’évolution de l’agriculture 
togolaise avec réduction et disparition de la jachère. 
Nous pensons que les travaux réalisés dans le cadre des anciens projets doivent servir de points de 
départ et les infrastructures au Centre d’Avétonou et de Kolokopé sont suffisantes pour mener ces 
études, à condition de financer leur réhabilitation et leur fonctionnement. 
 
 
Nos enquêtes ont montré que la fumure organique n’est apportée que sur les 
parcelles de cultures vivrières, en particulier sur celles de mil à cycle court et de 
maïs à des doses variant de moins d'une tonne à l'hectare jusqu'à plus de quatre 
tonnes à l'hectare (voir détail 5.3.3). L’apport de fumure organique sur le maïs, le 
mil long et le coton constitue une innovation introduite dans le modèle. La 
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quantité de fumure organique consommée est proportionnelle à la superficie de la 
parcelle j ∈ J (5) 
 
 org(j) = dose de fumure organique (tonne/ha) appliquée j (24) 
 FORC = quantité totale de fumier (en tonne) consommée (25) 
 FORC  =
 j (org(j) * SUR(j ))19 (26) 
 
L'application de la fumure organique est sous la contrainte de la taille de 
troupeau dont dispose l'exploitation. La contrainte liée à la fumure organique 
vient de ce que la quantité nécessaire pour fertiliser les parcelles doit être 
fournie par les animaux de l’exploitation. Il y a deux manières de percevoir le 
troupeau de bétail dans le modèle. La première est de se dire que le paysan a un 
nombre limité d’animaux et qu’il ne peut l’augmenter. La disponibilité en 
fumure organique, dans ce cas, limite son utilisation. C’est la situation actuelle à 
Poissongui. Mais, dans une seconde perspective, on peut supposer que le paysan 
peut augmenter la taille de son troupeau pour répondre à ses besoins en fumure 
organique. Dans ce cas, le nombre d’animaux devient une variable de décision. 
Dans le souci d’assurer la durabilité du système, il est indispensable que le 
paysan puisse apporter autant de fumure organique que l’exige l’intensification. 
Nous avons considéré donc le nombre d’animaux comme une variable de 
décision dans la perspective des stratégies futures. 
Dans les deux cas, la quantité de fumier utilisée est inférieure ou égale à la 
quantité disponible du fait des pertes possibles de déjections animales. Etant 
donné la quantité totale de fumure organique disponible QFOD défini dans (20) 
dépendant du nombre d’animaux des deux types d’espèce que nous nous avons 
identifiés et que la quantité totale de fumure organique consommée QFOC 
définie dans (25) dépend de la surface, nous pouvons écrire : 
 
 
 j (org(j) * SUR(j )) ≤  j (dej(i)∗BET(i)) (27) 
 
où  SUR(j), et BET(i) sont définis dans (9) et (19). 
 
Par ailleurs, la production de la fumure organique comporte un coût lié 
notamment à l’alimentation et aux soins sanitaires des animaux. 
 
 prcg = prix du kilogramme (FCFA) de graine de coton (28) 
  pour l’alimentation du bétail 
 prz(i) = Coût unitaire annuel (FCFA) de soin sanitaire (29) 
  pour un animal de type i 
                                                 
19
 Afin d’éviter les répétitions, nous adoptons l’écriture  j qui veut dire 
∈Jj





 CAB = Coût total annuel (FCFA) pour la nourriture des animaux  (30) 
 CSZ = Coût total annuel (FCFA) pour le soin des animaux (31) 
 
Pour tout type de bétail i∈ I défini dans (16) nous pouvons calculer le coût total 
pour l’alimentation du bétail et le coût total de soins comme suit : 
 
 CAB = prcg*
 i (cg(i)*BET(i)*365) (32) 
  
 CSZ = 
 i (prz(i)* BET(i)) (33) 
 
 
6.1.2.4. Le capital et l’utilisation des intrants agricoles extérieurs  
Le capital et les intrants agricoles sont également des ressources dont la 
disponibilité conditionne les activités de l’exploitation. En ce qui concerne le 
capital, en principe, il provient des recettes agricoles de l’exploitation. Mais 
nous avons constaté dans le chapitre 5 (voir 5.3.4) que les recettes agricoles 
servent à des dépenses non agricoles et pratiquement pas pour les activités 
agricoles. Cela, à notre avis, vient du fait que depuis longtemps, le discours 
dominant insiste sur le fait que le paysan ne peut pas intensifier son agriculture 
avec des intrants externes sans avoir recours à un crédit de campagne. Ce 
discours semble avoir été intégré par le paysan dans ses stratégies. Les cultures 
vivrières ne bénéficiant pas de crédits intrants ne reçoivent que rarement des 
intrants extérieurs. 
Nous supposons qu’il n’y a pas de stock initial pour les engrais chimiques et les 
insecticides, que tous les intrants externes sont achetés en début de campagne au 
comptant et que toutes les quantités achetées sont consommées au cours de la 
campagne.  
Les semences, considérées comme des intrants, sont prélevées sur les récoltes 
comme c’est la pratique dans le milieu. 
Soit à définir d’une part, les doses d’intrants extérieurs et d’autre part, les 
quantités QTENC, QTENV et QTINS respectives d’engrais coton, d’engrais 
vivriers et d’insecticides achetées pour la campagne et considérées comme 
ressource disponible.  
 
Pour toute la parcelle j∈ J, voir(5) 
 
 engc(j)  = dose d’engrais chimique sur le coton (kg/ha) (34) 
  apportée sur la parcelle j 
 engv(j)  = dose d’engrais chimique sur culture vivrière (kg/ha) (35) 
  apportée sur la parcelle j 
 ins(j)  = dose d’insecticide coton (l/ha) (36) 
  apportée sur la parcelle j 
 QTENC(j) = quantité totale (kg) d’engrais chimiques coton (37) 
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  consommée sur la parcelle j 
 QTENV(j) = quantité totale (kg) d’engrais chimiques vivriers (38) 
  consommée sur la parcelle j 
 QTINS(j) = quantité totale d’insecticide (litres)consommée (39) 
  sur la parcelle j 
 
Les quantités d’engrais consommées sont proportionnelles à la surface en 
fonction de la dose d’application des intrants. 
 QTENC(j)  = j (engc(j) * SUR(j )) (40)  
 QTENV(j)  = 
 j (engv(j) * SUR(j )) (41)  
 QTINS(j)  =
 j (ins(j) * SUR(j )) (42) 
 
Le prix des engrais coton, comme indiqué dans le chapitre 5, diffère de celui des 
engrais vivriers. Le prix de l’engrais vivrier est le même pour toutes les cultures. 
Les paramètres de prix pour ces intrants extérieurs et la variable coût des 
intrants sont définis de la manière suivante : 
 prengc = le prix (F CFA/kg) de l’engrais chimique coton (43) 
 prengv = le prix (F CFA/kg) de l’engrais chimique vivrier (44) 
 prins  = le prix (F CFA/l) de l’insecticide (45) 
 CINT  = coût total (FCFA) des intrants extérieurs (46) 
  utilisés sur toutes les parcelles 
 
Le coût total des intrants relatifs aux quantités engrais chimiques coton QTENC 




 j (prengc * QTENC(j) + prengv * QTENV(j) + prins * QTINS(j)) (47) 
 
Par le passé, le paysan a acheté les engrais chimiques pour les cultures vivrières 
avec de l’argent provenant de la vente du coton. Dans la mesure où les intrants 
coton sont financés par le coton, il s’en suit que tous les intrants agricoles sont 
financés par les recettes coton. Si on reste dans cette logique, les recettes coton 
limitent le niveau d’utilisation des intrants extérieurs. Cela signifie que le coût 
des intrants extérieurs utilisés ne peut pas dépasser les recettes coton.  
Pourtant, à l’analyse de la structure des recettes et des dépenses, le paysan 
pourrait bien augmenter les dépenses agricoles qui ne sont actuellement que de 
10 % de ces recettes monétaires annuelles, d’autant plus que cette augmentation 
permettrait un accroissement de ses revenus. Nous pensons donc que dans les 
stratégies futures, le paysan doit pouvoir payer les intrants extérieurs sur toutes 
les cultures avec ses recettes agricoles. L’argent prévu pour l’achat des intrants 
est considéré comme le capital de l’exploitation. 
En d’autres termes, le paysan doit dépasser la contrainte selon laquelle les 
recettes coton seules financent les intrants externes. L’argent pour l’achat des 
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intrants peut provenir aussi bien de la vente du coton que des produits vivriers. 
Pour cela, nous considérons toute recette agricole (coton ou vivrière) comme 
pouvant être utilisée pour payer la quantité d’intrants extérieurs nécessaire au 
niveau d’intensification souhaité.  
Nous sommes conscients du débat qu’une telle position peut soulever, dans la 
mesure où tous les projets agricoles sont en général conçus sur la base que le 
paysan est pauvre et ne peut pas acheter les intrants si aucun crédit ne lui est 
consenti. C’est comme cela que se justifie le système de crédit coton par 
exemple. Une telle approche du financement de l’agriculture ne fait que 
confiner le paysan dans sa stratégie agriculture de survie où il ne produit les 
produits vivriers que pour se nourrir. Face à une agriculture qui se veut intensive 
et ouverte sur le marché, l’approche de crédit de campagne portant généralement 
sur de petits montants d’argent et supporté par une seule culture n’est plus 
suffisante. 
Il est indispensable que ce stade soit dépassé et que le paysan puisse mettre dans 
ses stratégies futures, la possibilité d’acheter les engrais chimiques à partir de la 
vente de ses produits vivriers. Cela suppose une volonté du paysan d’épargner 
de l’argent de la campagne en cours pour acheter l’engrais pour la campagne 
suivante. Cette approche permet au paysan de disposer de l’argent au moment 
de l’achat des intrants en début de campagne et limite sa dépendance vis-à-vis 
de la seule culture cotonnière.  
Vu sous cet angle, le crédit de campagne doit être perçu comme une politique 
agricole de court et moyen terme pour lancer une dynamique paysanne où le 
paysan doit endogénéiser le financement de l’intensification. Le terme, court ou 
moyen, doit être étudié en fonction du degré de pauvreté du milieu rural 
d’intervention. En aucun cas, le crédit de campagne ne doit se concevoir comme 
une politique permanente. Le cas de la filière cotonnière qui continue de 
distribuer des crédits de campagne depuis plus de trente ans, au lieu d’être 
applaudi comme un exploit, constitue plutôt un échec d’une politique 
d’intensification de l’agriculture, en créant une relation de dépendance au lieu 
de susciter une dynamique. 
Le financement des intrants extérieurs peut se concevoir de deux manières. La 
première solution consiste pour le paysan à se fixer un montant qu’il est disposé 
à payer pour les engrais, ce qui pourra limiter le niveau d’intensification. La 
deuxième consiste à fixer un niveau d’intensification et à apporter autant 
d’intrants extérieurs que l’exige le niveau d’intensification à atteindre. Dans 
notre modèle, nous optons pour la deuxième solution. 
 
6.1.3. Production, consommation, vente et stockage des produits agricoles 
Les produits de l'exploitation appelés "outputs", à l'inverse des intrants, sont 
constitués de tout ce que l'exploitation fournit à elle-même ou à l'extérieur 
(produits physiques et services). Dans le cadre de notre étude, il s'agit des produits 
récoltés sur les parcelles de l'exploitation, mais aussi du fumier produit sur 
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l'exploitation. Le fumier de l'exploitation utilisé par celle-ci pour fertiliser ses 
parcelles est pris en compte dans l'analyse comme un intrant. 
La production agricole totale disponible est déterminée par le rendement et 
proportionnelle à la surface cultivée. Le rendement dépend du type de sol, de la 
culture, des méthodes culturales et du niveau d’intensification.  
 
Pour p∈ P voir (4) et j∈ J, voir (5), la production totale peut se formuler comme 
suit :  
 
 rend(j, p) = quantité du produit p récoltée sur 1 ha de la parcelle j (48) 
 PROD(p) = la quantité totale de produit p récoltée (49) 
 
 PROD(p)  = 
 j (rend(j, p)∗ SUR(j)) (50) 
 
La production (50) est consommée, vendue ou stockée, après avoir prélevé une 
quantité pour servir de semences. Les décisions de consommation, de stockage 
ou de vente des produits vivriers sont prises après les récoltes et dépendent de la 
pluviométrie et des besoins alimentaires de la famille de l’exploitation. Les 
besoins de la famille sont satisfaits par la consommation des produits de récolte 
de l’exploitation et au besoin par l’achat de produits vivriers. Nous pouvons 
définir pour tout produit p ∈ P, voir (4): 
 
 VEN(p) = quantité du produit p de l’exploitation (en kg) vendu  (51) 
 
 ACHAT(p) = quantité du produit p (en kg) acheté (52)  
  pour la consommation familiale  
 CON(p) = consommation annuelle du produit p ∈ P (kg) par (53) 
  tous les membres de l’exploitation pendant une année 
 
La dose de semences recommandée pour ensemencer un hectare en culture pure 
est de 20 kg pour les cultures vivrières. Dans les associations de culture, cette 
dose diminue pour chacune des cultures de l’association, mais pas dans les 
mêmes proportions (voir estimation des paramètres plus loin). La dose de 
semences pour la culture principale est plus élevée que celles des cultures 
secondaires. Nous supposons que la quantité de produit p réservée pour servir de 
semences SMNCE(p) la campagne suivante est en fonction de la superficie de la 
parcelle j∈ J, voir (5) retenue dans le modèle. Soit à définir pour p ∈ P, voir (4) 
et j∈ J, voir (5). 
 sem(j, p) = quantité de produit p (kg) à réserver comme semences (54) 
  pour 1 ha de la parcelle j  
 SMNCE(p) = volume total du produit p (kg) prélevé comme semences (55) 




 SMNCE(p)  = 
 j (sem(j, p)∗SUR(j)) (56) 
 
Il peut se trouver encore des produits dans les greniers au moment des récoltes 
de la campagne. Ce stock ancien est appelé stock initial. A la fin de l’horizon de 
planification, il est possible que le paysan ait constitué un stock appelé stock de 
sécurité. Pour p∈P, voir (4) : 
 
 STOCKO(p) = stock initial du produit p (en kg) (57)  
  au moment des récoltes t = 8 
 STOCKR(p) = Stock de produit p (en kg) à la fin de l’horizon (58) 
  de planification 
 
PROD(p) + STOCKO(p) + ACHAT(p) - SMNCE(p) - VEN(p) - CON(p) = 
STOCKR(p) (59) 
 
Le stock (59) fait le bilan de l’utilisation des produits au cours de la période de 
consommation. Dans la mesure où la totalité du coton-graine est vendue en une 
seule fois, le stock concerne uniquement les produits vivriers. Mais dans la 
pratique, les exploitations de Poissongui constituent rarement des stocks de 
sécurité. Toute la production d’une campagne agricole est consommée ou 
vendue sur la période de planification de sorte qu’au moment de la récolte, il n’y 
a pratiquement plus de stock dans les greniers. Ainsi, le stock initial et le stock 
résiduel sont nuls pour tout produit p∈P (voir 4). 
 
 STOCKO(p) = 0 (60) 
 STOCKR(p) = 0 (61) 
 
Dans l’hypothèse que le paysan ne constitue pas de stock à la fin de l’horizon de 
planification, l’équation (59) devient :  
 
 PROD(p)+STOCKO(p)+ACHAT(p)-SMNCE(p)-VEN(p)-CON(p)=0 (62) 
 
En ce qui concerne la consommation en produits vivriers des membres de la 
famille, nous avons introduit la possibilité pour le paysan d’acheter des produits 
vivriers, voir (52) pour l’alimentation de la famille. En règle général, le paysan 
vend ses produits juste après la récolte, au moment où les prix sont bas et les 
rachète, au besoin, pendant la période de soudure comme nous l’avions indiqué 
sur la figure 6.2, au moment où les prix sont élevés. L’achat éventuel de 
produits vivriers génère des coûts qui peuvent être formulés comme suit pour 
tous p∈P, voir (4) : 
 
 pra (p) = prix d’achat du produit p (F CFA/kg) pendant  (63) 
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  la période de soudure 
 CAF(p) = Coût total (FCFA) pour l’achat de produit p (64) 
  pour l’alimentation de la famille 
 
 CAF = 
 p (pra*ACHAT(p)) (65) 
  p∈P 
 
6.1.4. Autres contraintes physiques et normatives 
Nous avons indiqué dans le paragraphe 6.2.1 que les contraintes prises en compte 
dans le modèle sont de deux ordres, à savoir techniques et normatives. Au nombre 
des contraintes techniques, il y a la contrainte liée à la disponibilité en terre 
formulée dans (13), (14) et (15) et celle liée à la disponibilité en fumure organique 
formulée dans (32) et (33). Il nous reste encore à formuler deux contraintes 
techniques (financement de la consommation d’intrants et disponibilité en main-
d’œuvre pour l’exécution des opérations culturales) et une contrainte normative 
relative à la consommation minimale en nutriment par les membres de 
l’exploitation.  
 
6.1.4.1. Contraintes liées au financement des intrants 
Suivant notre hypothèse selon laquelle les intrants agricoles sont financés avec 
les recettes agricoles, nous définissons la variable recettes provenant de la vente 
des produits p∈ P, voir (4), cette variable est fonction du prix de vente des 
produits et de la quantité de produit vendue.  
 
 prv(p) = le prix de vente du produit p (FCFA/kg)  (66) 
 RECET = Recette totale (CFA) provenant (67) 
  de la vente des produits p∈ P (4) 
 
 RECET = 
 p (prv(p) * VEN(p)) (68) 
  p∈P 
 
Nous avons supposé que le paysan utilise autant d’intrants extérieurs qu’il est 
nécessaire pour le niveau d’intensification souhaité et que leurs coûts CINT, voir 
(47), est supporté par les recettes agricoles. De même, nous avons supposé que 
les coûts liés à l’alimentation CAB, voir (30), et aux soins CSZ, voir (31), des 
animaux en vue de la production de la fumure organique sont également 
supportés par les recettes agricoles. Enfin, au cas où le paysan achète des 
produits vivriers pour son alimentation, cet achat CAF, voir (64), est également 
supporté par les recettes agricoles. La consommation d’engrais et celle des 
produits vivriers sont donc sous la contrainte des recettes agricoles de 
l’exploitation en ce sens que la somme des coûts ne saurait dépasser les recettes 
agricoles totales de l’exploitation. 
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 CINT + CAB + CSZ+ CAF ≤ RECET (69) 
 
Pour que cette contrainte n’hypothèque pas le système de production, il est 
indispensable de créer les conditions nécessaires à une commercialisation 
efficace des produits agricoles. Ce point fera l’objet de discussions dans le 
chapitre 7.  
 
Contrainte liée à la disponibilité en main-d’œuvre 
Les méthodes culturales sont largement discutées dans le chapitre 5 (voir 5.3.3). 
La quasi-totalité des opérations culturales se fait manuellement. Habituellement, le 
paysan n’utilise la culture attelée que pour préparer certaines parcelles. Le semis 
est entièrement manuel ainsi que les sarclages et la récolte. Pour cette agriculture 
manuelle donc, la main-d’œuvre mobilisable par l’exploitation conditionne 
fortement la superficie cultivable. Pour Poissongui, nous avons montré que la 
main-d’œuvre disponible est constituée par celle des membres actifs de 
l’exploitation.  
Le besoin en main-d’œuvre totale pour une opération culturale donnée est 
fonction de la main-d’œuvre requise pour effectuer un hectare de cette opération 
et de la superficie concernée par cette opération. Par ailleurs, pour une opération 
culturale donnée, le besoin ne se manifeste qu’à une période donnée, les 
opérations culturales s’effectuant suivant un calendrier cultural donné présenté 
dans le paragraphe 5.3.3 et schématisé dans l’horizon de planification. D’un 
autre côté, il existe une certaine forme de spécialisation des membres de 
l’exploitation pour l’exécution des opérations culturales. Tous les membres 
n’effectuent pas nécessairement toutes les opérations. Nous rappelons que la 
préparation des sols est effectuée par les hommes h∈M, les épandages d’engrais 
par les enfants e∈M, les semis par les femmes f∈M, tandis que le sarclage et les 
récoles sont effectués par tous les membres m∈M. 
Toutes les opérations culturales nécessitent de la main-d’œuvre. Les principales 
opérations culturales sont codées de la manière suivante :  
 
- préparation de sol = sol 
- semis/ressemis = sem 
- sarclage = sar (70) 
- épandage d’engrais chimique et organique = epa 
- traitement insecticides = trai 
- récolte = rec  
Soit A l’ensemble des opérations culturales 
 
 A  = {sol, sem, sar, epa, trai, rec} (71) 
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Le plus souvent les opérations culturales sont peu flexibles, dictées par la 
pluviométrie. Une fois la campagne démarrée, les opérations culturales doivent 
respecter des délais suivant les recommandations techniques des services 
agricoles. Ainsi, une parcelle j semée en t = 1 par exemple doit être sarclée en 
t = 3 et non en t = 4. On n’a donc pas, dans cet exemple, le choix de faire le 
sarclage en t = 3 ou en t = 4. Soit à définir les paramètres de besoin et de 
disponibilité de main-d’œuvre afin d’établir la contrainte de main-d’œuvre. 
 
 mo(a, j, t) = main-d'œuvre requise (jour) pour effectuer l’opération a (72) 
  sur 1 ha de la parcelle j dans la période t 
 
 dspmo(m, t) = main-d'œuvre totale de type m disponible (jour) (73)  
  pendant la période t 
 
Pour une opération a, la main-d’œuvre utilisée est fonction de la superficie de la 
parcelle j travaillée, suivant la main-d’œuvre requise pour effectuer cette 
opération sur un hectare de la parcelle j. La main-d’œuvre utilisée est sous la 
contrainte de la main-d’œuvre disponible pendant la période t où l’opération a 
est effectuée. Si, dans une période t, il n’y a qu’une seule opération a à réaliser 
et que cette opération ne peut être exécutée par un seul type de membre m, alors 




 j mo( a, j, t) * SUR(j,) ≤ dspmo(m, t) ; t = 1 …9 (74) 
 
Or, nous avons montré dans la figure 6.2 que plusieurs opérations culturales 
peuvent se dérouler dans une même période. La contrainte de main-d’œuvre doit 
tenir compte de toutes les opérations culturales réalisées dans la période t et de 
toute la main-d’œuvre m disponible pendant cette période.  
Ainsi, pour toute période t définie dans (1) et pour toute main-d’oeuvre m∈M 
définie dans (2), la contrainte générale de main-d'œuvre sur toutes les parcelles 
j∈ J dans (5) et pour toutes les opérations culturales a dans (71) peut s’écrire de 
la manière suivante : 
 
 a  j mo( a, j, t) * SUR(j,) ≤  m dspmo(m, t) ; t = 1 …9 (75) 
 m∈M 
 
Par ailleurs, si cette formulation générale prend en compte toutes les opérations 
culturales réalisées dans la période t, elle ne permet pas de rendre compte de la 
contrainte liée à la possibilité pour un membre de type m de répartir sa main-
d’œuvre disponible entre plusieurs opérations culturales, une répartition qui 
diffère d’un type de main-d’œuvre à l’autre du fait de l’existence d’une certaine 
division du travail. Pendant la période t=3 par exemple, la femme doit répartir 
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son temps entre le semis et le sarclage, alors que l’homme se consacrera au 
sarclage uniquement et l’enfant à l’épandage. Le temps que la femme consacre 
au semis n’est plus disponible pour le sarclage. A l’inverse, si la femme ne 
consacre qu’un temps limité au semis, cela veut dire qu’elle dispose encore du 
temps pour le sarclage. De même pour la préparation du sol, la seule main-
d’œuvre disponible est celle de l’homme, même si les femmes et les enfants 
n’ont rien à faire. 
Ainsi, la contrainte générale de main-d’œuvre doit être complétée par des 
contraintes spécifiques tenant compte de l’ensemble des opérations a effectuées 
dans une période t. Aussi, définissons-nous, de manière spécifique, le besoin en 
main-d’œuvre pour chaque opération culturale. L’utilisation de la culture attelée 
est intégrée dans la définition des parcelles. Elle est donc prise en compte dans 
la définition du paramètre de main-d’œuvre requise.  
 
 mo(‘sol’ j, t) = main-d'œuvre requise dans la période t (76) 
  pour préparer 1 ha d’une parcelle j 
 mo(‘epa’ j, t) = main-d'œuvre requise dans la période t (77) 
  pour épandre de l’engrais sur 1 ha d’une parcelle j 
 mo(‘sem’ j, t) = main-d'œuvre requise dans la période t (78) 
  pour le semis/ressemis de 1 ha d’une parcelle j 
 mo(‘sar’ j, t) = main-d'œuvre requise dans la période t (79) 
  pour le sarclage de 1 ha d’une parcelle j 
 mo(‘trai’ j, t) = main-d'œuvre requise dans la période t (80) 
  pour traiter 1 ha d’une parcelle coton j 
 mo(‘rec’ j, t) = main-d'œuvre requise dans la période t  (81) 
  pour récolter 1 ha d’une parcelle j 
 
Nous pouvons donc formuler la contrainte de main-d’œuvre de manière 
spécifique pour chaque période t en fonction des opérations culturales a qui y 
sont menées et la main-d’œuvre de type m qui effectue les opérations comme 
suit : 
 
Pendant la période t=1, une seule opération est exécutée. Il s’agit du semis, 
uniquement réalisé par les femmes. La contrainte de main-d’œuvre est liée à la 
disponibilité de la main-d’œuvre f et se formule comme suit : 
 
 
 j mo(‘sem’, j, 1) * SUR(j) ≤ dspmo( f, 1) (82) 
Pendant la période t=2, deux opérations a sont exécutées : le semis par les 
femmes f et la préparation de sol par les hommes h. La contrainte de main-
d’œuvre est liée à la disponibilité de main-d’œuvre des hommes pour la 
préparation des sols et à celle des femmes pour le semis et est formulée dans 




 j mo(‘sol’, j, 2) * SUR(j) ≤ dspmo(h, 2) (83) 
 
 j mo(‘sem’, j, 2) * SUR(j) ≤ dspmo( f, 2) (84) 
 
Pendant la période t=3, trois opérations sont exécutées simultanément : 
l’épandage des engrais par les enfants e, le semis par les femmes f et le sarclage 
par les hommes h, les femmes f et les enfants e. La contrainte de main-d’œuvre 
est formulée dans trois inéquations comme suit : 
 
 
 j mo(‘sem’, j, 3) * SUR(j) ≤ dspmo(f, 3) (85) 
 
 j mo(‘epa’, j, 3) * SUR(j) ≤ dspmo(e, 3) (86) 
 
 j [(mo(‘sar’, j, 3)+mo(‘epa’, j, 3)  
 + mo(‘sem’, j, 3)) * SUR(j)] ≤ dspmo(e, 3)+ dspmo(f, 3)+ dspmo(h, 3) (87) 
 
Pendant la période t=4, deux opérations culturales sont réalisées : l’épandage 
d’engrais par les enfants et le sarclage par tous les membres. La contrainte de 
main-d’œuvre est formulée dans deux inéquations comme suit : 
 
 
 j mo(‘epa’, j, 4) * SUR(j) ≤ dspmo(e, 4) (88) 
 
 j [(mo(‘sar’, j, 4) 
 + mo(‘epa’, j, 4)) * SUR(j)] ≤ dspmo(e, 4)+ dspmo(f, 4)+ dspmo(h, 4) (89) 
 
Pendant la période t=5, trois opérations culturales sont réalisées : le traitement 
insecticide par les hommes tandis que le sarclage et la récolte sont effectuées par 
tous les membres. La contrainte de main-d’œuvre est formulée dans deux 
inéquations comme suit : 
 
 
 j mo(‘tra’, j, 5) * SUR(j) ≤ dspmo(h, 5) (90) 
 
 j [(mo(‘sar’, j, 5) + mo(‘rec’, j, 5) 
 + mo(‘tra’, j, 5)) * SUR(j)] ≤ dspmo(e, 5)+ dspmo(f, 5)+ dspmo(h, 5) (91) 
 
Pendant la période t=6, une seule opération est exécutée. Il s’agit du traitement 
insecticide, uniquement réalisé par les hommes. La contrainte est formulée dans 
une inéquation comme suit : 
 
 
 j mo(‘trai’, j, 6) * SUR(j) ≤ dspmo(h, 6) (92) 
 
Pendant la période t=7, une seule opération est exécutée. Il s’agit de la récolte, 
réalisée par tous les membres. La contrainte est formulée dans une inéquation 
comme suit : 
 
 
 j mo(‘rec’, j, 7)* SUR(j) ≤  m dspmo(m, 7) (93) 
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6.1.4.2. Contraintes liées à la valeur nutritive des produits 
Les produits vivriers (mils, sorgho, niébé, l'arachide, maïs et riz) contiennent à 
des degrés divers, des éléments nutritifs, notamment énergie (calories), 
protéines, lipides, glucides, vitamines et sels minéraux pour satisfaire les 
besoins nutritionnels des membres de l'exploitation. Nous allons nous en tenir à 
l'énergie (cal) et aux protéines (prot) contenues dans les différents produits. 
L'énergie et les protéines sont également désignées sous le nom de nutriments. 
Soit à définir l’ensemble N des nutriments n comme suit : 
 
 N  = {cal, prot} (94) 
 
 La production de coton-graine de l’exploitation ne rentre pas dans 
l’alimentation de la famille20. Ainsi, la valeur nutritive du coton produit par 
l'exploitation est nulle pour celle-ci. 
 La norme définit des consommations minimales par personne en énergie 
et protéines suivant le sexe et l’âge. La consommation de produit CON(p) défini 
dans (53) est donc fonction de la valeur nutritive des produits et des exigences 
de consommation minimale des membres de la famille. 
 
 conmin(n) = la consommation minimale annuelle de nutriments n (94) (95) 
   par l’exploitation selon les normes de sécurité alimentaire 
 val(p, n) = valeur du produit p en nutriments n (96) 
  (énergie et protéines) 
 CONU(n) = consommation de nutriments dans l’exploitation (97) 
  à partir du produit p avec p∈ P et n∈ N  
 
 CONU(n) = p CON(p)*val(p, n), n∈ N (98) 
 
Pour que la consommation garantisse la sécurité alimentaire de l’exploitation, il 
faut que la consommation en nutriment de l’exploitation satisfasse à la 
condition : 
 
 CONU(nr) ≥ conmin(n), n∈ N (99) 
 
 
                                                 
20
 La graine de coton rentre de plus en plus dans l’alimentation humaine sous forme d’huile 
de cuisine, de farine et de tourteau. Toutefois, il n’est pas envisageable à court ou moyen 
terme l’utilisation des graines produites par l’exploitation dans l’alimentation de la famille 
pour deux raisons. D’abord une telle utilisation suppose que le paysan puisse égrener 
localement son coton et qu’il trouve une destination pour la fibre. Ensuite, du fait que la 
graine de coton contient des toxines, le gossypole, son utilisation dans l’alimentation humaine 
demande des procédés d’extraction du gossypole qui n’est pas encore à la portée du paysan. 
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6.1.5. L’estimation des paramètres 
Certains paramètres utilisés dans le modèle proviennent des données collectées 
dans le cadre de notre étude de cas dans le village de Poissongui et analysées 
dans le chapitre 5. Il en est ainsi pour les temps de travaux requis et les 
rendements des cultures. En ce qui concerne les paramètres de doses d’intrants, 
nous avons fondé nos estimations à la fois sur les recommandations de la 
vulgarisation et sur les pratiques paysannes dans le village de Poissongui, 
également analysés dans le chapitre 5. Par contre, les paramètres de prix sont 
issus des données d’enquêtes de la DSID. 
 
6.1.5.1. Les doses d’intrants 
La dose de semences recommandée par les services agricoles pour les cultures 
vivrières est de 20 kg/ha. Mais cette recommandation concerne les parcelles 
semées en pure. Pour les parcelles portant des associations de culture, la dose de 
semences pour chaque culture de l’association est inférieure à la 
recommandation. Nous avons également observé que la culture principale de 
l’association est à une dose de semences supérieure aux autres, ce qui permet 
d’avoir une densité de semis de la culture principale supérieure à celle des autres 
cultures. D’un autre côté, les semences ont généralement un taux de germination 
très bas. Aussi, la dose totale de semences de l’association peut passer du simple 
au double de la recommandation en culture pure. Pour le modèle, les doses de 
semences retenues en fonction des associations de cultures sont les suivantes. 
 
Tableau 6.5 Dose de semences (kg/ha) de chaque culture en fonction des 
associations 
 
  cot mi3 mi6 sor nie ara mai riz 
mca  20 10 10 10    
mla   15 15 10    
cotp -        
arani     10 15   
maip       20  
rizpu               25 
 
 
Pour le coton, la dose de semences est de 25 kg/ha. En apparence, les semences 
coton sont distribuées gratuitement aux paysans par la SOTOCO. En réalité, le 
coût des semences coton est pris en compte dans le prix d’achat du coton-graine. 
De ce fait, nous assignons une valeur zéro aux semences coton, sans pour autant 
qu’elles soient gratuites. 
Les doses des engrais chimiques et d’insecticide pour les parcelles coton sont 
celles recommandées par la SOTOCO. Pour les doses d’engrais des cultures 
vivrières, nous avons pris en compte les pratiques paysannes qui sont soit des 
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parcelles sans fumure ou avec une dose moyenne de 100 kg/ha que nous 
comparons avec la recommandation de la vulgarisation de 150 kg/ha.  
En ce qui concerne la dose de fumure organique, nous avons manqué de référence 
dans la zone, la Recherche agronomique togolaise n’ayant effectué d’étude 
sérieuse sur la question. Nous avons pris une dose moyenne de 2 tonnes/ha que les 
paysans appliquent dans la pratique sur les parcelles qui reçoivent du fumier de 
ferme. 
 
6.1.5.2. Les rendements agricoles 
Les données de rendements introduites dans le modèle sont celles collectées 
dans le village de Poissongui. Il est vrai d’une part, que la DSID dispose de 
données de rendement portant sur plusieurs années, et d’autre part, que les 
rendements n’ont pas été mesurés de façon systématique sur toutes les parcelles 
de cultures vivrières, ni pendant toute la durée de l’étude de cas dans le village. 
Mais deux raisons nous ont amené à préférer nos données à celles collectées par 
la DSID. 
D’abord, les données de la DSID sont agrégées au niveau de la préfecture, le 
niveau le plus inférieur, les autres niveaux étant la Région et le pays, alors que 
nous travaillons à l’échelle de la parcelle. De plus, les données de la DSID ne 
précisent pas dans quel type d’association le rendement est mesuré. En effet, le 
rendement du sorgho dans une association mi3+mi6+sor+nie n’est pas le même 
que celui d’une association mi6+sor+nie. Il en est de même pour le rendement 
du niébé produit dans une association avec les céréales qui diffère de celui du 
même niébé cultivé en association avec l’arachide. Dans le cadre de notre étude 
de cas, les mesures de rendement ont l’avantage de préciser, pour chaque 
produit, l’association dans laquelle le rendement a été mesuré. Les rendements 
des produits suivant les différentes associations sont discutés dans le chapitre 
(voir Annexe 5.10). 
Le rendement moyen de chaque culture est considéré comme le rendement de 
l’année de pluviométrie normale. A ce rendement de l’année normale, nous 
avons appliqué un coefficient inférieur à 1 pour l’année de mauvaise 
pluviométrie et supérieur à 1 pour l’année de bonne pluviométrie. Le coefficient 
diffère d’une culture à l’autre. 
 
6.1.5.3. Les prix des intrants et des produits agricoles 
Les prix des intrants externes agricoles, notamment ceux des engrais chimiques 
et des insecticides, ne posent pas de problème en ce sens qu’ils sont fixés par 
l’état, aussi bien pour le coton que pour les cultures vivrières. Par conséquents, 
les données de prix pour ces intrants externes sont disponibles. Ce sont ces prix 
que nous avons utilisés. C’est pour le prix des produits vivriers que nous avons 
rencontré de sérieux problèmes comme nous l’avons annoncé dans le chapitre 5. 
Ainsi, les prix utilisés dans le modèle sont estimés à partir des données 
collectées par la DSID dans une quinzaine de marchés ruraux de la Région des 
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Savanes. Toutefois, comme nous le disions déjà dans le chapitre 5, les séries 
comportent beaucoup de données manquantes (Annexe 6.3). De sorte que nous 
avons travaillé avec une moyenne calculée sur 4 ans, de 1999 à 2003. 
Par ailleurs, une autre difficulté a été de distinguer les prix auxquels le paysan 
vend ses produits vivriers de ceux auxquels il les achète pour son alimentation. 
Il est connu que le paysan vend ses produits juste après la récolte au moment où 
les prix sont bas et les rachètent au moment de la soudure où les prix sont 
élevés. Seulement, il se trouve que les prix varient tellement que le prix le plus 
bas d’une année dans les mois qui suivent la récolte peut être supérieur au prix 
élevé d’une autre année. Nous avons dû calculer des moyennes fondées sur un 
découpage de l’année en considérant que les prix sont bas à partir de septembre 
après la récolte de mil3 jusqu’à février, tandis que les prix sont plus élevés de 
mars à août (Annexe 6.4). Ces données sont donc à prendre avec précaution, 
mais elles ont l’avantage d’exister et de fournir des indications.  
A l’instar du calcul de rendements pour les scénarios de pluviométrie, nous 
avons également appliqué un coefficient aux prix moyens pour la vente et 
l’achat des produits pour obtenir les prix pour la bonne et la mauvaise années, le 
coefficient étant supérieur à 1 pendant la mauvaise année et inférieur à 1 
pendant la bonne année. 
 
 
6.1.6. La fonction objective et le résumé du modèle 
La fonction objective prend en compte, non seulement, les ressources, les 
contraintes et les produits analysés plus haut, mais également les charges de 
l’exploitation. Les charges sont constituées de trois catégories de coûts. Le 
premier type vient de la consommation des intrants extérieurs. Le second est 
constitué du coût de revient relatif à la production de la fumure organique et se 
compose du coût d’alimentation et de celui des soins sanitaires. Le troisième est 
lié au coût généré par l’achat éventuel de produits vivriers pour la 
consommation familiale  
A ces trois coûts, nous avons ajouté le coût d’amortissement de la chaîne de 
culture attelée. En effet, nous avons indiqué dans le chapitre 4 que la SOTOCO 
livre la chaîne de culture attelée au producteur à crédit remboursable sur 5 ans à 
partir de la deuxième année. Le coût de l’attelage est de 800800 FCFA, y 
compris la paire de bœufs de trait. Nous avons choisi d’amortir le coût de 
l’attelage sur dix ans. Nous ne prenons pas en compte le coût de l’entretien de 
l’attelage, ni celui du renouvellement de la paire de bœufs, ce qui nous a décidé 
d’amortir la chaîne sur dix ans, bien que celle-ci ait une durée de vie plus longue 
s’il est bien entretenu. Soit à définir cac le montant annuel de l’amortissement 
de la culture attelée de la façon suivante : 
 
 cac = coût de l’amortissement annuel de 80 080 CFA (100) 
  du matériel de culture attelée 
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Nous avons défini les différents coûts qui forment la charge de l’exploitation, à 
savoir CAB dans (30), CSZ dans (31), CAF dans (64), CINT dans (46) et cac 
dans (100). Ainsi, nous pouvons formuler la charge de l’exploitation qui est la 
somme de ces coûts. 
 
 CHAR  = Charge totale (FCFA) relative à l’entretien du bétail, (101) 
  l’utilisation d’intrants extérieurs, l’amortissement de l’attelage 
  et l’achat vivrier pour l’alimentation de la famille 
   
  CHAR = CINT + CAB + CSZ + CAF + cac (102) 
 
 
Le revenu REV consiste à déduire la charge (103) des recettes agricoles (67)  
 
 REV  = Revenu totale de l’exploitation (103) 
 
 REV = RECET – CHAR (104) 
 
 
Nous l’avons déjà signalé plus haut que nous avons choisi de maximiser la 
fonction objective fondée sur un triple objectif. Les deux premiers objectifs 
souvent clairement affichés par le paysan sont d’une part, la satisfaction des 
besoins alimentaires des membres de l’exploitation et d’autre part, l’obtention 
d’un revenu monétaire pour les dépenses de l’exploitation. Le troisième objectif 
en général passé sous silence sur lequel nous insistons au même titre que les 
deux premiers est l’assurance de la durabilité du système de production. Cet 
objectif a conduit à l’introduction du bétail dans le modèle comme une variable 
de décision. 
La fonction objective qui tient compte de toutes les variables, de tous les 
ensembles et de tous les paramètres peut se formuler de la manière suivante : 
 
 Maximiser REV (105) 
 avec CONU(n) ≥ conmin, n∈ N (97), (95) et (94) 
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Récapitulatif des ensembles 
 
Ensembles   
T = {t1, …, t9} (1) 
M  = {h, f, e} (2) 
S = {s1, s2, s3} (3) 
P = {cot, mi3, mi6, sor, nie, ara, mai, riz} (4) 
J = {ensemble des parcelles} (5) 
J(s1) = {ensemble des parcelles sur champs de case s1} (6) 
J(s2) = {ensemble des parcelles sur champs de brousse s2} (7) 
J(s3) = {ensemble des parcelles sur champs de bas-fonds s3} (8) 
I = {i1, i2} (16) 
A  = {sol, sem, sar, epa, trai, rec} (71) 
N = {cal, prot} (94) 
 
Récapitulatif des paramètres 
 
Paramètres   
dsp(s1) superficie totale disponible de terre autour des cases (10) 
dsp(s2) superficie totale disponible de terre de brousse (11) 
dsp(s3) superficie totale disponible de bas-fonds (12) 
cg(i)  quantité annuelle de graine de coton (kg) consommée par un animal i (17) 
dej(i) quantité de déjection annuelle (kg) produite par un animal de type i (18) 
org(j) dose de fumure organique appliquée sur la parcelle j (tonne/ha)  (24) 
prcg prix du kg (FCFA) de graine de coton pour l’alimentation du bétail (28) 
prz(i) coût unitaire (FCFA) de soin sanitaire pour un animal de type i (29) 
engc(j)  dose d’engrais chimique sur le coton (kg) apportée sur la parcelle j (34) 
engv(j)  dose d’engrais chimique sur culture vivrière (kg) apportée sur j (35) 
ins(j)  dose d’insecticide sur le coton (kg) apportée sur la parcelle j (36) 
prengc prix (F CFA/kg) de l’engrais chimique coton (43) 
prengv prix (F CFA/kg) de l’engrais chimique vivrier (44) 
prins  prix (F CFA/l) de l’insecticide (45) 
rend(j, p) quantité du produit p récolté sur 1 ha de la parcelle j.   (48) 
sem(j, p) quantité de produit p à réserver comme semences pour 1ha de j (54) 
pra (p) prix d’achat du produit p (F CFA/kg) pendant la période de soudure (63) 
prv(p) prix de vente du produit p (FCFA/kg) si la pluviométrie est de type r (66) 
mo(a, j, t) * m-o.r (jour) pour l’opération a sur 1 ha de j dans la période t (72) 
dspmo(m, t) main-d'œuvre totale m disponible (jour) dans la période t (73)  
mo(‘sol’ j, t) * m-o.r pour préparer 1 ha de la parcelle j dans la période t (76) 
mo(‘epa’ j, t) * m-o.r pour épandre l’engrais sur 1 ha de la parcelle j dans la période t (77) 
mo(‘sem’ j, t) * m-o.r pour le semis/ressemis de 1 ha de la parcelle j dans la période t (78) 
mo(‘sar’ j, t) * m-o.r pour sarcler 1 ha de la parcelle j dans la période t (79) 
mo(‘trai’ j, t) * m-o.r pour traiter 1 ha de la parcelle j dans la période t (80) 
mo(‘rec’ j, t) * m-o.r pour récolter 1 ha d’une parcelle j dans la période t (81) 
conmin(n) consommation minimale annuelle de nutriments par l’exploitation (95)  
val(p, n) valeur du produit p en nutriments n (énergie et protéines) (96) 
cac coût de l’amortissement annuel (FCFA) de l’attelage (100) 
* m-o.r = main-d'œuvre requise 
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Récapitulatif des variables 
 
Variables   
SUR(j) superficie de la parcelle j (ha) (9) 
BET (i)  nombre d’animaux du type de bétail i (19) 
GRC quantité totale de graine de coton consommée (kg) par les animaux (20) 
QFOD quantité totale disponible de fumier (kg) produite par les animaux (21) 
FORC quantité totale de fumier (en tonne) consommée  (25) 
CAB coût total (FCFA) pour la nourriture annuelle de l’animal de type i (30) 
CSZ coût total (FCFA) pour le soin annuel des animaux (31) 
QTENC quantité totale (kg) d’engrais chimiques coton consommée  (37) 
QTENV quantité totale d’engrais chimiques vivriers (kg) consommée  (38) 
QTINS quantité totale d’insecticides achetée (litres) et consommée (39) 
CINT  coût total (FCFA) des intrants extérieurs utilisés sur les parcelles (46) 
PROD(p) quantité totale de produit p récoltée (49) 
VEN(p) quantité du produit p de l’exploitation (en kg) vendue  (51) 
ACHAT(p) quantité du produit p (en kg) achetée pour la consommation familiale  (52)  
CON(p) consommation annuelle du produit p (kg) par la famille pendant une année (53) 
SMNCE(p) volume total du produit p (kg) prélever comme semences (55) 
STOCKO(p) stock initial du produit p (en kg) au moment des récoltes t = 8 (57) 
STOCKR(p) stock de produit p (en kg) à la fin de l’horizon de planification (58) 
CAF 
coût total (FCFA) pour l’achat de produits p pour l’alimentation de la 
famille (64) 
RECET(p) recette provenant de la vente du produit p (CFA/kg)  (67) 
CONU(n, p) consommation de nutriments dans l’exploitation à partir du produit p (97) 
CHAR  charge totale (FCFA) de l’exploitation (101) 




Récapitulatif des équations du modèle 
 
Maximiser REV 




 j SUR(j) ≤ dsps1 (13) 

 j SUR(j) ≤ dsps2 (14)  

 j SUR(j) ≤ dsps3 (15) 
GRC = i (alim(i)∗BET(i)) (22) 
QFOD = 
 i (dej(i)∗BET(i)) (23) 
FORC =
 j org(j) * SUR(j ) (26) 

 j org(j) * SUR(j ) ≤  j (dej(i)∗BET(i)) (27) 
CAB = prcg*
 i cg(i)*BET(i) (32) 
CSZ(i) = 
 i prz(i)* BET(i) (33) 
QTENC = j engc(j) * SUR(j ) (40) 
QTENV = 
 j engv(j) * SUR(j ) (41) 
QTINS =
 j ins(j) * SUR(j ) (42) 
CINT = 
 j (prengc * QTENC + prengv * QTENV + prins * QTINS) (47) 
PROD(p) = 
 j (rend(j, p)∗ SUR(j)) (50) 
SMNCE(p) = 
 j (sem(j, p)∗SUR(j)) (56) 
STOCKR(p) = PROD(p) + STOCKO(p) + ACHAT(p) - SMNCE(p) - VEN(p) - CON(p) (59) 
STOCKO(p) = 0 (60) 
STOCKR(p) = 0 (61) 
PROD(p) + STOCKO(p) + ACHAT(p) - SMNCE(p) - VEN(p) - CON(p) = 0  (62) 
CAF = 
 p (pra*ACHAT(p)) (65) 
RECET = 
 p (prv(p) * VEN(p)) (68) 

 j (CINT + CAB + CSZ) ≤ RECET (69) 
a  j mo( a, j, t)* SUR(j,) ≤  m dspmo(m, t) ; t = 1 …9 (75) 
CONU(n) = p CON(p)*val(p, n), n∈ N (98) 
CONU(n) ≥ CONMIN(n), n∈ N (99) 
CHAR = 
 j (CINT + CAB + CSZ + CAF + cac) (102) 





6.2. Discussion des résultats du modèle 
 
Nous allons à présent discuter les résultats du modèle en les rapportant à la 
réalité des pratiques paysannes actuelles décrites dans le chapitre 5. L’analyse 
porte sur les assolements culturaux qui présentent un intérêt pour le paysan, le 
revenu de l’exploitation représenté par la fonction objective, la composition des 
productions agricoles obtenues, consommées et vendues, les contraintes 
techniques que constitue l’utilisation de la main-d’œuvre des engrais chimiques 
et de la fumure organique ainsi que sur l’allocation optimale des terres. 
 
6.2.1. Les assolements culturaux optimaux : les cultures vivrières 
privilégiées 
Suivant les résultats du modèle, les assolements culturaux qui présentent un 
intérêt sont notamment la culture du mil de cycle court associé, de l’arachide 
associée au niébé et celle du riz en pur. Le mil court est cultivé sur l’ensemble 
des champs de case et aussi sur une partie des champs de brousse. L’arachide est 
cultivée uniquement sur les champs de brousse et pourtant, nous avons laissé la 
possibilité de cultiver l’arachide sur les champs de case. Le riz est naturellement 
cultivé dans les bas-fonds qui constituent le seul choix de localisation prévu 
dans le modèle. Pour le scénario de mauvaise pluviométrie, le riz ne fait pas 
partie de l’assolement (Tableau 6.6). Ce choix d’assolements culturaux 
correspond en partie à la pratique du paysan qui sème d’habitude le mil 3 sur les 
champs de case, l’arachide sur les champs de brousse et le riz dans les bas-
fonds. La différence réside dans le fait que le mil 6 n’a pas été retenu comme 
une culture intéressante. De plus, le paysan, dans ses pratiques actuelles, cultive 
le riz, même pendant les années de mauvaise pluviométrie.  
 















Année : bonne ou normale      
 mca j8 Case 2,15 150 kg/ha ca ca 
 mca j40 Brousse 0,98 150 kg/ha ca ca 
 ara j64 Brousse 1,62 150 kg/ha ca ca 
 rizp j66 Bas-fond 0,18 150 kg/ha ma ma 
 Toutes cultures 4,93    
Année : mauvaise      
 mca j8 Case 2,51 150 kg/ha ca ca 
 mca j40 Brousse 1,05 150 kg/ha ca ca 
 arani j64 Brousse 1,60 150 kg/ha ca ca 
 Toutes cultures 4,80    
* mca = mi3+mi6+sor+nie ; arani = ara+nie ; rizp = riz en pur 
** ca = culture attelée ; ma = manuel 
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Pendant la mauvaise année, il n’est pas intéressant de cultiver le riz dont le 
faible rendement, du fait de son exigence en eau, fait perdre de l’argent au 
paysan. Dans ce cas, le paysan cultivera un peu plus de surface de champs de 
brousse en mil 3 en remplacement du riz. Par contre la superficie cultivée en 
arachide est sensiblement la même en toute année. 
Si les assolements culturaux sont proches de ceux du paysan, le paquet 
technologique du modèle par contre, diffère du choix du paysan qui apporte 
rarement de l’engrais chimique sur les parcelles de cultures vivrières. De même, 
l’utilisation de la culture attelée pour réaliser le premier sarclage n’est pas 
courante dans les pratiques paysannes. Le choix de paquet technologique est le 
même pour les 3 scénarios de pluviométrie. 
Au regard du choix d’assolements culturaux du modèle et de leur répartition 
spatiale, nous en déduisons que la pratique du paysan qui consiste à cultiver le 
mil 3 sur les champs de case est un choix judicieux. Par contre, il gagnerait à 
étendre cette culture sur une partie des champs de brousse. La culture du riz 
dans les bas-fonds est une activité rentable économiquement, en ce sens que 
toute la superficie prévue pour sa culture a été valorisée. En ce qui concerne le 
paquet technologique, le choix a porté sur un apport de 150 kg/ha sur toutes les 
superficies cultivées, avec une préparation des sols en culture attelée ainsi que la 
réalisation du premier sarclage en culture attelée. C’est donc l’intensification 
agricole qui donne de meilleurs résultats. L’idée n’est pas nouvelle, mais la 
particularité ici, c’est que le choix de l’intensification porte sur les cultures 
vivrières, contrairement à la pratique paysanne actuelle qui réserve les engrais 
chimiques pour le coton. 
Toutefois, l’association Mi6+Sor+Nié que le paysan a l’habitude de cultiver sur 
les champs de brousse n’apparaît pas comme un choix optimal. Le choix du 
paysan de cultiver le mil 6 sur les champs de brousse est dicté par le fait qu’il 
n’apporte pas d’engrais sur ces parcelles. Les variétés de mil 3 actuellement 
cultivées sont plus sensibles à la baisse de la fertilité des sols que celles de mil 6 
et le sorgho. Les premières répondent plus favorablement aux engrais chimiques 
que les secondes. Les choix stratégiques paysans dans le futur doivent faire une 
grande place à l’association fondée sur le mil 3. Ce résultat implique que la 
recherche qui privilégie le sorgho pur en ce moment doit intégrer l’association à 
base de mil 3 dans ses axes de recherche, du fait des avantages des cultures 
associées (voir 5.3.3). 
Les parcelles de mil 3 retenues avec celles d’arachide et de riz ont en outre, 
l’avantage de permettre au paysan de produire, à partir de trois parcelles, tous 
les principaux produits vivriers de la Région, à savoir le mil 3, le mil 6, le 
sorgho, le niébé, le riz et l’arachide.  
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6.2.2. Le coût de la stabilité du marché coton et des services 
d’accompagnement 
Il est particulièrement remarquable que le coton, principale culture de rente du 
paysan de Poissongui n’ait pas été retenu dans l’assolement proposé. Ce résultat 
indique que suivant le niveau de prix actuel, le coton n’est pas intéressant sur le 
plan du calcul économique. Ce résultat contraste avec le fait que dans la 
pratique, l’exploitation de Poissongui consacre actuellement en moyenne 
0,50 ha à la culture cotonnière chaque année. La théorie économique nous 
enseigne que chaque individu est rationnel par nature. Ainsi, si le paysan choisit 
de faire le coton, bien que le calcul économique soit défavorable à cette culture, 
cela répond à une certaine rationalité. Il faut trouver l’explication du choix du 
paysan dans la stabilité du marché coton et aussi dans les services qui 
accompagnent la culture, notamment le crédit de campagne pour les intrants, 
l’encadrement technique et le transport du coton-graine assuré par la 
filière (voir 4.1.2). La différence entre le prix actuel du coton et celui à partir 
duquel il devient intéressant dans le modèle de cultiver le coton constitue la 
valeur que le paysan donne à la stabilité du marché et les services dont il 
bénéficie auprès de la SOTOCO. Le scénario que nous avons testé dans le 
modèle nous indique que le coton devient intéressant à partir de 204 FCFA/kg 
de coton-graine contre le prix de 175 FCFA/kg en 2004/2005. Cela veut dire 
que, toute chose étant égale par ailleurs, le paysan accepte de perdre 
29 FCFA/kg de coton-graine pour avoir un marché stable et bénéficier des 
services techniques actuels. 
Cet indicateur que nous pouvons appeler « prime de stabilité et de service » est 
une donnée importante à prendre en compte dans le processus de libéralisation 
de la filière. Si la libéralisation ne garantit pas la même stabilité du marché 
coton et n’assure pas les mêmes services, alors il est à prévoir que le paysan ne 
fera pas le coton si le prix du coton-graine n’intègre pas cette « prime ». 
 
6.2.3. Fonction objective positive, mais intensification prudente 
Nous avons choisi, comme fonction objective, de maximiser le revenu 
monétaire de l’exploitation en tenant compte de la valeur de toutes les variables, 
de tous les paramètres et de toutes les contraintes. Ainsi, la valeur de la fonction 
objective représente la valeur du revenu de l’exploitation, après la satisfaction 
des besoins alimentaires des membres de la famille de l’exploitation, le 
prélèvement de semences et le remboursement de toutes les charges financières. 
Le résultat montre que le revenu de l’exploitation varie beaucoup en fonction 
des scénarios de pluviométrie, tandis que les charges sont pratiquement 
identiques pour les trois types de pluviométrie. 
On peut remarquer le grand écart entre les trois niveaux de revenu. La fonction 
objective est positive pour les scénarios de bonne année et d’année normale, 
tandis qu’elle est négative pour le scénario de mauvaise année. En d’autres 
termes, le paysan est gagnant si la pluviométrie est bonne ou normale, et perdant 
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si elle est mauvaise. Le revenu de l’année de bonne pluviométrie est trois fois 
supérieur à celui de l’année de pluviométrie normale. Même, si la dette est 
relativement faible en année de mauvaise pluviométrie, l’écart avec le revenu de 
l’année de pluviométrie normale est grand. Ces écarts témoignent du rôle de 
premier plan de la pluviométrie dans les résultats agricoles. Il est également 
important de relever que les revenus des scénarios année normale et bonne 
année sont largement supérieurs à celui obtenu en moyenne avec les stratégies 
actuelles où les recettes monétaires annuelles moyennes de l’exploitation sont 
de l’ordre de 100 000 FCFA (voir chapitre 5, Tableau 5.12). Enfin, il est 
important de relever le fait que le revenu soit négatif pour la mauvaise année, 
malgré une recette annuelle de plus de 600 000 FCFA. Cela indique qu’avec des 
stratégies d’intensification fondée sur l’utilisation des intrants extérieurs, le 
paysan prend de grands risques avec la pluviométrie de l’année. Il est donc 
indispensable que les stratégies d’intensification soient des stratégies prudentes, 
accompagnées par une maîtrise de l’eau, ce qui est loin d’être le cas aujourd’hui. 
Les dispositions du relief de Poissongui avec l’existence de bas-fonds, peuvent 
être mises à profit pour construire de petites retenues d’eaux. 
Nous pouvons déduire de ce qui précède que si le paysan de la Région des 
Savanes fait face à des déficits alimentaires, c’est à cause de ses stratégies de 
production actuelles qui consistent à cultiver les produits vivriers sans une 
intensification suffisante à base d’intrants extérieurs. Car, les années de grande 
sécheresse ou de grandes inondations sont rares. La pluviométrie couramment 
observée dans la Région des Savanes peut être classée dans le scénario de 
pluviométrie normale, ce qui veut dire que, non seulement le paysan doit 
pouvoir assurer la sécurité alimentaire de son exploitation, mais aussi qu’un 
revenu de 500 000 à 1 000 000 FCFA annuel est un objectif réalisable. 
Si nous supposons que le paysan va redistribuer le revenu obtenu à tous les 
membres de l’exploitation, cette redistribution peut se concevoir à deux 
niveaux. On peut envisager un salaire mensuel pour les membres adultes de 
l’exploitation. On peut rapporter le revenu au nombre de personnes de 
l’exploitation pour évaluer le revenu par tête. Il est évident que pour une 
mauvaise année, il n’y a pas de revenu à redistribuer, mais des dettes à payer. 
Par contre, pour les deux autres scénarios, avec une population totale de 
11 personnes dont 5 adultes, le salaire moyen mensuel par adulte serait de 
8 125 FCFA pour une année de pluviométrie normale et de 22 979 FCFA pour 
une année de bonne pluviométrie. Le revenu moyen par personne et par jour 
serait de 121 FCFA et 343 FCFA, soit 0,22 et 0,64 dollars US, respectivement 
pour une année normale et une bonne année. Ces chiffres supposent également 
que le paysan ne paie pas de taxes, ni d’impôts. 
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Tableau 6.7 Recette, charge et marge brute de l’exploitation suivant les 3 
scénarios de pluviométrie 
 










Recettes totales (FCFA) 628 155 1 145 899 2 037 086 120228 
Charge totale (FCFA) 643 600 685 374 685 374 24239 
Marge brute annuelle (FCFA)21 -15 445 487 526 1378713 95989 
 
Revenu mensuel moyen par adulte - 8 125 22 979 1600 
 
Revenu journalier par personne 
    
 
 en Francs CFA  25 70 5 
 
 en Euro  0,04 0,11 0,01 
 
 en Dollars US  0,04 0,12 0,01 
 
 
A partir de la valeur de la fonction objective et sa variation en fonction des 
scénarios de pluviométrie, nous pouvons tirer les enseignements suivants :  
1. La pluviométrie joue un important rôle dans les résultats de la campagne. 
Aussi, des stratégies de maîtrise et de gestion de l’eau sont-elles 
indispensables pour permettre au paysan d’envisager des revenus stables 
déconnectés de la pluviométrie. Il est temps que le paysan pense à la 
possibilité d’irriguer ses parcelles, ne serait-ce qu’en partie. A ce titre, les 
nombreux bas-fonds de la Région des Savanes et les deux du village dont 
il a été question dans les chapitres 1 et 5 (voir chapitre 1.3.1 et 5.1.1) 
constituent un atout pouvant jouer un grand rôle dans la maîtrise et la 
gestion de l’eau, à travers des aménagements de retenues d’eau. 
2. Avec une stratégie d’intensification agricole à base d’engrais chimique, le 
paysan peut améliorer considérablement son revenu agricole, même en 
dehors de la culture du coton. En effet, le revenu monétaire moyen annuel 
par exploitation agricole tourne actuellement autour de 100 000 FCFA, 
alors qu’avec une stratégie d’intensification, en année de pluviométrie 
moyenne, ce revenu peut avoisiner le million, après déduction des coûts 
des intrants. 
3. La valeur de la fonction objective étant positive pour les scénarios de 
pluviométrie normale et bonne, nous pouvons déduire que la menace sur 
la sécurité alimentaire dans la Région des Savanes est relative. La menace 
que nous avons analysée dans le chapitre 2 (voir 2.4.2) est une menace 
qui s’inscrit dans le moyen et le long terme qu’une stratégie 
d’intensification adoptée assez rapidement peut permettre d’éviter. 
                                                 
21
 Il est important de signaler que les marges brutes sont calculées après que les besoins 
alimentaires des membres de l’exploitation aient été satisfaits par l’autoconsommation de la 
production de produits vivriers de l’exploitation. 
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4. Si le paysan peut vendre sa production de produits vivriers sur un marché 
aussi stable que celui du coton, il pourrait bien se passer de la culture 
cotonnière. En d’autres termes, les cultures vivrières pourraient bien 
constituer une alternative pour le coton, à condition que le paysan trouve 
un marché aussi stable que celui du coton. 
5. Dans les conditions de prix actuelles, le paysan et sa famille restent 
encore en dessous du seuil de pauvreté communément fixé à un dollar US 
par personne et par jour, et ce même pendant les années de bonne 
pluviométrie. Ce résultat indique que des efforts resteront encore à faire, 
après l’adoption de stratégies d’intensification telles que préconisées dans 
notre modèle. Ces efforts doivent à la fois porter sur l’amélioration des 
niveaux de productivité et sur celle des prix aux producteurs. 
 
 
6.2.4. Les besoins alimentaires de la famille largement couverts 
Tenant compte de la composition en nutriment et du prix des différents produits 
obtenus, les besoins alimentaires de la famille de l’exploitation sont couvertes 
par la consommation du mil 3. La production du mil 3 couvre largement les 
besoins des membres de l’exploitation aussi bien en calories qu’en protéines. En 
effet, avec 2424 kg de mil 3, le paysan assure la satisfaction des besoins 
alimentaires de la famille pendant toute une année, alors que la production de 
mil 3 dépasse 3 tonnes même pendant l’année de mauvaise pluviométrie. Cela 
veut dire que même pendant une année de mauvaise pluviométrie, le paysan ne 
devrait pas acheter de produits vivriers pour nourrir sa famille. 
Pour satisfaire les besoins en calories des membres de l’exploitation avec le 
mil 3, un excédent de protéine est consommé. En effet, avec les 2424 kg de 
mil 3 nécessaires à la couverture des besoins en calorie, l’apport protéinique a 
représenté 176 % des besoins réels de la famille. 
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Tableau 6.8 Production et satisfaction des besoins alimentaires de la famille 
 






Coton -  -  -  
Mil court 3 528  5 011  8 017  
Mil long 1 799  2 556  4 089  
Sorgho 902  1 245  1 743  
Niébé 735  1 260  2 559  




Riz -  551  898  
Produit 
consommé 
Mil court  2424,18 2424,18 2424,18 
Calorie Besoin (kcal) 8217975 8217975 8217975 
 Consommé (kcal) 8217975 8217975 8217975 
 Couverture (%) 100 100 100 
Protéine Besoin    




 Couverture (%) 176 176 176 
 
 
Par ailleurs, il est préférable pour le paysan de vendre toute la production des 
produits vivriers autres que le mil 3. Ce résultat diffère quelque peu de la 
pratique du paysan qui a l’habitude de consommer tous les produits vivriers. 
Dans la pratique, le paysan destine prioritairement le mil 3 et le mil 6, le sorgho, 
le niébé et le riz à la consommation et ne vend que l’arachide. Même, pour cette 
dernière, une partie est réservée pour la consommation familiale. Cette pratique 
qui n’est pas économiquement optimale du fait du prix des différents produits, 
répond à un double impératif. D’abord, les quantités de produits vivriers sont 
souvent juste suffisantes pour la consommation familiale. Les surplus 
commercialisables sont généralement faibles. Ensuite, le paysan a le souci de 
diversifier les sources de nutriments dans son alimentation en associant les 
céréales et les légumineuses.  
 
 
6.2.5. Des surplus vivriers commercialisables importants et diversifiés 
Les stratégies actuelles des paysans fondent la recherche de revenus monétaires 
agricoles uniquement sur la vente du coton. Avec les stratégies d’intensification 
optimales du modèle, le paysan dispose de surplus de produits vivriers 
importants et diversifiés pour la vente. Les produits vendus concernent aussi 
bien les céréales que les légumineuses. La diversité des produits dont dispose le 
paysan pour la vente constitue un avantage pour le paysan qui ne va plus 




Tableau 6.9 Composition des produits vivriers vendus 
 



















Mil court   3 528  1 104 31 5 011  2 587 52 8 017  5 593 70 
Mil long   1 799  1 799  100  2 556   2 556  100  4 089   4 089  100 
Sorgho  902  902  100  1 245   1 245  100  1 743   1 743  100 
Niébé   735  735  100  1 260   1 260  100  2 559   2 559  100 
Arachide  910  910  100  1 673   1 673  100  2 710   2 710  100 
Riz  -  -   551  551  100 898  898  100 
 
 
La composition des productions agricoles et de leur utilisation conforte la 
position du BDPA qui avait fait de la Région des Savanes une zone arachidière, 
en considérant l’arachide comme la seule culture de rente intéressante pour la 
Région (voir 1.3.2). En effet, non seulement le coton n’est pas cultivé dans notre 
modèle, mais en plus l’arachide n’est pas consommée, mais entièrement vendue 
comme une culture de rente. La grande différence entre les résultats de notre 
modèle et la position du BDPA, c’est que l’arachide n’est pas le seul produit 
entièrement vendu. Le niébé, le sorgho et même le mil 6 ont été entièrement 
vendus. Ainsi, si le paysan arrive à bien organiser la commercialisation de ces 
produits et à leur trouver un débouché stable, ce n’est pas une culture, mais 




6.2.6. Main-d’œuvre et entretien des animaux : deux contraintes 
techniques à surmonter 
Les contraintes techniques introduites dans le modèle sont celles liées à la terre, 
à la main-d’œuvre et aux intrants. Suivant les résultats du modèle, la contrainte 
la plus forte limitant la superficie cultivée est celle liée à la main-d’œuvre. Cette 
contrainte se manifeste particulièrement pendant les périodes 2 et 3 et porte sur 
les activités de semis. Les semis de toutes les parcelles se faisant pendant ces 
deux périodes, la main-d’œuvre des femmes ne suffit pas pour effectuer cette 
opération sur toutes les parcelles. Cette main-d’œuvre féminine limite la mise en 
valeur de toutes les terres disponibles. Ainsi, dans la solution optimale, on 
observe que 0,39 ha des champs de brousse ne sont pas cultivés.  
La contrainte de main-d’œuvre pour le semis est particulièrement marquée pour 
la période 2 où les hommes sont occupés à la préparation des sols et les enfants 
à l’épandage des engrais. Par contre pendant la période 3, la contrainte de main-
d’œuvre pour le semis peut être levée avec la contribution des enfants et dans 
une certaine mesure des hommes pour effectuer le semis. En effet, suivant 
l’assolement retenu, pendant la période 3, les hommes ont fini avec les 
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opérations de préparation des sols et les enfants celles d’épandage d’engrais. 
Cette main-d’œuvre devient donc disponible pour les opérations de semis qui se 
poursuivent pendant la période 3. 
Toujours est-il que la sévérité de la contrainte de main-d’œuvre pour le semis 
pendant la période 2 peut expliquer la pratique du paysan qui consiste à 
effectuer une partie du semis pendant la période 1 sans préparation du sol. 
Toutefois, cette option n’a pas été retenue par le modèle, car elle conduit à des 
rendements non optimaux. Ainsi, si ces semis sans préparation des sols 
permettent de résoudre le problème de main-d’œuvre, elle débouche sur des 
pertes de revenus importantes pouvant atteindre 80 000 FCFA/ha de parcelle 
semée sans préparation de sol. 
Le sarclage n’a pas fait l’objet de contrainte en main-d’œuvre grâce à 
l’utilisation de la culture attelée. On observe que pendant les périodes 3, 4, et 5, 
l’exploitation sous emploient la main-d’œuvre, alors que ces périodes sont 
supposées connaître les plus fortes pressions sur la main-d’œuvre. Ainsi, 
l’utilisation de la culture attelée pour effectuer le sarclage sur toutes les cultures 
doit être adoptée dans les stratégies futures de l’exploitation.  
En ce qui concerne l’utilisation des engrais, nous avons laissé la possibilité 
d’apporter des engrais chimiques sur toutes les parcelles sans aucune restriction 
préalable. Nous avons apporté systématiquement de l’engrais organique 
d’origine animale sur toutes les parcelles dans le souci d’assurer une durabilité à 
la production agricole. 
Il ressort qu’à la solution optimale, il faut 4 bovins pour produire la quantité de 
fumier nécessaire à apporter sur les parcelles. Les résultats font apparaître qu’il 
est de l’intérêt du paysan de produire le fumier à partir des bovins plutôt qu’à 
partir des petits ruminants. Suivant les références que nous avons introduites 
dans le modèle, le coût de l’alimentation et des soins sanitaires des animaux en 
vue de produire le fumier représentent 80 % des coûts des intrants consommés 
(Tableau 6.10).  
 
Tableau 6.10 Les indicateurs de consommations engrais chimiques, de fumure 
organique et d’utilisation de culture attelée 
 





Petits ruminants - - - Nombre d’animaux pour 
la production de fumier Bovin 4 4 4 
engrais vivrier (kg) 720 738,9 738,9 
graine de coton (kg) 7 008 7 192 7 192 
Quantités d’Intrants 
consommés 
 fumier (tonne) 9,600 9,85 9,85 
Charges totales (FCFA) 643 600 658 374 658 374 
dont amortissement CA 80 800 (13%) 80 800 (12%) 80 800 (12%) 
 soins zoo-sanitaires 30 720 (5%) 31 526 (5%) 31 526 (5%) 
 alimentation du bétail 420 480 (65%) 431 518 (66%) 431 518 (66%) 
 intrants consommés 111 600 (17%) 114 530 (17%) 114 530 (17%) 
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Les résultats du Tableau 6.10 précédent montrent l’importance de l’alimentation 
du bétail dans les nouvelles stratégies d’intensification. Nous avons montré que, 
dans les stratégies actuelles, le pâturage est quasiment inexistant pour nourrir les 
animaux et que les résidus de récoltes et les sous produits sont en partie utilisés 
pour faire le feu pour la cuisine et donc pas toujours disponibles pour les 
animaux. De ce fait, la plus grande partie des déjections animales sont perdues 
pendant la divagation des animaux (voir 5.3.4). 
Le coût élevé de la production et de l’utilisation du fumier vient du fait que nous 
avons supposé que le paysan a changé de système d’élevage des animaux. Au 
lieu d’un élevage divagant comme c’est le cas actuellement, l’élevage se fait en 
enclos avec un apport de nourriture et des soins sanitaires. Pour l’apport 
d’aliment, la présence d’une usine d’égrenage dans la région, en l’occurrence la 
SOCOSA, constitue un atout majeur comme nous l’avions indiqué dans le 
chapitre 1 (voir 1.3.3), permettant une disponibilité de graine de coton à 
proximité de l’exploitation. Toutefois, ce coût élevé peut constituer un handicap, 
si le paysan ne peut pas vendre ses produits agricoles sur un marché stable. 
 
 
6.2.7. L’allocation optimale des terres : la jachère est encore possible 
Il est important de relever que les résultats présentés sont obtenus sur 4,93 ha 
alors que l’exploitation dispose de 5,30 ha. C’est donc plus d’un quart d’hectare 
qui est laissé sans culture. Cela nous a donné l’idée d’explorer la possibilité 
pour le paysan de constituer de pâturage pour le bétail. En effet, avec les 
stratégies d’intensification, le paysan peut cultiver moins de superficies que 
celles cultivées avec les stratégies actuelles et obtenir une plus grande quantité 
de produits agricoles. Dans cette hypothèse, l’achat d’aliment pour bétail 
consisterait seulement en un complément, avec une consommation moyenne 
journalière de 2,5 kg de graine de coton pour le bœuf et 0,3 kg pour le petit 
ruminant.  
Notre prospection a montré qu’en laissant 0,75 ha des champs de brousse sans 
culture, le paysan réduirait notablement le coût de l’alimentation du bétail et 
améliorerait le niveau de revenu dans tous les cas de pluviométrie. Pendant la 
mauvaise année, le revenu deviendrait même positif et s’élèverait à 
168 148 FCFA, tandis que le revenu pendant la bonne année passerait de 
1 378 712 FCFA à 1 480 289 FCFA. Ce résultat indique que le paysan a intérêt 
à réserver une surface non cultivée de ses champs pour servir de pâturage, ce qui 
est réalisable avec une intensification des cultures. C’est une stratégie qui 
permettra également de réintroduire la jachère dans son système de culture, une 
jachère qui rentrera dans la rotation culturale. La réalisation de cette hypothèse 
implique un changement important dans la façon de considérer le pâturage. 
Jusqu’ici, le pâturage ne fait pas partie de l’exploitation. C’est une parcelle 
commune qui ne fait l’objet d’aucun soin. Mais avec l’objectif affiché de mieux 
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nourrir les animaux, il s’agira d’envisager de faire de la jachère qui produise du 





Les stratégies actuelles des paysans de Poissongui sont loin d’être optimales, 
aussi bien dans le choix des cultures que dans celui des méthodes culturales. Du 
point de vue du calcul économique, le coton sur lequel repose les stratégies 
actuelles n’est pas profitable pour le paysan. Le fait que le paysan continue de 
cultiver le coton ne peut se comprendre que si l’on considère que celui-ci donne 
une valeur financière à stabilité du marché du coton et des services qui 
accompagnent sa culture par rapport aux cultures vivrières. Nous avons estimé 
cette valeur à environ 17 % du prix du coton-graine actuellement payé au 
producteur. Cela signifie que, si la libéralisation n’est pas en mesure d’assurer le 
même niveau de stabilité de marché et de service d’accompagnement, elle doit 
déboucher sur une augmentation du prix du coton-graine d’une valeur au moins 
égale à 17 % du prix actuelle, faute de quoi, on peut prédire que les paysans ne 
fera plus de coton. 
Les cultures qui présentent un intérêt sont mil 3 associé, l’arachide et dans une 
moindre mesure le riz. Ce choix permet au paysan de satisfaire les besoins 
alimentaires de sa famille et de disposer de surplus importants et diversifiés de 
produits vivriers pour la vente. Il apparaît intéressant d’assurer les besoins 
alimentaires de la famille avec du mil 3 et de réserver le mil 6, le sorgho, le riz, 
l’arachide et le niébé pour la vente. Ces cultures se présentent comme une 
alternative à la culture cotonnière. Si la libéralisation ne réussit pas à rendre la 
culture cotonnière au moins aussi intéressante qu’elle ne l’est aujourd’hui, le 
meilleur ajustement de l’exploitation serait donc de cultiver le mil de cycle court 
associé, de l’arachide associé au niébé et du riz en pur. 
Ces résultats sont obtenus avec un choix de méthodes culturales complètement 
différent de celui actuellement mis en œuvre par le paysan. Les stratégies 
optimales passent par le changement de méthodes culturales. Il est plus 
profitable pour le paysan d’intensifier les cultures avec l’utilisation de la culture 
attelée, l’apport d’engrais chimiques aux doses recommandées actuellement et 
aussi l’apport de fumure organique pour une meilleure utilisation des engrais 
chimiques. Même, si l’intensification comporte un coût élevé, les charges sont 
largement payées par la vente des surplus obtenus. La croyance selon laquelle le 
paysan ne peut pas intensifier ses cultures sans crédit de campagne n’est pas 
justifiée dans tous les cas. Le crédit de campagne doit être conçu sur le court et 
moyen terme pour lancer une dynamique et non comme une politique 
permanente. Avec les stratégies d’intensifications, les politiques de crédit 
doivent viser le long terme et porter de plus en plus sur les objectifs 
d’investissement. 
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Toutefois, même si le revenu du paysan après remboursement de coûts des 
intrants et de la culture attelée est relativement élevé pour les années de 
pluviométrie bonne et normale, le risque est grand d’enregistrer des pertes 
pendant une mauvaise année. Les stratégies d’intensification agricole 
nécessitent une certaine prudence. La maîtrise de l’eau est à ce titre 
indispensable pour garantir la réussite de ces stratégies indépendamment de la 
pluviométrie. 
Le résultat optimal du modèle part d’une hypothèse fondamentale, mais 
implicite, qui est celle de considérer que tous les produits sont 
commercialisables. Mais, nous avons indiqué les problèmes posés par le marché 
des produits vivriers. Et le modèle a montré que le prix du coton n’est pas 
avantageux pour le paysan. Ainsi, vis-à-vis du marché, la stratégie 
d’intensification n’est possible qu’à deux conditions : la commercialisation des 
produits vivriers ou bien l’obtention d’un meilleur prix pour le coton. La 
capacité du paysan à adapter son exploitation au processus de libéralisation 
résidera dans son habileté à commercialiser ses produits agricoles pour pouvoir 
payer les intrants nécessaires à l’intensification. C’est ce que nous allons 




Chapitre 7. Rôles potentiels des organisations paysannes dans 




Les stratégies intensives de production identifiées dans leGchapitre 6 ont une 
chance d’être adoptées par le paysan seulement si elles sont accompagnées de 
nouvelles stratégies de commercialisation des produits. En effet, 
l’intensification conduit le paysan à acheter sur le marché des intrants agricoles, 
mais aussi à obtenir des surplus de produits agricoles à vendre pour payer le 
coût des intrants et améliorer son niveau de revenu. Cela signifie une plus 
grande implication du paysan dans le marché. 
Selon l’idéologie des défenseurs de la libéralisation intégrale, le libre échange 
sur le marché devrait permettre au paysan, à travers les mécanismes de la 
concurrence, de tirer un meilleur profit de la vente de ses produits agricoles en 
obtenant les meilleurs prix. Ils soutiennent que toute intervention dans le marché 
créerait des distorsions défavorables au paysan. Cette idéologie fondée sur la 
théorie néoclassique est en partie vraie, mais elle n’est valable que si les 
conditions d’un marché fonctionnant parfaitement sont réunies. Or, nous avons 
montré dans le chapitre 2 que le marché fonctionnant parfaitement n’existe pas. 
Le marché des produits agricoles en Afrique a un degré d’imperfection élevé, ce 
qui a justifié notre choix théorique d’analyser les stratégies paysannes dans un 
esprit de la nouvelle économie institutionnelle où les institutions permettront de 
compenser les insuffisances du marché. La défaillance du marché concerne 
aussi bien le coton que les produits vivriers, mais pour des raisons différentes. 
Pour le coton, les distorsions sur le marché international associées à la quasi 
impossibilité à organiser la concurrence sur le marché national limite la 
libéralisation de la filière cotonnière. En ce qui concerne les produits vivriers, ce 
sont les fortes marges commerciales dues à des coûts de transaction élevés 
générés par la défaillance du marché qui grèvent les revenus du paysan. 
Si le paysan doit s’impliquer dans ce marché défaillant, il aura besoin d’une 
coordination lui permettant une meilleure commercialisation de ses produits 
plus que la concurrence. Cela ne veut pas dire qu’il ne faudra pas de 
concurrence, mais qu’il faudra associer à la concurrence, une coordination où 
les organisations paysannes et l’Etat auront un des rôles à jouer. 
Le présent chapitre met l’accent sur la coordination dans les marchés du coton et 
des produits vivriers. Il comporte trois parties. La première partie analyse le rôle 
potentiel des OP dans la commercialisation du coton-graine. Pour y parvenir, 
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nous discuterons dans cette partie de l’environnement dans lequel les OP sont 
appelées à intervenir. La seconde traite du rôle potentiel des OP dans la 
commercialisation des produits vivriers et la troisième discute le rôle de l’Etat 
pour faciliter l’implication des paysans dans le marché. Nous rappelons que 
l’organisation des paysans en vue de commercialiser les produits agricoles a 
pour objectifs essentiels la réalisation des économies d’échelle, la réduction des 
coûts de transaction et l’acquisition de pouvoir de négociation. Il ne s’agit pas 
d’analyser les chaînes de marché des produits agricoles qui sont traitées par 
plusieurs auteurs et dont nous faisons nôtres les conclusions qu’ils ont tirées 
(Ahohounkpanaon, 1992 ; Bassolé, 2000 ; Dissou, 1991 ; Honfoga, 1988 ; 
Minvielle et al., 1988 ; Lutz, 1994 ; Soulé, 1992 ; Tassou, 1995). Nous allons 
analyser les activités commerciales actuellement menées par les OP, voir si elles 
permettent d’atteindre ces objectifs, afin d’en déduire les rôles potentiels futurs, 
étant donné l’environnement commercial. 
 
 
7.1. Quel rôle pour les OP dans le processus de libéralisation de la 
filière coton ? 
 
Nous avons discuté dans le chapitre 4 de l’évolution de la filière cotonnière et 
du rôle actuel des OP dans la commercialisation du coton. La discussion nous a 
permis, entre autres, de montrer que la libéralisation de la filière cotonnière 
n’est pas encore effective au Togo et que les paysans ne sont pratiquement pas 
impliqués dans les prises de décision. C’est la SOTOCO qui continue de 
coordonner l’ensemble des activités de la filière avec une implication partielle 
des égreneurs privés nouvellement installés. Pour discuter du rôle potentiel du 
paysan dans ce processus de libéralisation, il est primordial d’analyser le ontexte 
dans lequel le paysan est appelé à intervenir. 
De nombreux auteurs ont conduit des études d’évaluation des processus de 
libéralisation des filières des produits d’exportation en Afrique et en ont conclu 
que ces processus ont eu des impacts largement positifs. C’est le cas des études 
de Shepherd et Farolf en 1999 portant sur la libéralisation des produits 
d’exportation en Afrique (Shepherd et Farolf, 1999 et Baffes, 2001). Selon ces 
auteurs, les afflux de capitaux privés, l’expertise en gestion ainsi que l’esprit 
d’entreprenariat associés à la libéralisation ont entraîné une relance des 
productions, et ce malgré la tendance baissière du prix du coton sur le marché 
international. Même, si ces auteurs reconnaissent qu’il subsiste quelques 
difficultés à lever, la plupart estime que, dans tous les pays, les paysans ont 
bénéficié des effets positifs de la libéralisation.  
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Il est important de relever que ces études n’ont pas concerné les pays de la Zone 
franc22 où les filières cotonnières ont connu (et connaissent encore pour 
certains) une très forte intervention de l’Etat et étaient organisées suivant un 
même schéma. Même si les processus de libéralisation ont été mis en œuvre de 
différentes manières, les producteurs de tous ces pays connaissent des difficultés 
relatives à ces processus. Le Bénin par exemple, avait été souvent cité comme 
une bonne réussite en matière de libéralisation de la filière cotonnière dans la 
sous région. Mais, seulement cinq ans après le lancement du processus de 
libéralisation, l’Etat béninois a été contraint d’organiser ce qui a été appelé « les 
états généraux d’urgence sur la filière coton au Bénin » pour remédier aux 
conflits d’intérêt et aux dysfonctionnements qui menacent d’hypothéquer 
lourdement la performance de la filière cotonnière béninoise. La privatisation 
dans ce pays a entraîné un effondrement de la fourniture des intrants agricoles 
(Watkins, 2002). La libéralisation a donc connu beaucoup de limites, liée 
notamment à un dysfonctionnement du marché international coton, un faible 
poids économique des filières africaines dans le monde et à des spécificités de la 
culture cotonnière qui conduisent à des situations de monopole naturel. 
Contrairement donc à ce qu’ont affirmé Shepherd et Farolf (1999) et Baffes 
(2001), les paysans ont très peu bénéficié de ces libéralisations. Non seulement, 
les prix n’ont pas augmentés significativement à l’inverse des prévisions, mais 
elle a entraîné un transfert de charges vers les paysans sans transfert de moyens 
de compensation. Une augmentation significative du prix aux producteurs n’a 
été observée au Togo qu’avec la dévaluation du franc CFA (non avec la 
libéralisation), mais immédiatement annulée par une augmentation dans les 
mêmes proportions du prix des intrants (voir figure 4.11). Dans la plupart des 
pays de la Zone franc, la libéralisation a eu un impact négatif sur les rendements 
coton, en ce sens qu’au fur et à mesure de la mise en œuvre de la libéralisation, 
les rendements ont chuté. Nous avons choisi l’évolution des rendements coton 
dans les principaux pays producteurs de la Zone franc, notamment le Mali, le 
Burkina, le Bénin et aussi le Togo pour illustrer le frappant rapprochement entre 
la mise en œuvre de la libéralisation et la performance dans la filière en matière 
de production (Figure 7.1). Le début de la régression des rendements coïncidant 
avec la mise en œuvre des réformes, alors que ces rendements étaient en 
progression depuis le milieu des années 1970. 
 
 
                                                 
22
 La Zone franc regroupe 14 pays d'Afrique sub-saharienne, les Comores et la France. Les 14 
pays d'Afrique sub-saharienne sont : le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, la Guinée 
Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo en Afrique de l'Ouest, le Cameroun, la 




Source : FAOSTAT 
Figure 7.1 Evolution des rendements coton dans les pays de la Zone franc 
 
 
Les rendements coton ont connu une nette progression à la fin des années 1970 
et surtout dans les années 1980, dans tous les pays, avec la mise en place des 
structures étatiques de coordination de la filière cotonnière. Ces rendements se 
sont situés parmi les plus élevés en culture pluviale du coton dans le monde. 
Mais, force est de constater qu’à la fin des années 1990, les rendements ont 
régressé dans tous les pays.  
A travers une étude portant sur les filières cotonnières dans six pays africains, 
Poulton et al (2004)23, sont arrivés à la conclusion que même si la libéralisation 
a produit des effets positifs, la concurrence est insuffisante pour assurer 
l’efficacité des filières cotonnières africaines et que celles-ci ont besoin d’un 
certain niveau de coordination. Ils expliquent en partie les contre performances 
de la libéralisation par le fait que dans les filières coordonnées par le passé, les 
structures de coordination assuraient un certain nombre de services publics liés à 
la culture du coton que les opérateurs privés n’ont pas pu assurer du fait 
justement du caractère public de ces services. Il s’agit essentiellement des 
services de vulgarisation et de recherche. Les auteurs fondent également leur 
conclusion sur les imperfections du marché coton caractérisé par une forte 
asymétrie de l’information et le dysfonctionnement du marché international. Ils 
proposent ainsi de trouver un compromis entre la concurrence et la coordination 
                                                 
23
 Les études de Poulton et al. sont réalisées dans six pays d’Afrique subsaharienne : Ghana, 
Mozambique, Tanzanie, Ouganda, Zambie et Zimbabwe. Il est important de noter que ces 
études concernent uniquement des pays anglophones qui n’avait pas les mêmes structures 
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pour les filières cotonnières. A ces limites, nous voulons ajouter d’une part, le 
faible poids des producteurs africains qui ne produisent que pour l’exportation et 
se trouvent ainsi en situation de dépendance et, d’autre part, la situation de 
monopole inhérente à la culture cotonnière. 
  
7.1.1. La forte dépendance des petits producteurs sur un marché 
déséquilibré 
Le coton africain présente un avantage comparatif certain, reconnu par plusieurs 
auteurs (Estur, 2003 ; Estur, 2005 ; Gillson et al, 2004 ; Goreux, 2005 ; Grain de 
Sel, 2005 ; Ouédraogo, 2005), grâce à un coût de production qui se situe parmi 
les plus bas du monde et une qualité de produit qui se place sur le créneau 
moyen-haut de gamme de la filature à anneaux. Cet avantage comparatif qui 
devrait permettre aux producteurs africains d’être compétitifs sur le marché 
international et obtenir une bonne rémunération est hypothéqué par plusieurs 
facteurs dont nous nous appesantirons sur deux principalement : le faible poids 
des productions africaines et la concurrence déloyale des pays industrialisés.  
Malgré l’importance stratégique du coton dans le développement économique 
des pays africains (voir chapitre 2), le poids de la production cotonnière 
africaine sur le marché mondial est relativement faible. En effet, d’après les 
statistiques de la FAO, l’ensemble de la production de coton-graine de tous les 
pays de l’Afrique de l’Ouest et du Centrale en 2002 représente seulement 6 % 
de la production mondiale, pendant que celle de la Chine est 25 %, les Etats-
Unis d’Amérique 21 % et que celle de l’Inde et du Pakistan sont de 9 % 
chacune. 
En 2004, la production de coton-graine du Togo représentait moins de 0,03 % 
de la production mondiale et le Mali, premier pays producteur de coton de la 
Zone franc en 2004, arrive en 13è position dans le classement mondial des pays 
producteurs du coton avec moins de 0,10 % du coton mondial (Figure 7.2). En 
fait, les trois plus gros producteurs, la Chine, les Etats-Unis et l’Inde totalisent à 
eux plus de 50 % de la production mondiale du coton. Le poids écrasant de ces 
gros producteurs leur permet d’influencer les règles du jeu et si nécessaire de ne 
pas les respecter. 
Avec sa part de coton sur le marché international, le Togo a une influence 
négligeable et aucun pays producteur de coton de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre pris isolement n’a le poids des principaux pays industrialisés producteurs 
de coton. C’est certainement la prise de conscience de ce faible poids, mais 
aussi du fait que les gros producteurs faussent le jeu de la concurrence qui a 
amené les pays africains à décider de se constituer, le 19 septembre 2002, en 
Association Cotonnière Africaine pour défendre la filière cotonnière par la 
solidarité (c’est-à-dire par la coordination sur le marché international) en 
dénonçant le dysfonctionnement et les pratiques déloyales (Linard, 2003). Le 
marché international du coton sort alors du cadre strict du libre-échange pour 
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rentrer dans celui de la coordination avec les cycles de négociation dans le cadre 
de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC). 
Si les échanges mondiaux sur le marché international du coton sont régis par la 
coordination et que les pays producteurs s’associent pour coordonner leurs 
actions sur ce même marché international, il n’est donc pas équitable de 




























































































Source : http://faostat.fao.org/faostat/ 
Figure 7.2 Quantité de coton-graine produite par pays en 2004 
 
 
La proportion du coton consommée par les pays africains reste également 
marginale, largement inférieure à leurs productions. Une certaine augmentation 
de la consommation a été observée dans les années qui ont suivi les 
indépendances, mais la consommation encore a chuté depuis les années 1990. 
La part des pays africains dans la consommation mondiale est passée de 1 % en 
1950/51 à 4 % en 1990 pour retomber à 2,7 % en 2001/02 (Estur, 2003). Il n’y a 
pratiquement pas d’importation de coton. La petite proportion consommée 
provient de la production locale (Tableau 7.1). Pour le Togo, deux usines 
textiles permettaient une faible consommation locale de la production nationale 
de coton-graine. Mais, depuis plus d’une décennie maintenant ces usines ont 
fermé et la consommation de coton est pratiquement nulle.  
Selon Estur (2003), cette faible consommation du coton par les pays africains 
s’explique par le fait que les filières africaines n’ont pas opté pour un objectif de 
satisfaire les besoins des filatures locales. Nous avons montré dans le chapitre 1, 
le rôle du coton comme source de devises pour les Etats africains. Ainsi, les 
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filières cotonnières sont volontairement orientées à l’exportation et les pays 
producteurs de coton sont globalement des exportateurs nets de coton. Les 
évolutions de production et de consommation de coton et l’environnement 
socio-économique indiquent que le caractère d’exportateur net n’est pas prêt de 
s’inverser. En effet, la production ne cesse de croître alors que les entraves à un 
développement des industries de transformations sont très nombreuses : le 
manque de personnel qualifié et de capitaux pour financer les investissements, 
le coûts élevé de l’énergie, le manque de débouché sécurisé et la faiblesse du 
marché intérieur (Estur, 2003). A ces facteurs de blocage, il faut ajouter que les 
situations d’instabilité politique dans la plupart de ces pays, avec souvent un 
manque manifeste de volonté politique pour promouvoir une culture 
démocratique et un développement économique, ne permettent pas de créer un 
climat de confiance pour des investisseurs étrangers. Ainsi, selon Estur (2003), 
l’exemple du Pakistan qui, d’exportateur net jusque vers la fin des années 1980, 
est devenu importateur net depuis le milieu des années 1990, ne serait pas 
reproductible en Afrique justement par manque de volonté politique. 
 
Tableau 7.1 Evolution des superficies, de la Production et de la consommation 
de coton en Afrique de l’Ouest de 1980 à 2004. 
 
Coton-graine (x 1000 tonnes)  Superficie 
(x 000ha) Production Stock 
initial 
Importation Consommation Exportation Stock 
final 
1980/81 588 199 90 0 38 172 86 
1981/82 507 188 86 0 37 146 90 
1982/83 544 235 90 0 34 184 109 
1983/84 635 267 109 0 34 230 113 
1984/85 686 306 113 0 35 216 146 
1985/86 782 339 146 0 34 317 145 
1986/87 821 400 145 0 37 339 158 
1987/88 883 396 158 0 39 371 154 
1988/89 1061 483 164 0 35 442 175 
1989/90 1001 448 175 0 35 432 140 
1990/91 1074 515 140 0 34 464 166 
1991/92 1193 502 166 0 33 489 146 
1992/93 1164 521 146 0 26 471 157 
1993/94 1133 495 147 0 27 492 122 
1994/95 1358 560 122 2 31 583 75 
1995/96 1457 653 75 3 33 589 116 
1996/97 1703 774 116 2 38 694 158 
1997/98 2066 909 158 0 43 788 238 
1998/99 2154 837 238 0 38 792 244 
1999/00 2016 840 244 0 34 753 298 
2000/01 1647 686 298 1 33 737 234 
2001/02 2245 983 234 0 33 737 456 
2002/03* 2132 881 456 0 21 793 523 
2003/04** 2170 900 523 0 28 982 412 
2004/05** 2220 959 412 0 34 945 390 
* Estimation ** Projection 
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Source : statistiques de l’ICAC, présentées par Gillson et al, 2004 
 
L’absence d’opportunités pour les producteurs africains autres que celles 
d’écouler leur coton sur le marché international crée une forte dépendance de 
ces producteurs par rapport à ce marché. La moindre fluctuation de prix est 
fortement ressentie par les producteurs, mais aussi par l’ensemble de l’économie 
du pays, du fait de la forte imbrication de l’économie cotonnière dans celle des 
pays. OXFAM24 a rapporté les propos d’une travailleuse agricole du Mali qui 
disait « quand le cours du coton chute, tout le monde en pâtit. L’agriculteur 
reçoit moins, je reçois moins et toute ma famille reçoit moins. C’est aussi simple 
que cela » (Watkins, 2002) et qui résume bien la dépendance des économies 
africaines vis-à-vis du marché international du coton. Ces propos illustrent aussi 
la gravité des difficultés du producteur coton face à la tendance baissière du prix 
du coton qui s’inscrit dans la durée et explique la portée du combat des Etats 
producteurs de coton africains sur la scène internationale. 
 
7.1.2. Des subventions qui faussent le jeu de la concurrence 
La coordination des filières cotonnières par les Etats africains sur la scène 
internationale est rendue nécessaire non seulement par le faible poids des 
productions de ces Etats sur le marché, mais surtout par la tendance à la baisse 
des cours mondiaux du coton qui a pris une forme structurelle liée aux 
subventions versées par les pays industrialisés à leurs producteurs de coton. 
Comme l’indique Ouédraogo (2005), la valeur du cours mondial a chuté de 
30 % en 2004 par rapport à son niveau de 2003, après avoir connu une baisse de 
50 % en 1997. Cette baisse du cours du coton, selon l’auteur, a provoqué un 
manque à gagner de 70 milliards de FCFA aux filières africaines pendant que 
les Etats-Unis et l’Union Européenne (UE) versaient à leurs producteurs plus de 
2 000 milliards de FCFA à titre de subvention (Ouédraogo, 2005). 
Le niveau des subventions varie d’un pays producteur à l’autre. Avec plus de 
2 milliards de dollars US de subvention totale versée en 2001/02 à ses 
producteurs, les Etats-Unis sont en têtes des pays qui subventionnent la 
production cotonnière dans leur pays. Mais, ramené au kilogramme de coton 
produit, les plus fortes subventions sont versées par les pays de l’UE avec la 
Grèce et l’Espagne qui ont versé respectivement 1,30 et 1,67 dollars US en 
2001/02 par kilogramme de coton produit, contre 0,47 et 0,23 dollars US par 
kilogramme, versés respectivement par les Etats-Unis et la Chine. Selon, 
Goreux (2005), l’UE aurait pu importer le coton au tiers du coût de production 
                                                 
24
 OXFAM International est une confédération de 12 organisations qui, avec leurs 3000 
partenaires répartis dans plus de 100 pays, élaborent des solutions durables à la pauvreté, à la 
douleur et à l'injustice. Pour maximiser l’impact de leurs actions, les 12 organisations 
membres d’OXFAM International abordent de manière collective les multiples facteurs de la 
pauvreté, qui par nature, sont d’ordre mondial.  
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du coton grecque et espagnole. Il s’agit donc d’une pratique de dumping que ces 
pays mettent en œuvre contrairement aux règles de l’OMC. 
 
Tableau 7.2 Niveau des aides directes aux producteurs coton suivant les pays. 
 
 Subvention par kg ($) Subvention totale (millions de $) 
 1999/2000 2001/2002 1999/2000 2001/2002 
Etats-Unis d’Amérique 0,75 0,47 2065 2300 
Chine 0,43 0,23 1534 1200 
Union Européenne 1,39 1,37 844 700 
  Grèce 1,36 1,30 638  
 Espagne 1,50 1,67 26  
Turquie 0,24  198  
Brésil 0,07  44  
Mexique 0,20  28 150 
Egypte 0,09  20  
Total   4733 4350 
Source : Gillson / ODI, 2004 
 
 
Plusieurs études ont été conduites pour évaluer l’impact de ses subventions pour 
les économies des pays producteurs de coton. Ainsi, des modèles ont été 
élaborés pour apprécier quelle serait l’importance des gains de revenu des pays 
en développement si on débarrassait le marché des distorsions créées par les 
subventions et autres aides accordées aux producteurs coton par les différents 
Gouvernements. Les résultats diffèrent d’une étude à l’autre, mais toutes les 
études sont d’accord pour reconnaître que la suppression entraînerait une 
augmentation des revenus provenant du coton. A l’exception notable de l’étude 
de Tokarick (2003) qui situe le niveau d’augmentation à seulement +2 à +3 %, 
toutes les autres études estiment ces augmentations à plus de 10 % 
(Tableau 7.3). Selon l’évaluation de l’ICAC (2003), la suppression des 
distorsions pourrait même entraîner jusqu’à 70 % d’augmentation de revenu. 




Tableau 7.3 Les gains potentiels sur le cours du coton avec la suppression des 
aides accordées aux producteurs 
 
Etude Méthode Cours mondial sous l’effet de la suppression des distorsions 
FAPRI (2000) Equilibre partiel +11,4 % en 2002 (suppression de toute distorsion du commerce) 
Goreux (2002) Equilibre partiel +12,0 % en 2000/2001 (suppression de toute subvention) 
ICAC (2002) Equilibre partiel +29,7 % en 2000/01 +74,2 en 2001/02 
ICAC (2003) Equilibre partiel +70,0 % en 2001/02 +15 % en 2002/03 
Tokarick 
(2003)* 
Equilibre partiel +2,8 % 
+2,0 % 
(suppression de tout support) 
(suppression des subventions seulement) 
Quirke (2001) Equilibre général +13,4 % en 1999 (suppression de subventions Etats-Unis et Chine) 
ODI (2004) Equilibre partiel +18,0 % en 2000/01 (marché unique, élasticité demande uniforme) 
  +20,0 % 2000/01 (marché fragmenté, élasticité demande uniforme) 
  +22,0 % 2000/01 (marché unique, élasticité demande différenciée) 
  +28,0 % 2000/01 (marché fragmenté, élasticité demande différenciée) 
Source : Gillson / ODI, 2004 
 
 
Dans le cadre de leur étude sur l’impact des subventions accordées aux 
producteurs des pays industrialisés sur les pays en développement, Gillson et al. 
expliquent que les différences entre les niveaux d’impact sont dues à des 
différences entre les hypothèses de travail. Pour illustrer leur propos, ils ont 
testé plusieurs scénarios sur la base des hypothèses de type de marché et de type 
d’élasticité de la demande du coton. Ils sont arrivés ainsi à des valeurs qui 
varient de +18 à +28 % avec la suppression des subventions. Ces résultats 
appellent donc à la prudence sur l’importance de l’impact des aides sur le cours 
du coton, impact qui peut être surestimé ou sous-estimé. 
Une autre conclusion des travaux de Gillson et al. est celui d’avoir montré que 
l’importance de l’impact des subventions peut varier d’un pays à l’autre. Pour 
les pays producteurs de coton de l’Afrique de l’Ouest et du Centre, ils ont 
montré que le gain n’est uniforme pour tous que sous l’hypothèse d’un marché 
de coton unique et une élasticité de la demande de coton uniforme. Sous cette 
hypothèse, le montant du manque pour tous les pays est de 271 millions de $ US 
et peut atteindre 360 millions de $ US avec une hypothèse de marché unique et 
élasticité différenciée. Par contre sous l’hypothèse de marché fragmenté, les 
gains varient d’un pays à l’autre. Sous cette hypothèse, le Togo aurait le gain le 
plus élevé pouvant atteindre 57 % des revenus. Ces résultats indiquent que la 
filière cotonnière togolaise, avec une perte de cette ampleur, pourra 
difficilement être compétitive sur le marché international malgré les avantages 
comparatifs reconnus aux filières africaines. 
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Tableau 7.4 Gains de revenu (en %) pour les pays d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre avec la suppression des subventions sous différentes 
hypothèses. 
 
Marché Unique Fragmenté Unique Fragmenté 
Elasticité de la demande Uniforme Uniforme Différencié Différencié 
1 Bénin 28 15 36 20 
2 Burkina Faso 28 17 39 25 
3 Cameroun 28 18 39 27 
4 Centre Afrique 28 13 36 16 
5 Congo 28 0 36 0 
6 Côte d’Ivoire 28 15 39 21 
7 Gambie 28 3 36 3 
8 Ghana 28 10 36 12 
9 Guinée 28 0 36 0 
10 Guinée Bissau 28 5 36 5 
11 Libéria 28 27 36 34 
12 Mali 28 5 36 7 
13 Niger 28 3 36 3 
14 Nigeria 28 2 36 3 
15 Tchad 28 15 36 25 
16 Togo 28 37 36 57 
 Total 28 10 37 14 
     (gain total en millions $) (271) (94) (360) (134) 
Source : Gillson / ODI, 2004 
 
 
Avec un tel manque à gagner, le producteur de coton togolais part perdant sur le 
marché international, malgré son avantage comparatif en terme de coût de 
production ou de qualité du coton produit. Le prix offert aux producteurs 
togolais conduit à une démotivation de ceux-ci, malgré la stabilité du marché. 
D’après des investigations menées par Assah (2003), certains producteurs coton 
pensent se mettre exclusivement à produire des cultures vivrières au moins pour 
assurer la survie au quotidien de la famille. Selon OXFAM, « les subventions 
américaines sont en train de détruire les modes de subsistance en Afrique et 
dans d’autres pays en développement » (Watkins, 2002). Pendant que les 
subventions tirent le cours du coton vers le bas, les prix des intrants pénalisent le 
producteur africain par rapport à son homologue européen. Ainsi, quand le 
producteur d’Afrique achète la tonne d’intrants importés consommés sur le 
coton à près de 300 000 FCFA (soit 550 dollars US), celui de l’Europe l’achète 
à moins de 50 000 FCFA (90 dollars US). Ainsi, non seulement les subventions 
éliminent aussi les filières de ces pays de la concurrence, au moment même où 
les bailleurs de fonds contraignent ces dernières à la libéralisation, mais elles 
confinent le paysan togolais et des autres pays dans une pauvreté qui les 
contraint à poursuivre la pratique d’une agriculture de survie, dommageable 
pour la sauvegarde de l’environnement. Nous avons montré dans le chapitre 5, 
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un système de culture peu intensif, conduisant à la disparition de la jachère, 
alors qu’une relative intensification est possible et permettrait une reconstitution 
de la jachère (voir chapitre 6). Cette situation de Poissongui est loin d’être 
marginale en Afrique subsaharienne. 
 
7.1.3. Une situation de monopole naturel et des comportements 
opportunistes 
Si les subventions des pays développés éliminent la concurrence sur le marché 
international du coton, les spécificités de cette culture posent problème à la 
libéralisation des filières coton sur les marchés nationaux. A la suite de leurs 
travaux cités plus haut, Poulton et al. (2004) ont relevé entre autres spécificités, 
le caractère de service public de certaines activités dans la filière cotonnière 
dont la non prise en compte par les opérateurs privés a entravé le succès des 
processus de libéralisation. Au Togo, l’assurance insuffisante de ces services 
publics lors de la restructuration du Ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de 
l’Elevage a contribué à la chute des rendements et de la production de coton 
entre 1998 et 2001 (voir chapitre 4, 4.2.4). Nous n’allons pas revenir sur cet 
aspect de la spécificité de la culture cotonnière. Nous voulons approfondir une 
autre spécificité du caractère de culture d’exportation du coton qui conduit à des 
situations de monopole naturel. 
En effet, nous avons indiqué plus haut que toute la production cotonnière du 
Togo, comme dans les autres pays de la Zone franc, est destinée à l’exportation. 
La seule transformation subie localement par le coton-graine est l’égrenage qui 
permet d’exporter de la fibre de coton. Les usines font donc la jonction entre les 
producteurs et le marché international du coton. C’est dire l’importance de ces 
usines dans la filière. Cela explique que dans presque tous les cas, les opérateurs 
privés interviennent en priorité sur ce maillon de la filière en cas de 
libéralisation. Au Togo, l’égrenage est le maillon de la filière cotonnière qui a 
vu arriver des opérateurs privés avec l’installation des usines d’égrenage dans 
les Régions Maritime, Centrale et des Savanes (voire chapitre 4, 4.2.3). 
Pour être rentable, l’usine d’égrenage a besoin d’une quantité relativement 
importante de coton-graine. La capacité d’égrenage des usines varie de 200 à 
600 tonnes/jour. Avec une campagne d’égrenage de six mois dans l’année, soit 
180 jours, la capacité annuelle d’égrenage des usines varie de 36 000 à 108 000 
tonnes (Tableau 7.5).  
Lorsqu’on compare, les capacités d’égrenage des usines déjà installées avec les 
quantités de coton-graine produites en 2002 dans leurs régions de localisation 
respective, on constate que les productions régionales sont insuffisantes pour 
couvrir les capacités d’égrenage des usines. La production totale du pays 
représente 34,6 % de la capacité totale de l’ensemble des usines, la production 
totale de la Région Centrale ne couvrant que 11 % de la capacité d’égrenage de 
SOPIC qui y est installée. 
 
 255 
Tableau 7.5 Taux de couverture de la capacité d’égrenage des usines au Togo en 
2002 
 
Capacité d’égrenage * 
(Tonnes) 
Production de la 
région (Tonnes) 
Taux de couverture 




journalière annuelle   
Savanes SOCOSA 600 108 000 36 442 33,7 
Kara KARA 200 36 000 23 831 66,2 
Centrale SOPIC 600 108 000 12 100 11,2 
Plateaux-Nord TALO 500 90 000 25 103 27,9 
SICOT 600 
Plateaux-Sud 
NOTSE 200 144 000 70 565 49,0 
 Ensemble 2 700 486 000 168 041 34,6 
Source : d’après données SOTOCO. 
 
 
La première conséquence de cette faible couverture de la capacité d’égrenage 
des usines existantes est qu’il n’est pas envisageable pour d’autres opérateurs 
privés d’installer de nouvelles usines d’égrenages dans ces régions pour faire 
concurrence aux premières installées. Les usines d’égrenage du coton répondent 
dans ces conditions à la règle de « la première installée occupe la place ». Cette 
situation constitue une forte barrière à l’entrée pour de nouveaux opérateurs 
économiques privés qui voudraient intervenir sur le marché du coton. 
D’un autre côté, lorsqu’on regarde la distribution des usines sur le territoire 
togolais, il est difficile pour une usine d’aller faire concurrence à une autre. En 
effet, il n’est pas économiquement justifiable pour l’usine SICOT d’aller 
proposer un prix d’achat aux producteurs de la Région Centrale ou des Savanes 
qui soit supérieur à celui que pourra offrir l’usine SOPIC ou SOCOSA qui sont 
dans ces Régions respectives du fait du coût de transport qui l’en dissuaderait. 
Car, la marge de manœuvre pour une usine de proposer un prix supérieur à celui 
de son concurrent est très limitée à cause des cours déjà très bas sur le marché 
mondial du fait des subventions. De même, les paysans peuvent difficilement 
transporter leur coton d’une région pour aller le vendre dans une autre région, à 
moins d’être frontalier avec cette autre région. 
Ainsi, malgré la libéralisation et l’installation des opérateurs privés, on se 
retrouve très vite dans une situation de monopole naturel. Chaque usine 
d’égrenage se trouve sans concurrent dans sa région de localisation et les 
producteurs de la région n’auront qu’un seul partenaire commercial. Il n’est pas 
possible dans ces conditions, de parler de libre échange. Il n’est pas possible non 
plus pour les OP de faire de la concurrence entre elles. La filière a alors besoin 
que l’action de tous les acteurs qui se retrouvent face à une situation de 
monopole soit coordonnée. Bien sûr au Togo, nous avons assisté à des transferts 
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non économiquement justifiés entre des régions (voir 4.2.3). Cela est dû à des 
comportements opportunistes des acteurs dans la filière. 
Le comportement opportuniste s’observe de différentes manières dans la filière 
cotonnière. D’abord, il y a l’opportunisme des pouvoirs publics qui s’observe 
avec la filière cotonnière non libéralisée aussi bien au Togo que dans les autres 
pays de la zone franc. La filière constitue alors, non seulement une importante 
source de revenus pour l’Etat, mais aussi une rente pour des profits et des 
enrichissements personnels. Cela explique en partie la résistance des pouvoirs 
publics à libéraliser les filières cotonnières. La coordination de ces filières par 
les structures d’Etat se fait alors dans une absence de transparence. La 
consultation des rapports d’audit financier et comptable de la SOTOCO permet 
de constater que la société a fonctionné pendant des années sans une 
comptabilité analytique qui permettrait de maîtriser la gestion financière de la 
filière et d’améliorer l’efficacité de la structure. Outre le fait que ce manque de 
transparence ouvre la voie à toutes les malversations possibles, il est difficile de 
vérifier l’équité des prix aux producteurs, que ce soit pour le coton-graine ou 
pour les intrants coton. Ce comportement opportuniste dans les structures d’Etat 
rend ces dernières inefficaces à assurer seules la coordination de la filière. 
Le comportement opportuniste s’est observé également avec les opérateurs 
privés qui ont fait nouvellement leur entrée dans la filière. S’il est difficile de 
vérifier ce phénomène au Togo, le cas du Bénin est très instructif. Ainsi, à la 
suite de la libéralisation, il a été observé une tendance des opérateurs privés à se 
constituer en trust pour éviter la concurrence. La situation de monopole naturel 
lié aux usines d’égrenage ne fait qu’arranger les opérateurs privés qui n’auront 
pas beaucoup d’effort à faire pour la bonne marche de leur trust. Les états 
généraux de la filière cotonnière béninoise et d’autres analyses ont montré que, 
les opérateurs privés qui ont un comportement opportuniste, au lieu d’être 
sanctionnés par l’Etat, seraient aidés par celui-ci (à cause du comportement 
opportuniste des pouvoirs publics) à travers les agréments qui ne seraient 
octroyés qu’à des « proches ». Ainsi, la libéralisation n’a pas conduit 
nécessairement à un libre échange et à la libre concurrence. 
Enfin, les producteurs eux-mêmes ont un comportement opportuniste qui a créé 
des problèmes aux opérateurs privés au Bénin. En effet, la distribution des 
intrants a continué à se faire à crédit, un crédit que le paysan est sensé 
rembourser à la vente du coton. Mais, pour éviter de rembourser leur dette, 
certains paysans n’hésitent pas à aller vendre leur coton ailleurs. Ce 
comportement opportuniste est fréquent dans les zones frontalières avec les pays 
voisins (des producteurs togolais ont aussi tendance à aller vendre au Bénin 
pour échapper à leurs dettes vis-à-vis de la SOTOCO. 
A la suite de tout ce qui précède, on peut dire que la filière cotonnière a besoin 
d’une coordination parce que le jeu de la concurrence est faussé depuis le 
marché mondial. Mais la coordination dont la filière cotonnière a besoin doit 
être différente de l’ancienne coordination entièrement pilotée par l’Etat. Du fait 
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du comportement opportuniste de tous les acteurs, les pouvoirs publics en 
premier, mais aussi les opérateurs privés et les producteurs, la nouvelle 
coordination doit intégrer aussi bien l’Etat que les opérateurs privés et les 
producteurs. C’est cette nouvelle coordination que nous allons discuter dans les 
sections suivantes en mettant l’accent sur le rôle des OP, les producteurs étant 
les premiers concernés. 
 
 
7.1.4. Des OP pour renforcer le pouvoir de négociation des paysans 
Nous avons discuté de l’organisation de la filière cotonnière dans le chapitre 4 
où nous avons montré que depuis le démarrage du processus de libéralisation, 
pas grande chose n’a changé en réalité. Il ressort de l’analyse de la filière 
cotonnière, que le circuit de commercialisation du coton est relativement simple 
où il n’y a pas d’intermédiaire entre les producteurs et la SOTOCO, principale 
« grossiste » du coton (Figure 7.3). Nous avons indiqué que le transport du 
coton-graine est assuré par la SOTOCO qui va chercher le produit bord champ. 
Nous avons analysé, par ailleurs, les activités commerciales actuelles des 
paysans à travers leurs organisations qui consistent à assurer la collecte du 
coton-graine au niveau villageois (voir 4.3.3). Enfin, nous avons montré dans les 
paragraphes précédents que les spécificités du coton conduisent, même avec 













Figure 7.3 Circuit de commercialisation du coton 
 
 
Face à une telle organisation du marché du coton, il n’ y a pas de place, ni pour 
la concurrence entre les OP, ni pour la réalisation des économies d’échelle pour 
les organisations paysannes. Par contre, nous avons fait le constat dans le 
chapitre 4 qu’à travers le processus de libéralisation, le paysan commence à 
s’impliquer dans les mécanismes de prises de décision dans la filière cotonnière 
où les OP commencent à constituer un contre pouvoir à la SOTOCO.  
Selon van Dijk (1997), la principale raison qui a conduit historiquement les 
paysans à former des coopératives est celle de constituer un contre pouvoir. 










l’organisation de la filière, qu’elle soit libéralisée ou non, et face au 
dysfonctionnement du marché où se joue une concurrence déloyale. L’absence 
de contre pouvoir dans le passé s’est traduite par le fait que les producteurs se 
sont retrouvés avec des charges sans les avantages. Ainsi, le principal rôle pour 
les OP dans les stratégies futures, sera celui de renforcer le pouvoir de 
négociation des paysans avec la SOTOCO ou avec les opérateurs privés, si la 
libéralisation les mettait face à face avec ces derniers. 
Nous allons discuter le rôle futur des OP en vue de l’acquisition et du 
renforcement du pouvoir de négociation à partir de nos connaissances fondées 
d’une part, sur nos enquêtes auprès des producteurs coton dont les résultats sont 
discutés en partie dans le chapitre 4, et d’autre part, sur les résultats des 
recherches de Brunsting (2005) portant sur les opportunités de renforcement de 
la position des producteurs de coton au Togo dans la filière. 
La négociation doit porter sur tous les aspects de la filière cotonnière, la fixation 
des prix constituant la synthèse. Aujourd’hui, les producteurs ne savent pas où 
et comment sont fixés les prix du coton-graine, ni de celui des intrants. Une 
bonne organisation des producteurs doit leur permettre d’avoir un poids 
suffisant dans la filière pour pouvoir négocier le prix avec les autres partenaires 
(avec les pouvoirs publics dans le cadre de la société d’Etat et avec les 
opérateurs privés). Par exemple, dans les stratégies actuelles du paysan, les 
semences sont considérées comme fournies gratuitement par la SOTOCO. Et 
pourtant la production et la distribution de ces semences comportent un coût. Si 
les semences sont réellement gratuites pour les paysans, qui donc en supporte le 
coût ? Mais dans le cas contraire où le coût des semences est pris en compte 
dans la fixation du prix aux producteurs du coton-graine, aucun paysan ne peut 
dire à combien il paie les semences qu’il utilise dans son champ. La capacité 
pour les producteurs d’influencer ces décisions peut apporter des changements 
positifs à leurs systèmes de production. 
Les OP ne peuvent assumer efficacement le rôle de renforcement du pouvoir de 
négociation des paysans qu’à travers une structuration et une démocratisation 
véritable. A notre sens, il ne s’agira pas d’envisager une compétition entre les 
OP avec la situation de monopole naturel du coton, mais de rechercher une 
coordination dans la filière avec une participation effective des OP à cette 
coordination. C’est pour cela qu’une bonne structuration des OP au niveau 
nationale nous paraît indispensable pour une bonne action de coordination. 
Un processus de structuration est en cours avec les unions préfectorales et 
régionales et une évolution vers une fédération nationale. Il est important que 
cette structuration soit parachevée avec des représentants des paysans au niveau 
national. Toutefois, la structuration doit s’accompagner d’une culture 
démocratique dans la désignation des représentants, une désignation qui est 
stratégique pour l’action des paysans. Dans un processus de libéralisation qui 
connaît des résistances, on peut prédire que les pouvoirs publics chercheront à 
imposer des personnes acquises à leur cause et qui soient prêtes à défendre les 
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intérêts des politiques plutôt que ceux des paysans. D’un autre côté, nous avons 
montré que les OP sont d’initiative extérieure et qu’en dehors des dirigeants, les 
autres membres participent très peu à la vie de ces organisations. Dans ces 
conditions, le risque est grand que la désignation des représentants ne soit pas 
faite à travers des élections avec la participation du plus grand nombre possible 
des paysans que ceux-là sont sensés représentés. De plus, il est important 
d’élaborer des textes qui garantissent l’alternance aux différents postes de 
représentation pour éviter les abus de pouvoir et les malversations des 
représentants pouvant résulter des mandats trop longs. Enfin, le renforcement de 
la capacité de négociation sera nettement amélioré si la contrainte liée à l’auto 
censure (voir 4.4.4) qui empêche les paysans de donner leur avis sur des 
questions qui les concernent est levée. En d’autres termes, le renforcement de la 
capacité de négociation des paysans passe aussi par l’adoption par la société 
togolaise dans son ensemble d’une réelle culture démocratique, ce qui est loin 
d’être un acquis aujourd’hui. 
En plus d’une structuration des OP, le degré d’accès à l’information va 
conditionner l’action de ces OP. Les OP auront donc comme tâche essentielle de 
contribuer à un accès efficace des paysans à l’information. 
Nous avions relevé le faible accès des paysans à l’information comme une 
contrainte forte au bon fonctionnement des OP (se référer au chapitre 4, 
voir 4.4.4). L’organisation initiale de la filière cotonnière togolaise avait prévu 
une fonction de diffusion de l’information technique assurée par la SOTOCO. Si 
cette fonction a été efficacement assurée jusqu’à ce jour permettant d’obtenir du 
coton-graine d’une très grande qualité, la diffusion de l’information 
commerciale a cruellement fait défaut. Dans la filière cotonnière, l’asymétrie de 
l’information est très grande en ce qui concerne le volet commercialisation. Le 
manque d’organisation des paysans a été pour beaucoup dans le fait qu’ils 
subissent les prix fixés unilatéralement par les pouvoirs publics ou plus tard par 
des opérateurs privés bien organisés. Aussi, pour renforcer leur pouvoir dans la 
filière à travers une bonne organisation, les OP auront-elles pour rôle d’obtenir 
les informations sur les prix et les communiquer aux producteurs. L’Etat doit 
créer le cadre réglementaire leur permettant d’avoir accès aux informations. 
Dans la mesure où le coton-graine produit au Togo et dans la zone franc se situe 
dans les meilleures qualités, il importe que les producteurs puissent en profiter. 
Il n’est pas possible pour le producteur aujourd’hui de dire combien son effort 
pour produire un coton de grande qualité lui rapporte de plus par rapport au prix 
moyen affiché sur le marché international et qui est repris dans les discours 
officiels. Les OP, avec un accès optimal à l’information, se doivent de vendre la 
qualité de leur coton. La haute qualité de coton africain est un argument 
important à faire valoir sur le marché international. Si les paysans sont 
suffisamment informés, ils peuvent faire valoir cet argument dans les 
négociations au sein de la filière, puis que les OP, dans la nouvelle forme de 
coordination, vont participer à la fixation du prix. 
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Le manque d’organisation et d’information joue également en défaveur des 
paysans dans la formation des prix des intrants. Dans ce domaine aussi, 
l’asymétrie de l’information est grande, comme nous l’avion montré avec le 
projet KR2 où le Togo reçoit des intrants agricoles en don de la part du Japon 
(voir 4.1.2). L’organisation des paysans doit leur permettre de chercher à 
connaître à combien reviennent ces intrants et à combien ils sont revendus. S’il 
y a effectivement une subvention, les paysans doivent le savoir et élaborer leurs 
stratégies de production en conséquence avec des scénarios qui prennent en 
compte la suppression éventuelle de ces subventions. A l’inverse, au cas où ils 
paient ces intrants au-delà de leur coût de revient, l’accès à l’information 
contribuera à négocier et obtenir la vente de ces intrants à leur juste prix. C’est 
seulement sur la base des informations exactes que les OP peuvent engager des 
négociations efficaces avec les autres acteurs du marché, ce qui contribuera à 
améliorer leur participation au fonctionnement de la filière condition sine qua 
non de la durabilité des filières cotonnières africaines. Les pouvoirs publics et 
les opérateurs privés se doivent donc d’encourager et de faciliter l’amélioration 
de la participation des producteurs aux mécanismes de prise de décisions. C’est 
la solution pour assurer la pérennité de la filière cotonnière. 
Les paysans dans leurs nouvelles stratégies, ne doivent pas se limiter seulement 
à l’amélioration de la commercialisation des produits de rente, mais ils doivent 
également rechercher à accroître leur part de marge dans la commercialisation 
de leurs produits vivriers. 
 
 
7.2.  Des OP pour assurer une fonction de commercialisation des 
produits vivriers 
 
Jusqu'ici le paysan se contente de sa fonction de production, les productions 
vivrières étant destinées prioritairement pour se nourrir. La commercialisation 
des produits vivriers ne faisait pas partie de ses stratégies. Cette vision a marché 
tant que les systèmes de productions reposaient sur une agriculture itinérante 
avec peu ou sans consommation d’intrants extérieurs que le paysan devait payer. 
Avec de nouvelles stratégies intensives où le paysan doit payer ses intrants 
extérieurs, il se doit alors de prolonger sa fonction de production par une 
fonction de commercialisation pour pouvoir écouler le surplus qu’il ne 
manquera pas de dégager par l’intensification (voir 6.3.4), payer le coût des 
intrants (voir 6.3.5) et espérer tirer un meilleur revenu de ses produits agricoles. 
Il ne s’agira pas pour le paysan de se transformer en un commerçant, mais il doit 
s’impliquer davantage dans ce que nous pouvons appeler la commercialisation 
primaire des produits vivriers, c’est-à-dire, sur les premières branches de la 
chaîne de distribution des produits vivriers. Il est alors indispensable d’identifier 
(1) quels sont les produits vivriers commercialisables, (2) sur quels marchés 
écouler les produits, (3) quelles sont les tâches commerciales actuellement 
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réalisées par le paysan, (4) quelles sont les conditions d’amélioration de ces 
tâches commerciales. 
S’agissant de ces deux derniers points, l’objet de notre travail, comme signalé 
plus haut, n’est pas d’analyser la chaîne de commercialisation, mais de partir de 
l’analyse des tâches commerciales actuelles pour identifier les améliorations 
potentielles. Notre discussion repose sur (1) les recherches de Ommen (2005) 
sur le rôle potentiel des OP dans la commercialisation des produits vivriers à 
travers une étude de cas conduite dans la Région des Savanes au Togo, (2) les 
recherches réalisées dans le cadre des projets de recherche de la Fondation 
Sécurité Alimentaire Durable en Afrique de l’Ouest Centrale (SADAOC) dont 
nous avions pris part et qui ont porté sur la commercialisation, l’intégration des 
marchés, les infrastructures de commercialisation et les prix des produits 
alimentaires au Togo, (3) les résultats de notre modèle dans le chapitre 




7.2.1. Les principaux produits vivriers commercialisables et les 
débouchés 
L’identification des principaux produits vivriers que le paysan de la Région des 
Savanes peut commercialiser a été faite à partir d’une part, des statistiques de la 
DSID qui établit une balance annuelle des produits vivriers par région et au 
niveau nationale et, d’autre part, des résultats du modèle élaboré dans le chapitre 
6. La DSID collecte des données sur les principales productions vivrières du 
Togo. Elle effectue également des estimations des besoins alimentaires de la 
population togolaise. Ces deux séries de données lui permettent d’établir la 
balance des productions vivrières du pays. (DESA, 1995). Mais, en l’absence de 
rapports récents25, les données disponibles auprès de la DSID ont été recueillies 
par Ommen (2005) qui a établi une comparaison entre les régions économiques 
en matière de satisfaction des besoins alimentaires à partir des productions 
vivrières du pays entre 2001 et 2003 (Tableau 7.6). Ces données ne tiennent pas 
compte des quantités de produits vivriers qui passent par les circuits clandestins 
d’importation et d’exportation. Nous avons choisi de nous centrer sur la 
situation du maïs, du sorgho, du mil, de l’arachide et du niébé, les principaux 
produits vivriers rencontrés dans la Région des Savanes, les tubercules y étant 
fort peu cultivées. 
L’analyse des données de la balance des produits vivriers sur trois années 
montre que le Togo est structurellement26 excédentaire en maïs et en arachide. A 
                                                 
25
 Bien que la collecte des données se poursuive, les difficultés de financement de la DSID ne 
lui permettent plus de publier régulièrement ces informations qui sont pourtant d’une 
grande importance pour l’analyse et les décisions relatives à l’agriculture togolaise. 
26
 Nous mettons déficits ou excédents structurels en perspective avec des déficits ou 
excédents accidentels liés par exemple à des aléas climatiques.  
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l’inverse, on note une tendance à un déficit chronique pour le sorgho et le mil. 
Le niébé aussi présente deux années déficitaires sur les trois concernées par 
l’analyse. On note cependant des différences inter régionales importantes. 
La Région Maritime est structurellement déficitaire pour tous les produits, c’est-
à-dire trois années sur trois. La Région Kara aussi présente un déficit structurel, 
à l’exception de l’arachide. A l’inverse, les Régions des Plateaux et Centrale 
sont structurellement excédentaires pour tous les produits. Enfin, la Région des 
Savanes présente des excédents structurels pour le maïs, l’arachide et le niébé. 
Elle présente un déficit structurel pour le sorgho et le mil. Cette configuration de 
la balance de ces principaux produits vivriers permet de tirer plusieurs 
conséquences importantes pour notre analyse.  
1. Dans la mesure où la production est réalisée par plus des deux tiers de la 
population et que les habitants des centres urbains de l’intérieur du pays 
pratiquent de l’agriculture, les opportunités de commercialiser les 
produits vivriers, en particulier le maïs et l’arachide, à l’intérieur du Togo 
sont relativement limitées. Même pour le sorgho et le mil, le pays n’est 
déficitaire que certaines années. C’est pour le niébé qu’il existe des 
opportunités de commercialisation. 
2. Le pays étant structurellement excédent, il y a des surplus de produits 
exportables. Cela veut dire qu’une stratégie d’exportation de produits 
agricoles est encore possible, la question est de savoir quels sont les 
débouchés à viser et quel est le degré de compétitivité des produits 
vivriers togolais sur ces débouchés. 
3. Si on s’en tient au marché intérieur, deux régions apparaissent comme des 
débouchés potentiels. Il s’agit des Régions Maritime et Kara. Lomé étant 
relativement loin, et surtout à cause de la proximité des Régions des 
Plateaux et Centrale excédentaire, Kara apparaît à priori comme le 
premier débouché pour la Région des Savanes. 
4. La balance de production et de consommation sur les trois années montre 
que, dans les conditions de production actuelles, le paysan de la Région 
des Savanes commercialise une partie des productions du maïs, de 
l’arachide et du niébé hors de la Région. Par contre, les productions de 
sorgho et de mil ne suffisant pas pour couvrir les besoins de la Région, 
celle-ci étant obligée d’en importer. 
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Tableau 7.6 La balance des produits vivriers (en Tonnes) par région 
économique et pour l’ensemble du Togo de 2001 à 2003 
 
 Région 
 Maritime Plateaux Centrale Kara Savanes 
Ensemble 
du Togo 
2003/2004       
Maïs - 133 794 131 686 37 777 - 2 414 14 800 48 057 
Mil/Sorgho - 6 056 12 433 23 636 - 8 637 - 31 788 - 10 412 
Arachide -1 274 6 758 2 858 7 995 9 904 26 240 
Niébé -13 733 9 854 - 2 187 - 1 905 7 179 - 791 
2002/2003        
Maïs -114 929 94 728 41 996 - 3 214 16 851 35 432 
Mil/Sorgho - 4 228 29 347 24 031 - 4 937 - 38 765 5 448 
Arachide - 673 1 656 4 042 6 154 12 230 8 703 
Niébé -10 791 14 526 2 297 -1 505 4 749 9 275 
2001/2002       
Maïs 112 459 86 086 29 301 - 7 715 1 074 5 968 
Mil/Sorgho - 4 492 15 853 19 513 - 3 731 - 49 359 - 22 198 
Arachide - 588 1 705 2 498 7 527 10 862 22 004 
Niébé -10 529 7 056 -1 403 -632 4 934 - 574 
Source : d’après les données DSID présentées par van Ommen, 2005 
 
 
La configuration qui vient d’être discutée est fondée sur les stratégies actuelles. 
Mais des stratégies d’intensification de la production agricole analysées dans le 
chapitre 6, il ressort que le paysan pourra dégager des productions de sorgho et 
de mil pour la vente. Par contre, suivant les résultats du modèle élaboré dans le 
chapitre précédent, la production de maïs n’est pas intéressante au prix de vente 
actuel. Cela signifie que le paysan de la Région des Savanes pourra disposer de 
productions de Sorgho, de mil, d’arachide et du Niébé à vendre dans les centres 
urbains suivants : Dapaong (Région des Savanes), Kara (Région de la Kara) et 
Lomé (Région Maritime). Cependant, le paysan de la Région des Savanes 
pourra vendre difficilement dans les Régions des Plateaux et Centrale. 
 
 
7.2.2. Les débouchés, les chaînes de distribution et les coûts de 
commercialisation et de transaction 
Dans le chapitre 1, nous avons montré que la Région des Savanes ne dispose 
qu’un marché urbain, celui de Dapaong (voir 1.3.3). Le marché de Dapaong 
dessert à son tour les marchés de Kara et de Lomé. Nous avons également 
montré que le marché de Cinkassé, sans être un marché urbain, joue le rôle de 
marché transfrontalier en desservant le Ghana et le Burkina Faso, deux pays 
limitrophes de la Région des Savanes. Par ailleurs, nous avons montré dans le 
chapitre 5 que le paysan de Poissongui ne vend pas ses produits sur ces deux 
marchés, mais plutôt sur des marchés ruraux avoisinants (voir 5.1.2). Ce sont 
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donc ces marchés ruraux qui approvisionnent les marchés de Dapaong et de 
Cinkassé. De façon simplifiée, nous pouvons dresser le circuit des produits 
vivriers du paysan de Poissongui comme partant du paysan, passant par les 
marchés ruraux pour alimenter les marchés de Dapaong et Cinkassé dans la 
Région des Savanes avant de prendre, soit la route du Sud vers Kara et Lomé 
pour les produits arrivés à Dapaong, ou bien celle des pays voisins pour les 
produits partant de Cinkassé. 
La Fondation SADAOC a coordonné des projets de recherche sur les produits 
vivriers dans cinq pays de l’Afrique de l’Ouest, notamment le Burkina Faso, la 
Côte d’Ivoire, le Ghana, le Mali et le Togo. Une partie des recherches réalisée a 
porté sur la commercialisation des produits vivriers à l’intérieur et entre les pays 
impliqués dans le projet. C’est ainsi que les travaux conduits au Togo ont 
permis d’identifier entre autres, les principaux circuits de distribution, les 
différents coûts qui rentrent dans la formation des prix ainsi que les 
infrastructures de commercialisation des produits vivriers dans le pays 
(SADAOC, 2002a ; 2002b ; 2002c ; 2002d ; 2002e et 2002f).  
Ainsi, d’une façon générale, les produits vivriers suivent une trajectoire nord-
sud, avec dans la plupart des cas une convergence vers Lomé. Cependant, il 
arrive parfois que certains marchés des Régions Centrale et des Plateaux 
approvisionnent des marchés du nord et notamment ceux de Kara, Dapaong et 
Cinkassé. Ces marchés desservent également parfois les pays limitrophes du 
Togo, le Ghana, le Bénin et le Burkina Faso. Les marchés des Régions des 
Plateaux et Centrale sont donc de nature à concurrencer les produits vivriers de 
la Région des Savanes. Ces marchés constituent un circuit concurrentiel pour les 
produits vivriers de la Région des Savanes. Les résultats de SADAOC associés 
au circuit que nous avons identifié au départ de Poissongui nous permet de 
schématiser le circuit général des produits vivriers de Poissongui de façon 
simplifiée dans la Figure 7.4. 
Le circuit de distribution fait apparaître trois niveaux de commercialisation des 
produits vivriers, correspondant à trois types de commerçants. Le premier type 
est constitué de commerçants dits sédentaires qui opèrent localement. Les 
commerçants sédentaires animent les marchés ruraux et ceux de Dapaong et 
Cinkassé. Le second est constitué des commerçants dont les activités se 
déroulent sur plus d’une région. Ceux-là, appelés commerçants régionaux, 
opèrent entre les marchés de la Région des Savanes et ceux de Kara et de Lomé. 
Le troisième type est celui des commerçants transfrontaliers qui 






















Ce circuit de distribution des produits vivriers, simple en apparence, cache en 
réalité une chaîne très complexe de nombreux acteurs. Le paysan se situe au tout 
début de la chaîne, tandis que le consommateur se retrouve tout à fait au bout de 
la chaîne. Entre ces deux extrémités se trouvent plusieurs acteurs, notamment 
des intermédiaires (collecteurs, courtiers, etc.) des agents et auxiliaires. Cette 
chaîne peut être schématisée de façon simplifiée comme illustré dans la 
Figure 7.5. La multiplication des intermédiaires conduit à l’accroissement du 
nombre des agents et auxiliaires commerciaux. La multiplicité de ces acteurs 
constitue autant de charges qui sont prises en compte dans la formation des prix. 
Ces charges entrent de deux manières dans la formation des prix, en tirant le 
prix aux producteurs vers le bas et en poussant le prix aux consommateurs vers 
le haut. Ainsi, il est de l’intérêt des paysans de rechercher la réduction des 
intermédiaires pour espérer augmenter leurs marges sur la commercialisation de 
leurs produits. 
Lorsqu’il s’agit de commercialiser les produits vivriers, le marché échoue pour 
des raisons discutées dans le chapitre 3, portant sur la saisonnalité et la spatialité 
des produits, l’étroitesse des marchés, les politiques commerciales hostiles et 
instables ainsi que les marchés incomplets (Adégbidi et al., 2003). L’étroitesse 
et l’incomplétude des marchés ruraux pour les produits vivriers sont 
particulièrement très marquées. De plus, les productions agricoles pluviales avec 
une seule saison de pluies et sans irrigation qui sont pratiquées à Poissongui, ne 
peuvent qu’être très saisonnières. Ces spécificités engendrent des coûts de 
commercialisation et de transaction très élevés accentués par la multiplicité des 
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Circuit de distribution des produits de la Région des Savanes 
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Nous rappelons que les coûts de commercialisation sont constitués par les coûts 
de transports, les salaires des employés et des assistants, les frais de transports 
aller/retour du commerçant et de son agent pour l’achat des produits, les frais de 
manutention (coûts de chargement et de déchargement), les patentes, les taxes 
de marché, les frais de route. Les coûts de transaction sont essentiellement les 
coûts d’information et les commissions. Ces coûts sont particulièrement élevés 
dans la Région des Savanes à cause des stratégies actuelles des paysans 
consistant à commercialiser leurs produits agricoles par de petites quantités à 

























Figure 7.5 Les acteurs des circuits commerciaux des produits vivriers au Togo 
 
 
On peut constater que, contrairement à la commercialisation du coton-graine, les 
paysans peuvent réaliser des économies d’échelle en se regroupant pour 
commercialiser des quantités importantes et réduire du même coup, les coûts de 
transaction. Comme ils le font en partie pour le coton, les paysans doivent 
prolonger leur fonction de production par une fonction de commercialisation des 
produits vivriers. Puisque des OP existent dans la Région des Savanes, nous 
allons discuter et analyser dans les sections 7.2.3, 7.2..4 et 7.2.5 les OP de 
commercialisation des produits vivriers existantes, les activités commerciales 
actuelles et les opportunités d’amélioration des activités commerciales de ces 
OP. La relation entre d’une part, les stratégies futures d’intensification agricole 
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et, d’autre part, la réduction des coûts de commercialisation et de transaction, 
sera discutée dans la section 7.2.6.  
 
7.2.3. Une Organisation Paysanne pour commercialiser les produits 
vivriers 
L’idée d’organiser les paysans pour commercialiser les produits vivriers n’est 
pas nouvelle dans la Région des Savanes où les organisations paysannes ont 
déjà une longue histoire. Ce qui est nouveau dans notre travail est de constater 
les insuffisances et d’explorer les possibilités d’amélioration des tâches 
commerciales en vue de la réalisation des économies d’échelle et de la réduction 
des coûts de transaction, ce qui permettra une amélioration significative des 
parts de marge des paysans. Dans la mesure où des OP existent dans la Région 
des Savanes, notre travail a consisté à mener des enquêtes pour analyser ce que 
les paysans font déjà en matière d’organisations paysannes pour commercialiser 
les produits vivriers, identifier les faiblesses de ces organisations et prospecter 
les tâches et les stratégies complémentaires nouvelles à mettre en place pour 
améliorer l’efficacité de ces OP. 
 Notre premier travail a été d’inventorier les OP qui opèrent déjà dans la Région 
des Savanes. N’ayant pas les moyens d’effectuer cet inventaire, nous avons 
exploité à la fois, l’inventaire entamé par la Délégation Régionale de l’ICAT à 
Dapaong et les recensements opérés par les ONG, en particulier la RAFIA. En 
fait, plusieurs ONG travaillent dans la Région avec d’importants volets 
d’encadrement d’OP sans qu’une vision d’ensemble des OP soit fournie nulle 
part. L’inventaire de l’ICAT est donc d’une grande importance. 
Malheureusement, ce travail est resté en suspens faute de moyens financiers 
pour l’achever. De ce fait, les informations collectées sont restées partielles et 
non traitées au moment où nous conduisions nos investigations et aucun rapport 
n’a été produit. Ce sont donc les données brutes que nous avons exploitées à 
partir des fiches de collectes. Bien qu’inachevé, le travail nous a permis de 
constater que pas moins de dix types d’organisations paysannes sont créées dans 
la Région des Savanes (Tableau 7.7). 
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Tableau 7.7 Différents types d’OP non coton recensées dans la Région des 
Savanes en 2001 
 
 Type de groupement Activité principale Objectifs 
1 
Productions vivrières Production et commercialisation 
de céréales 
• Accéder aux crédits intrants 
agricoles  
• commercialiser des produits 
agricoles (timide) 
2 
Maraîcher Production et commercialisation 
de produits maraîchers à partir 
des champs individuels 
• Commercialiser des produits 
maraîchers 




des produits vivriers 
Banque de céréales : stocks 
individuels avec parfois des 
magasins communs 
• Accéder aux crédits de 
commercialisation 
• Stocker des céréales et du niébé 
4 
Gestion des intrants Distribution des intrants 
agricoles 
• Créer une fédération d’OP pour la 
gestion des intrants 
• Vendre des engrais aux membres et 
non membres 
5 Elevage Elevage de caprins, ovins et 
aulacodes  
• Mettre en commun des troupeaux 
pour accéder aux soins sanitaires 
6 Epargne – crédit  Mobilisation de l’épargne • Accéder aux crédits à travers l’épargne des membres 
7 
Pêche Pèche artisanale • Accéder à l’encadrement, à la 
formation et aux crédits pour 
équipement de pêche 
8 Pépinière Pépinières de jeunes plants • Fournir des jeunes plants pour le 
reboisement 
9 Producteurs de 
semences 
Semences de cultures vivrières • Accéder aux crédits pour la 
production de semences 
10 Auxiliaires villageois d’élevage 
Soins aux animaux • Acquérir des moyens pour des 
prestations de service aux éleveurs 
Source : D’après fiches d’enquêtes de l’ICAT 
 
 
Presque tous les domaines d’activités dans le milieu rural font l’objet 
d’organisation des paysans. Si les OP portent sur des activités traditionnelles des 
paysans comme les productions vivrières et l’élevage, elles concernent aussi de 
plus en plus des domaines d’activités traditionnellement réservés aux structures 
de développement telles que la distribution des intrants, la mobilisation de 
l’épargne, ou encore la production de semences. Les domaines d’intervention 
des OP sont donc très diversifiés, ce qui peut être interprété comme un 
désengagement de plus en plus marqué de l’Etat et aussi une influence de plus 
en plus accrue des OP. 
A la différence des GPC, les OP non coton relèvent de plusieurs structures de 
développement aussi bien gouvernementales que non gouvernementales 
(Tableau 7.8). L’Institut de Conseil et d’Appui Technique (ICAT) est la 
structure étatique de promotion des OP non coton tandis que les principales 
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ONG sont la Recherche Appui Formation aux Initiatives d’Autopromotion 
(RAFIA), UGKo et la Jeunesse Agricole Rurale Catholique (JARC). Au cours 
de l’année 2004, la RAFIA a recensé 1857 OP non coton dans la Région des 
Savanes, regroupant 29685 producteurs, soit en moyenne 16 producteurs par 
groupement. 
 
Tableau 7.8 Répartition et taille des OP non coton suivant les Structures 
d’encadrement 
 
Nombre d’OP Total producteurs Structure de promotion 
et d’encadrement Nombre % Nombre % 
Nombre moyen 
producteurs / OP 
ICAT 413 22 12 289 41 30 
JARC 661 36 5 000 17 8 
RAFIA 740 40 11 804 40 16 
UGKo 43 2 592 2 14 
 1857 100 29 685 100 16 
Source : d’après RAFIA, 2004 
 
 
La commercialisation des produits vivriers apparaît déjà comme une 
préoccupation de premier plan dans la mesure où de plus en plus d’OP se 
forment autour de cet objectif. Cependant, à travers nos enquêtes, nous avons pu 
constater que le niveau d’implication des OP dans la commercialisation des 
produits reste encore très limité. Les OP opèrent sur quelques sacs de produits 
vivriers qui sont achetés dans leurs villages et généralement revendus dans les 
mêmes villages. Aucune des OP enquêtées n’a développé une stratégie de 
commercialisation visant à atteindre des marchés urbains en vue d’améliorer 
leurs revenus. Elles se contentent de la vente des produits pendant la période de 
soudure en espérant une augmentation des prix sur les marchés.  
L’élaboration d’une stratégie de commercialisation visant à la fois la réduction 
des intermédiaires, la vente des produits à un meilleur moment et la réduction 
des coûts de transaction reste encore des objectifs à rechercher pour les OP. Les 
OP doivent afficher ces objectifs comme les principaux et se constituer en tant 
qu’Organisation Paysanne pour la Commercialisation des Produits Vivriers 
(OPCV) et reconnues comme telles.  
 
7.2.4. Les activités actuelles des OP en matière de commercialisation des 
produits vivriers 
Après l’inventaire des OP non coton, nous avons conduit une enquête, sous 
forme d’étude de cas, auprès de 9 OP non agricoles dont 5 OP de 
commercialisation de produits vivriers, 3 OP de gestion de moulin et 1 OP de 
production maraîchère (voir 2.2.1). L’enquête auprès des OP de gestion de 
moulin et de production maraîchère avait pour but de nous permettre de faire le 
 270
tour complet des questions relatives aux OP non coton, les OP de 
commercialisation restant l’objet principal de notre investigation.  
Le premier constat de notre enquête est que les OP non coton sont, à l’instar des 
GPC, d’initiative externe en ce sens qu’à l’origine de la création de chaque OP 
se trouve une structure de promotion. Mais les discours sont différents selon que 
l’on s’adresse au OP ou aux structures de promotion. En effet, les structures de 
promotion déclarent que ce sont les paysans eux-mêmes qui ont créé leurs 
propres groupements tandis que chaque OP enquêtée déclare que « c’est la 
structure une telle qui nous a demandé de nous regrouper pour bénéficier 
d’aide ». Ainsi, les OP sont construites sur des malentendus entre les initiateurs 
et les paysans, ce qui est la première menace pour leur pérennité. Comme nous 
l’avons relevé dans le chapitre 4, une OP créée sur cette mauvaise base vit aussi 
longtemps que la structure qui l’a suscitée continue de lui accorder de l’aide. 
Dès que l’aide prend fin toute l’organisation paysanne aussi prend fin. C’est 
ainsi que sur trois OP de gestion de moulin que nous avions enquêtées, seule 
une marchait encore tant bien que mal, les deux autres ont fermé la porte de leur 
moulin depuis plusieurs mois avant notre enquête. Les membres de ces OP 
indiquent que les moulins sont tombés en panne et que la structure qui les a 
organisés autour du moulin ne les a pas aidés à acheter les pièces de rechange. 
Les paysans organisés autour des activités maraîchères se plaignaient d’un 
manque d’aides financières de la part des ONG qui les ont amenés à se 
regrouper et estimaient que c’est pour cela que leurs organisations ont du mal à 
marcher. Les OP de commercialisation des produits vivriers risquent de 
connaître les mêmes sorts s’il n’y a pas un travail de sensibilisation qui leur 
permet de prendre conscience de l’importance de s’approprier l’idée de la 
création des OP. 
Il est important aussi que les structures de développement prennent conscience 
de ce malentendu au moment de susciter la formation d’organisations 
paysannes, afin d’arriver à la même compréhension. Pour cela, il importe que le 
travail de sensibilisation et d’information se poursuive après la mise en place 
des OP.  
Toujours est-il que les OP de commercialisation réalisent un certain nombre de 
tâches commerciales sur le terrain. Ces tâches concernent la collecte, le stockage 
et la vente de produits vivriers ainsi que l’accès au crédit. Ce sont ces tâches que 
nous analysons dans les sections suivantes. 
 
La collecte des produits vivriers 
La collecte des produits vivriers à travers les OP en vue de constituer des stocks 
de sécurité a été la première des activités des OPCV. Initialement, les stocks 
constitués avaient pour objectif de permettre aux paysans membres des OP de 
disposer de produits vivriers pour la consommation familiale pendant la période 
de soudure les paysans ne vendant que le surplus. Cet objectif se présentait 
comme une réponse à la pratique des paysans qui vendaient leurs produits moins 
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chers à la récolte, certains étant obligés de racheter les produits vivriers plus 
chers pendant la période de soudure.  
Ainsi, les OP faisaient obligation à chaque membre de conserver une partie de 
ses produits dans un magasin commun qui était fermé jusque tard dans l’année 
pour prévenir la famine. Elles n’avaient pas visé au départ la vente, elles ne 
devaient vendre au moment de la soudure que les surplus, après que chaque 
membre ait assuré la consommation des membres de sa famille respective. Sans 
l’affirmer de façon explicite, les OP assuraient ainsi d’une certaine manière une 
fonction de banque de céréales. Certes, la faible taille des stocks constitués et la 
gestion très localisée des stocks n’avaient rien d’une banque de céréales. Mais, 
la constitution de plusieurs années de surplus a amené les OP à se lancer dans la 
commercialisation. Ainsi, bien que la disparition de la jachère menace la 
durabilité de l’agriculture de la Région des Savanes, les paysans de cette région 
ne font pas face à un déficit structurel de produits vivriers. Les difficultés 
alimentaires viennent des difficultés financières de l’exploitation et d’une 
gestion insuffisante des stocks après la récolte. Aussi, bien que les stocks soient 
de plus en plus constitués en vue de la vente, la fonction de banque de céréales 
de ces stocks mérite-t-elle encore une grande attention en permettant de 
commercialiser des produits sans toutefois connaître la famine. Pour cela, les 
OP peuvent s’inspirer des expériences menées au Burkina Faso (Yonli, 1997). 
En partant de l’idée que la vente des produits plus tard dans l’année permet 
d’obtenir des prix plus élevés qu’en les vendant juste après les récoltes, les OP 
achètent des produits vivriers au moment de la récolte en Novembre et 
Décembre, et dans une moindre mesure en Janvier. Les achats portent 
essentiellement sur les céréales (maïs, sorgho et mil) mais aussi le niébé, 
l’arachide, le soja et le riz. En général, chaque OP se limite à la collette d’un 
seul produit ou tout au plus à deux produits dans l’année. On assiste à une forme 
de spécialisation.  
La collecte des produits se fait auprès des membres de chaque OP. Mais, il 
arrive parfois que l’OP achète des produits auprès des paysans non membres 
résidant dans leur village. Nous avons observé que c’est dans des cas rares que 
l’OP achète des produits sur les marchés ruraux avoisinant leur village. En 
général, la collecte porte sur de petites quantités, parfois moins de 10 sacs de 
100 kg (soit une tonne), du fait, d’une part, de la petite taille des OP et, d’autre 
part, d’un accès limité aux crédits. En effet, dans la mesure où l’OP collecte les 
produits auprès de ses membres, la petite taille de celle-ci limite la quantité 
qu’elle peut collecter. Par ailleurs, avec une OP de petite taille, l’épargne 
mobilisée est également faible, ce qui a pour conséquence de limiter l’accès aux 
crédits qui sont accordés en fonction du montant de l’épargne. Mais il est aussi 
vrai que quelques OP peuvent collecter jusqu’à plus de 300 sacs. 
La collecte des produits vivriers par l’OP dans le village auprès des membres et 
non membres a l’avantage d’éviter le payement des taxes que les paysans 
devraient payer s’ils avaient amené leurs produits sur le marché. En effet, la 
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transaction s’effectue directement de paysans à OP sans passer par une place de 
marché où les agents collecteurs de taxes de l’Etat viennent pour faire payer les 
taxes. Cette collecte directe évite également aux OP de supporter les frais de 
conditionnement, une activité que l’OP exécute et dont elle peut tenir compte 
dans la négociation des prix. Il faut préciser que les OP paient des taxes 
lorsqu’elles vendent les produits de leurs collectes sur les marchés urbains. En 
fait, il y deux niveau de paiement de taxe : un premier niveau sur les marchés 
ruraux au moment de la collecte et un deuxième niveau sur les marchés de 
consommation. 
L’activité de collecte des produits par les OP auprès de leurs membres comporte 
un inconvénient pour l’Etat qui collecte les taxes sur les produits vivriers sur les 
marchés et qui, de ce fait, se retrouve avec un manque à gagner. Il est à prévoir 
que si la commercialisation par les OP se généralise, l’Etat pourra mettre en 
place un système de taxation des OP portant sur leurs opérations de vente de 
produits, avec des agents de l’Etat qui sillonnent les OP pour prélever des taxes 
liés à la collecte. 
 
Le stockage 
Les produits collectés (en Novembre et en Décembre) par les OP ne sont pas 
vendus avant les mois de Mai et de Juin et parfois en Juillet. Il faut faire ici une 
différence entre les pratiques des exploitations individuelles et celles des OP en 
matière de gestion des stocks. Les exploitations individuelles ont coutume de 
vendre leurs produits juste après la récolte au moment où les prix sont bas. Il 
leur arrive de vendre parfois plus de produits que nécessaires et se retrouvent 
comme nous l’avions signaler dans le chapitre 1, pendant la période de soudure 
sans produits vivriers pour la consommation familiale. Elles sont alors obligées 
de racheter les mêmes produits plus chers. Pour compenser ces lacunes, les OP 
cherchent à stocker les produits plus longtemps pour les revendre pendant la 
période de soudure au moment où les prix sont élevés. 
Les OP stockent les produits de différentes manières pendant cinq à sept mois. 
Traditionnellement, le stockage se fait dans des greniers, ce que certaines OP 
continuent de faire. Mais aux dires des paysans, ce mode de stockage 
occasionne souvent des pertes considérables. Certaines OP ont eu la chance de 
bénéficier des magasins construits par le projet FED-Savanes. En effet, ce projet 
avait financé en son temps la construction de magasins de stockage dans un 
certain nombre de villages. Le financement s’était fait sur la base d’un 
partenariat où le FED-Savanes apportaient 60 % du coût de la construction et les 
paysans les 40 % restant sous forme de main-d’œuvre ou de matériaux (sable, 
eau, etc.). Il arrive parfois que des OP ne disposant pas de magasins stockent les 
produits dans les chambres à coucher des membres. Lorsque les produits sont 
stockés dans les magasins ou dans les chambres à coucher, ils sont conditionnés 
en sacs de 100 kg. Dans les greniers, les produits sont stockés en vrac. Ce mode 
est plus couramment utilisé pour le niébé. 
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Si les paysans ont des pratiques traditionnelles de protection des récoltes contre 
les parasites en utilisant de la cendre et parfois du sable, les produits stockés par 
les OP sont traités de façon « moderne » avec des insecticides dont les plus 
couramment utilisés sont l’ACTELIC SUPER, le SOFAGRAIN et le 
PHOSTOXIN. Mais avec l’insuffisance de contrôle des produits insecticides, 
parfois certains produits insecticides non recommandés et inappropriés sont 
utilisés pour protéger les produits vivriers, en particuliers lorsque les produits 
cités plus hauts ne sont pas disponibles.  
Signalons que des trois modes de stockage, les magasins offrent les meilleures 
conditions de stockage, tandis que la conservation dans les chambres à coucher 
est la moins appropriée. En particulier, lorsque le paysan utilise des insecticides 
non appropriés, cela peut constituer un danger pour ceux qui dorment à côté des 
sacs traités. Dans tous les cas, les insecticides non appropriés constituent un 
danger pour le consommateur. Les structures de développement ont une mission 
de sensibilisation des OP sur les dangers d’utilisation des insecticides non 
vulgarisés. 
Le stockage des produits vivriers génère donc des charges financières pour les 
OP en termes de coûts d’insecticides, de sacs et d’amortissement du magasin. 
En effet, d’après les informations de l’ONG RAFIA, la construction d’un 
magasin de stock de 30 tonnes de produits coûte environ 4,5 millions de FCFA 
et s’amortit sur 25 ans (RAFIA, 2004). En supposant que l’amortissement est du 
même montant chaque année, cela signifie qu’une OP qui construit un tel 
magasin doit payer annuellement 180 000 FCFA pour le coût du magasin. De 
plus, Ommen a relevé que si les OP devraient faire garder les produits stockés 
dans le magasin, elles paieraient environ 15 000 FCFA par mois. Toutefois, il 
est supposé que les OP ne paient pas de gardiens pour assurer la garde des 
produits. En plus, l’OP paie les sacs de conditionnement et les produits de 
traitement dont le montant dépend de la quantité de produits à stocker. Nous 
voulons mettre l’accent sur le fait que, lorsqu’une OP fait construire un 
magasin, elle paie 180 000 FCFA annuellement indépendamment de la quantité 
stockée (et 15 000 FCFA/mois, s’il arrive à l’OP de prendre un gardien). Ce 
point important concernant les coûts de stockages sera discuté plus loin dans le 
paragraphe 7.2.5. 
 
Caution pour un crédit 
Pour acheter les produits vivriers, les OP ont besoin d’un capital. En général, ce 
capital fait défaut et un crédit est indispensable. La nécessité de recourir à un 
crédit est à dissocier des crédits de campagne de la filière cotonnière. En effet, 
pour être efficace, le crédit doit être conçu comme un fond de lancement ou 
d’extension des activités commerciales des OP. Comme nous l’avion souligné 
dans le chapitre 6, le crédit de campagne de la SOTOCO met les paysans dans 
une situation de dépendance au lieu de créer une dynamique. 
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Pour les OP actuelles, le fait de se regrouper leur permet de se constituer en 
caution pour accès aux crédits de commercialisation. Ces crédits sont accordés 
par des institutions de développement, notamment des services de l’Etat (en 
particulier la Caisse d’Epargne du Togo) et des ONG. Il s’agit en général de 
crédit portant sur le court terme avec des taux d’intérêts allant de 14 à 21 %. Le 
crédit est remboursé après la vente des produits achetés et stockés. La durée des 
crédits varie donc de cinq à sept mois, ce qui en fait un crédit à taux d’intérêt 
élevé. Le plus souvent les OP n’ont pas beaucoup d’alternatives. Elles n’ont 
qu’un seul fournisseur de crédit. 
D’une façon générale, les services de crédit fonctionnent sous la forme 
d’épargne crédit. Ainsi, pour qu’une OP ait accès à un crédit, elle doit disposer 
d’une épargne et le crédit accordé est fonction de cette épargne. Le montant 
total du crédit dont peut bénéficier une OP est limitée par le montant de leur 
épargne, le montant du crédit étant en général deux à trois fois celui de 
l’épargne. Par exemple, le montant total de crédit qui peut être accordé à une OP 
disposant de 500 000 FCFA d’épargne va varier entre 1 000 000 et 
1 500 000 FCFA. Et quand l’OP n’a pas d’épargne du tout, elle ne peut 
prétendre à aucun crédit. L’obligation faite aux OP de disposer d’épargne avant 
de pouvoir bénéficier de crédit constitue une barrière à l’entrée pour les OP 
nouvellement constituées qui ont souvent du mal à rassembler d’épargne 
importante pour bénéficier de crédit consistant.  
En fait, il n’y a pas de mécanisme de garantie des crédits accordés aux OP en 
dehors de celle constituée par l’épargne de l’OP et la responsabilité du groupe. 
Ainsi, en cas de défaillance de l’OP, le service de crédit ne perd pas tout son 
argent. L’épargne de l’OP rembourse une partie du crédit. De plus, l’OP assure 
ici une fonction de caution solidaire, chaque membre garantissant le 
remboursement du crédit par le groupe. 
 
La vente des produits 
Les OP se contentent de revendre les produits vivriers dans les marchés ruraux 
avoisinants et parfois même juste au village. Il s’agit de vente bord champ. Dans 
beaucoup de cas, la transaction porte sur de petites quantités de moins de 10 
sacs dans l’année, comme nous l’avons indiqué plus haut.  
Si l’activité permet aux OP d’éviter une fois de plus de payer les taxes de 
marché, elle ne diffère significativement de la pratique habituelle des paysans 
pour la plupart des OP dans la mesure où les ventes portent sur de petites 
quantités et qu’elles s’effectuent au village. La seule différence est que la vente 
n’a pas lieu juste à la récolte. Seules quelques OP effectuent des opérations 
pouvant porter sur plus d’une centaine de sacs, le maximum que nous avons pu 
enregistrer étant 300 sacs par an. Dans ce cas, les produits sont écoulés sur les 
marchés de Dapaong et de Cinkassé. Nous avons signalé dans le chapitre 3 
(voir 3.3.3) et dans la section 7.2.1 que les marchés de la Région des Savanes 
sont insuffisants pour constituer des débouchés sûrs en cas de production 
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importante de produits vivriers. Or, il est ressorti dans le chapitre 6 que 
l’adoption de nouvelles stratégies intensives par l’exploitation conduit à 
l’obtention de surplus importants. Ainsi, les stratégies des OP qui consistent à 
ne viser que les marchés de la Région des Savanes pour la vente des produits 
vivriers ne sont pas durables. Des progrès restent donc à faire dans le sens de la 
recherche de débouchés en vue d’améliorer la commercialisation des produits 
vivriers. 
En définitive, les OP réalisent déjà un certain nombre de tâches commerciales, 
notamment la collecte, le stockage et la vente ainsi que l’accès au crédit pour 
l’achat des produits, mais en général par des OP de petites tailles qui opèrent sur 
de petites quantités dans leurs villages ou sur des marchés ruraux. 
L’amélioration de ces activités commerciales passe par la mise en œuvre d’une 
stratégie globale comprenant une meilleure structuration des OP, une recherche 
de débouchés stables et un meilleur accès aux crédits. 
 
7.2.5. Proposition pour une amélioration des activités commerciales des 
OPCV 
L’amélioration des prix aux producteurs par l’intermédiaire de l’organisation 
des paysans ne va se faire sans contraintes. Les contraintes qui entravent le bon 
fonctionnement des GPC et qui avaient été déjà relevées dans le chapitre 4 
(voir 4.3.4) sont également valables pour les OPCV. A ces contraintes 
communes, il faut ajouter au moins trois qui sont plus spécifiques pour la 
commercialisation des produits vivriers, notamment la faible taille des OP et 
leur manque de structuration, les besoins quotidiens d’argent de l’exploitation et 
l’accès aux débouchés stables et permanents. La levée de ces contraintes 
constitue une condition indispensable à l’amélioration des activités 
commerciales des OP. 
 
Recourir à la micro finance pour répondre aux besoins quotidiens d’argent des 
exploitations 
Nous avons relevé auprès des paysans qui ne font partie d’aucune OP le fait 
qu’ils ont besoin de vendre leurs produits agricoles par petites quantités en 
fonction des besoins d’argent au fur et à mesure de l’apparition des besoins, 
alors que les OP cherchent à stocker les produits aussi longtemps que les prix ne 
se sont pas améliorés sur les marchés. Au cours de nos enquêtes, nous avons 
relevé également que les paysans membres des OP ne livrent pas tous leurs 
surplus commercialisables aux OP. Ils vendent une partie eux-mêmes pour 
couvrir leurs besoins d’argent pendant que l’OP garde ses produits en stock. Les 
besoins quotidiens d’argent des paysans constituent une contrainte à la collecte 
des produits et limitent les stocks que peuvent constituer les OP. 
Ce problème est lié au fait que les paysans n’ont pas accès à un système de 
crédit formel dans le milieu rural et ils n’ont pas l’habitude à l’épargne dans des 
systèmes financiers formels des centres urbains. Ils n’ont donc pas accès à des 
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crédits (en dehors de l’usure) leur permettant de résoudre leurs problèmes 
financiers quotidiens. Cette absence de crédit formel accessible au paysan oblige 
ce dernier parfois à vendre ses productions sur pied avant la récolte. Il pourra 
difficilement disposer de produits vivriers à mettre à la disposition d’une OP. 
Nous avons là une certaine incompatibilité entre la nécessité pour l’OP de 
stocker les produits en vue d’obtenir un meilleur prix et les exigences 
monétaires de l’exploitation qui se manifeste au quotidien dès la récolte. 
La solution à cette contrainte réside dans des actions permettant de susciter chez 
le paysan une habitude à l’épargne. Cela suppose l’existence de structures 
fiables où le paysan peut épargner et avoir accès à son argent à tout moment 
quand il en a besoin. C’est ici que les ONG de micro crédit ont un important 
rôle à jouer en menant des actions de sensibilisation, accordant les crédits aux 
OP pour leur permettre de répondre aux besoins d’argent des membres. Pour 
réussir cette mission, les ONG de micro finance doivent s’assurer que les OP à 
financer sont solvables, mais aussi elles doivent se montrer crédibles pour 
gagner la confiance des paysans et les amener à épargner. 
En effet, à l’heure actuelle, de nombreuses coopératives d’épargne et de crédit 
sont en train de se créer un peu partout au Togo. Toutefois, il arrive souvent 
qu’après avoir collecté des épargnes auprès de leurs adhérents, ces coopératives 
disparaissent avec l’argent des membres. De telles expériences ne sont pas de 
natures à inspirer confiance. Il appartient à l’Etat de créer des conditions de 
garantie pour les épargnants dans des coopératives. Pour cela, l’Etat doit 
élaborer des règles de fonctionnement des coopératives d’épargne et veiller à 
l’application de ces règles. Les institutions de l’Etat sont donc indispensables 
pour faire fonctionner correctement les systèmes de micro finance dans le milieu 
rural. 
 
Nécessité d’agrandissement et de structuration des OP pour réaliser des 
économies d’échelle et acquérir un pouvoir de négociation 
Arriver à se faire confiance entre membres est un critère important dans la 
formation des OPCV qui se constituent autour de produits ne bénéficiant pas des 
mêmes soutiens que le coton. C’est pourquoi jusqu’ici, les OP sont en général 
constituées de personnes d’une même grande famille ou des personnes qui se 
connaissent bien. Les OP sont donc constituées sur des critères beaucoup plus 
sociaux qu’économiques. On peut parler dans beaucoup de cas, de crise de 
confiance. Cette crise de confiance conduit le plus souvent à la formation d’OP 
de petite taille, comme nous l’avons montré plus haut avec une moyenne de 16 
membres par OP. Cette crise de confiance ne facilite pas non plus une 
structuration des OP ainsi créées. En effet, lorsque les OP ne se font pas 
confiance, elles ont du mal à se mettre ensemble pour former une grande 
structure. Chaque OP garde sa zone d’influence. 
L’origine de la crise de confiance est à rechercher dans les expériences 
malheureuses antérieures des paysans en matière d’organisations paysannes. 
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Nombreuses sont les expériences où des responsables d’OP ont commis des 
malversations en détournant à leur profit de l’argent des autres membres, non 
pas parce que les OP étaient de grande taille, mais parce que les membres 
n’avaient pas une bonne compréhension des buts de l’organisation. Ici, la 
question de l’initiative externe de la création des OP est en cause. Les abus sont 
rendus possibles aussi par le fait que, le plus souvent, les mêmes dirigeants 
restent trop longtemps à leur poste faute d’autres lettrés pour les remplacer. 
Parfois aussi, cela vient du manque de motivation des autres membres à assumer 
des fonctions de responsabilité dans l’organisation. Ces abus du pouvoir ont 
découragé suffisamment des paysans pour qu’ils adhèrent à une OP sans 
garantie suffisante de confiance. 
Si le caractère social des organisations peut être un atout pour la stabilité de 
celle-ci, il constitue une contrainte majeure à leur bon fonctionnement. Car, cela 
conduit à la formation de nombreuses OP de commercialisation de très petite 
taille, parfois de moins de dix personnes. La crise de confiance n’explique pas 
seule la formation des petites OP, ni le manque de structuration des OP créées. 
La multiplicité des ONG de promotion est également à l’origine de cette 
situation. Chaque ONG cherche à créer le plus grand nombre possible d’OP, le 
nombre d’OP constituant un indicateur de performance pour certaines ONG. Par 
ailleurs, il n’existe pas une coordination dans la création des OP.  
Nous avons montré dans le chapitre 5 que les exploitations agricoles de 
Poissongui sont de petite taille avec des rendements relativement bas et dont la 
production vivrière est destinée prioritairement à la consommation familiale. Par 
ailleurs, les résultats du modèle élaboré dans le chapitre 6 indiquent que les 
besoins de consommation alimentaire de la famille sont satisfaits avec 2424 kg 
de mil. Sur la base de ces constats, il ressort que les surplus commercialisables 
que peut dégager une exploitation dans la situation actuelle sont faibles pour 
tous les produits vivriers. A supposer que les exploitations membres d’une OP 
mettent tous leurs surplus à la disposition de cette dernière, le stock total de 
l’OP avec une taille moyenne de 16 exploitations sera inférieur à 10 tonnes de 
céréales. Or, nous avons indiqué plus haut que, du fait des besoins quotidiens 
d’argent de l’exploitation, cette dernière, lorsqu’elle est membre d’une OP, ne 
met pas tout son surplus commercialisable à la disposition de l’OP. On 
comprend que certaines OP se retrouvent avec moins de 30 sacs de céréales 
comme tout stock. Ainsi, pour pouvoir disposer de stocks importants, il est 
nécessaire que les OP s’agrandissent et se diversifient. Par exemple, l’ensemble 
du village de Poissongui, les 75 exploitations agricoles recensées en 1991, si 
elles étaient regroupées en une seules OP, pourraient constituer un stock de 45 
tonnes de céréales, 30 de niébé, 22 d’arachide et 7 tonnes de riz.  
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Tableau 7.9 Surplus de produits vivriers commercialisables (en tonnes) dans le 
village de Poissongui : situation actuelle 
 
 Surplus moyen 
par exploitation 
Surplus pour une OP 
de 16 exploitations 
Surplus total pour le 
village de 75 
exploitations 
Niébé 0,4 6,4 30,0 
Arachide 0,3 4,8 22,5 
Riz 0,1 1,6 7,5 
Céréales 0,6 9,6 45,0 
       dont Mil court 0 0 0 
 
Mil long 0,2 3,2 15,0 
 
Sorgho 0,4 6,4 30,0 
Source : d’après mesure de rendement CRASH. 
 
 
En partant des résultats du Tableau 7.9 précédent, nous pouvons déduire que les 
OP de petite taille pourront difficilement viser des marchés lointains (comme 
Kara et Lomé) et réaliser des économies d’échelles. Pour illustrer la question de 
la réalisation d’économie d’échelle, nous reprenons la discussion sur les coûts 
relatifs au stockage des produits. En effet, avec des coûts de stockage fixe de 
180 000 FCFA annuel et 15 000 FCFA mensuel, une OP de 16 membres qui va 
stocker moins de 10 tonnes de céréales doit supporter des coûts respectifs de 
plus de 18 FCFA/kg/an et de 1,5 FCFA/kg/mois pour le magasin et le 
gardiennage contre respectivement 6 et 0,5 FCFA/kg pour une OP qui remplirait 
le magasin avec 30 tonnes de céréales. Ainsi, par rapport à l’OP avec moins de 
10 tonnes, celle avec 30 tonnes réaliserait ainsi une économie de 12 FCFA/kg/an 
de coût de magasin et de 1 FCFA/kg/mois de coût de gardiennage du seul fait de 
la quantité importante stockée, ce que nous appelons une économie d’échelle. Il 
en sera de même pour d’autres coûts de commercialisation, comme les frais de 
transport des paysans pour aller vendre les produits, mais aussi pour les coûts de 
transaction tels que les coûts de l’information (voir plus loin à la section 7.2.6). 
Par ailleurs, nous avons relevé à plusieurs reprises le fait que l’initiative de 
regrouper les paysans en organisation paysanne est toujours d’origine 
extérieure. Au regard de l’analyse qui précède, nous pouvons tenter une 
explication le manque d’initiative des paysans à se constituer en groupement de 
commercialisation de produits vivriers, phénomène que nous avions qualifié de 
paradoxal dans le chapitre 4, compte tenu de la propension de la population 
rurale à la solidarité. Ce manque d’initiative serait en grande partie lié au fait 
qu’ils n’ont pas beaucoup de surplus de produits vivriers à commercialiser, une 
fois les besoins alimentaires de la famille satisfaits. Nous sommes convaincus 
que si les paysans adoptent des stratégies d’intensification et se retrouvent avec 
des surplus, ne serait-ce que de l’ordre de ceux obtenus à l’issue du modèle 
présentés dans le chapitre 6 (voir 6.3.4 et aussi Tableau 7.11 plus loin), ils 
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chercheraient les moyens de les commercialiser efficacement, et pour cela, ils 
s’organiseraient plus volontiers. 
La recherche de l’agrandissement des OP doit s’accompagner d’une meilleure 
structuration de celles-ci. Ainsi, la réalisation des économies d’échelle pourra 
s’accompagner de l’acquisition d’un pouvoir de négociation accrue sur le 
marché. Certes, chaque OP agrandie renforcera ses propres capacités de 
négociation, mais une bonne structuration permettra aux petites OP de 
bénéficier de l’influence des grandes sans que ces dernières constituent une 
menace pour les premières. Un début de structuration commence à s’amorcer 
mais très timidement. Pour y arriver, la confiance entre les OP est indispensable. 
Ainsi, la question de confiance est indispensable pour la formation de chaque 
OP individuelle, mais aussi pour la structuration des OP. 
La résolution du problème de structuration des OP passe, d’une part, par une 
coordination des actions des structures de promotion, notamment celles des 
ONG, et d’autre part, par un travail de formation et de sensibilisation en 
direction des paysans. La formation doit porter sur l’apprentissage de la 
démocratie dans les OP permettant une alternance aux postes de direction des 
organisations, tandis que la sensibilisation doit être centrée autour de la bonne 
gestion, la transparence et le respect du bien commun. 
 
Rechercher des débouchés stables 
Les débouchés pour les produits constituent l’une des plus importantes 
contraintes pour une OP de la Région des Savanes engagée dans la 
commercialisation des produits vivriers. Jusqu’ici, les OP se contentent de 
vendre leurs produits dans la Région des Savanes et parfois dans les villages. 
Cette approche est fondée sur l’hypothèse que les prix des produits montent 
pendant la période de soudure et qu’il suffit de stocker les produits pour les 
vendre plus tard afin d’obtenir un meilleur prix. Cette stratégie ne nous semble 
pas durable si elle n’est pas associée à d’autres stratégies. D’abord parce qu’il 
sera difficile de demander aux paysans de garder toutes leurs productions en 
attendant de les vendre plus tard. Ensuite si cela arrive à se faire et que tous les 
paysans décident de stocker les produits et attendre la période de soudure, les 
prix risquent de monter au moment de la récolte et chuter ensuite lorsque, 
voyant le prix monter, chaque OP va mettre ses produits sur le marché pour 
profiter de la hausse. Cette stratégie ne peut marcher que si des débouchés 
autres que ceux de la Région des Savanes sont accessibles aux OP de la Région. 
Les OP doivent avoir donc, conjointement avec la stratégie de stockage, une 
stratégie commerciale fondée sur la recherche de débouchés en dehors de leur 
Région. D’abord parce que nous avons montré dans le chapitre 3 que les 
débouchés pour les produits vivriers dans la Région des Savanes sont très 
limités. Le seul véritable marché urbain est Dapaong, mais une bonne partie de 
la population possède des champs. Quant à exporter les produits vers les pays 
voisins, nous avons indiqué que les régions des pays limitrophes voisines de la 
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région des Savanes sont également des Régions agricoles, avec relativement peu 
de centres urbains. Les débouchés immédiats pour les produits vivriers de la 
Région des Savanes sont extrêmement limités pour ne pas dire bouchés. Même, 
si actuellement, les surplus de la Région des Savanes sont faibles, les stratégies 
intensives explorées dans le chapitre 6 montrent que la région dispose encore de 
potentialités pour dégager des surplus considérables pour lesquels le problème 
de débouchés reste posé. 
A priori, la distance entre la Région des Savanes et les marchés de Kara et de 
Lomé peut sembler désavantager les produits des Savanes au profit des Régions 
des Plateaux et Centrale qui sont structurellement excédentaires et plus proches. 
Mais les travaux de Ommen (2005) montrent que malgré la distance, le coût de 
transport du sac de céréales de Dapaong à Lomé qui est de 2000 FCFA peut se 
négocier à 1500 FCFA, ce qui le rapproche du coût de transport du sac d’Anié à 
Lomé qui est de 1200 FCFA. Nous signalons que Anié se situe dans la Région 
des Plateaux, à 185 km de Lomé. Cela est dû au fait que le coût de transport 
kilométrique du sac de céréales est largement plus faible à partir de Dapaong 
qu’à partir d’Anié (Tableau 7.10).  
 
Tableau 7.10 Coût de transport kilométrique de céréales sur différents axes 








Dapaong - Cinkassé 350 40 9 
Dapaong - Kara 800 200 4 
Dapaong - Sokodé 1000 276 4 
Dapaong - Lomé 2000 660 3 
Dapaong – Lomé (négocié) 1500 660 2 
Anié - Lomé 1200 185 6 
Source : d’après van Ommen, 2005 
 
 
Dans une étude antérieure portant sur le transport et le développement agricole 
au Togo nous avions montré que plus la distance est grande, plus faible est le 
coût de transport kilométrique des produits agricoles et plus la route est 
mauvaise, plus il est élevé (Djagni, 1996). Il est donc possible de transporter des 
sacs de céréales de Dapaong jusqu’à Lomé moins cher que de certaines localités 
de la Région des Plateaux à Lomé, toutes choses étant égales par ailleurs. 
Considérés du point de vue du coût de transport, les produits vivriers de la 
Région des Savanes restent encore compétitifs sur les marchés de Kara et de 
Lomé. 
Par ailleurs, l’accès à ces marchés permettra de réduire la chaîne des collecteurs 
et des intermédiaires. Il leur permettra de réduire les coûts de transaction liés 
aux frais des agents et permettra de compenser les coûts élevés de l’information. 
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Encore une fois, il ne s’agit en aucun cas pour les OP de chercher à atteindre 
directement les consommateurs. Elles n’en ont ni les moyens, ni les 
connaissances nécessaires à la profession de la commercialisation.  
Toujours est-il que, dans la mesure où les produits vivriers de la Région des 
Savanes peuvent tenir la concurrence à Lomé, il s’agira pour les OP de mettre 
en œuvre des stratégies de marketing en recherchant des contacts avec des 
grossistes de Lomé avec qui elles pourront négocier des contrats. Pour cela, il 
faut des stratégies d’offre de produits qui garantisse la disponibilité et la qualité 
du produit, ainsi que la stabilité de l’offre. Il est évident que dans un premier 
temps, cette stratégie aura un coût de l’information élevé, ce qui ne va pas dans 
le sens de la recherche de la réduction des coûts de transaction. L’Etat, mais 
aussi les ONG peuvent jouer un rôle important pour faciliter l’accès à 
l’information aux OP en contribuant à la mise en place d’un système 
d’information sur les marchés des produits vivriers. Ce système pourra être 
facilité à son tour grâce à l’initiative des radios rurales qui sont en cours de 
création et dont nous avons parlé dans le chapitre 4. Dans tous les cas, un coût 
de l’information élevé en début des activités des OP est inévitable et doit être 
considéré comme un investissement, dans la mesure où, une fois l’information 
maîtrisée, les OP en tireront des profits considérables. 
Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que le Togo est excédentaire pour la 
plupart des produits vivriers et que la production agricole du Togo est réalisée 
par plus de deux tiers de la population du pays, y compris celle des centres 
urbains de l’intérieur. Dans ces conditions, même les marchés de Kara et de 
Lomé ne peuvent pas constituer des débouchés sûrs de façon permanente pour 
une OP de Poissongui. Il suffit de plusieurs années de bonne pluviométrie dans 
les régions du sud pour que ces marchés soient saturés et non disponibles pour 
les OP des régions septentrionales. Cela explique en partie que les OP ne 
prennent pas le risque de prospecter ces marchés dans les stratégies actuelles. 
Les marchés de Kara et de Lomé peuvent servir de palliatifs dans certaines 
années mais, la recherche de la conquête de ces marchés ne pourra pas 
constituer une stratégie durable. En particulier avec les stratégies intensives de 
production, ces marchés seront très vites saturés. Il est clair que l’un des 
principaux rôles des OP pour permettre une intensification durable de 
l’agriculture doit consister à rechercher des débouchés à l’extérieur du pays et à 
organiser l’exportation des produits vivriers. Un autre rôle pourra consister à 
rechercher la transformation des produits au lieu de les commercialiser de façon 
primaire. Mais les opportunités de transformation, les technologies nécessaires 
ainsi que les débouchés à cibler constituent à la fois un vaste champ 





7.2.6. Réduction des coûts et nouvelles stratégies de production 
La réduction des coûts de commercialisation et de transaction pourra être 
facilitée par l’adoption des nouvelles stratégies de production agricole discutées 
dans le chapitre 6, car ces nouvelles stratégies permettent l’obtention de surplus 
de produits vivriers commercialisables plus importants. En effet, suivant les 
résultats du modèle, le surplus de céréales commercialisable après déduction des 
quantités nécessaires à la consommation de la famille dépasse 6 tonnes par 
exploitation en année normale contre 0,6 tonne avec les stratégies actuelles. Les 
stratégies d’intensification peuvent contribuer à atténuer les effets négatifs des 
OP de petite taille sur les quantités de produits stockés. Par exemple, le surplus 
de céréales d’une OP de 16 membres est de 101 tonnes en année normale contre 
9,6 tonnes actuellement et atteint 181 tonnes en année de bonne pluviométrie 
(Tableau 7.11). 
 
Tableau 7.11 Surplus de produits vivriers commercialisables (en tonnes) dans 
le village de Poissongui : situation future avec stratégies 
d’intensification agricole 
 
Une exploitation Une OP de 16 membres Surplus du village  
mauvaise normale bonne mauvaise normale bonne mauvaise normale bonne 
Niébé 0,7 1,2 2,5 11 19 40 53 90 188 
Arachide 0,9 1,6 2,7 14 26 43 68 120 203 
Riz 0 0,5 0,9 0 8 14 0 38 68 
Céréales 3,7 6,3 11,3 59 101 181 278 473 848 
dont Mil court 1,0 2,5 5,5 16 40 88 75 188 413 
 Mil long 1,8 2,5 4,1 29 40 66 135 188 308 
 Sorgho 0,9 1,2 1,7 14 19 27 68 90 128 
Source : d’après les résultats du modèle élaborés dans le chapitre 6 de ce document 
 
 
Les nouvelles stratégies intensives peuvent donc contribuer à la réduction des 
coûts de commercialisation avec des surplus de produits importants. A l’inverse, 
la réduction des coûts de commercialisation peut contribuer à son tour à faciliter 
l’adoption des nouvelles stratégies intensives en permettant l’amélioration des 
revenus agricoles des paysans. Ainsi, les stratégies d’intensification agricoles et 
celles de commercialisation des produits vivriers à travers des OP s’alimentent 
les unes les autres. Elles concourent à la formation du cercle vertueux dont nous 
avons parlé dans le chapitre 1 et qui doit permettre d’arrêter la dégradation des 
sols et d’assurer la durabilité des systèmes de production à Poissongui. 
Toutefois, nous avons souligné dans la section précédente que la Région des 
Savanes n’a pas de débouchés suffisants pour ses produits vivriers et que les 
marchés de Kara et de Lomé ne suffisent pas non plus pour absorber des surplus 
importants. Or, nous avons déjà montré que les marchés des pays limitrophes 
proches de la Région des Savanes ne présentent pas de débouchés suffisants, ces 
marchés étant situés dans des zones agricoles. Le manque de débouchés 
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suffisants va constituer donc une contrainte forte à l’adoption des stratégies 
d’intensification agricole aussi bien que celles de commercialisation, les unes 
pouvant être difficilement mises en œuvre sans les autres. Suivant les résultats 
du modèle dans le chapitre 6, le paysan a intérêt à ne cultiver que les produits 
vivriers, ce qui ne correspond pas à la réalité où le paysan continue de cultiver le 
coton. En fait, tant que le paysan ne pourra pas trouver de débouchés sûrs et 
stables pour les produits vivriers, le coton continuera par avoir un rôle important 
à jouer.  
Etant donné l’organisation et les spécificités de la filière coton, les OP ne 
peuvent pas espérer obtenir une réduction des coûts de transaction dans la 
commercialisation du coton. Par contre, en renforçant leur pouvoir à travers une 
organisation bien structurée, elles peuvent espérer négocier et obtenir un 
meilleur prix. Nous avons montré dans le chapitre 6 que toutes choses étant 
égales par ailleurs et en faisant abstraction de la stabilité du marché coton, la 
culture du coton n’est intéressante qu’à partir d’un prix d’achat du coton-graine 
de 224 FCFA/kg contre 175 FCFA/kg actuellement. Cela suppose que les 
paysans payent la stabilité du marché coton en plus des services qui 
accompagnent la culture cotonnière. La contribution des organisations 
paysannes en vue d’améliorer le revenu et de faciliter l’adoption des nouvelles 
stratégies d’intensification va résider donc dans leur pouvoir de faire observer 
une transparence dans la formation du coût de la stabilité du marché coton, ainsi 
que dans la formation du coût des services dont bénéficie le paysan. Ces coûts 
se justifient lorsque le marché est stable. Mais comme nous l’avons signalé dans 
le chapitre 4, la filière cotonnière traverse une crise qui remet en cause les 
principes même de la stabilité du marché : paiement tardif des paysans, 
incertitude sur les prix entre autres. En l’absence de la stabilité du marché coton, 
le prix actuel du coton n’est pas intéressant pour le paysan et n’incite pas à 
adopter une stratégie d’intensification, si ce n’est pas pour le dissuader de faire 
du coton.  
En définitive, l’exploitation agricole de Poissongui se retrouve face à une 
situation complexe dont elle n’a pas la capacité de se sortir seule. D’un côté, elle 
peut difficilement adopter des stratégies d’intensification fondées sur les 
produits vivriers parce qu’elle n’aura pas de débouchés pour commercialiser ses 
surplus. De l’autre, elle pourra difficilement poursuivre ses stratégies actuelles 
qui ne sont pas durables parce que d’une part, elle ne peut plus les fonder sur le 
coton en crise et d’autre part, ces stratégies conduisent de toute façon à la 
dégradation des terres à long terme. La solution passe par l’accès à des 
débouchés stables et durables, que ce soit pour les produits vivriers ou pour le 
coton. Encore une fois, pour les produits vivriers, la recherche de débouchés 
hors des frontières du Togo est une impérative incontournable. Pour cela, les OP 
peuvent contribuer à identifier les produits pour lesquels la Région présente des 
avantages comparatifs certains. L’expérience a montré que, dans les années 
1980, la possibilité pour les paysans de la Région des Plateaux d’exporter leur 
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maïs vers le Nigeria avait stimulé la production avec des prix intéressants pour 
les producteurs (Minvielle, 1988). L’Etat aura alors un rôle important à jouer en 
libéralisant de façon effective le marché des produits vivriers et en créant les 
conditions qui soutiennent les actions des OP. 
 
 
7.3. Principaux rôles de l’Etat pour soutenir l’action des OP 
 
A la suite d’une revue de la littérature sur le rôle de l’Etat dans le 
développement économique, Tabellini (2004) conclut que les sollicitudes des 
pouvoirs publics à élaborer des politiques convaincantes sont la clé d’un succès 
économique. De même, Hall et Jones (1999), dans une étude portant sur 
plusieurs pays, ont montré que les pays ayant un meilleur environnement 
institutionnel ont un niveau élevé de productivité du travail. Ainsi pour que les 
activités des OP puissent produire des résultats, leurs actions doivent s’inscrire 
dans un environnement institutionnel et politique qui les sécurise. 
Le rôle de l’Etat se situe à quatre niveaux, à savoir (1) créer un environnement 
institutionnel qui encourage la production et la commercialisation des produits 
agricoles, (2) élaborer des politiques permettant de sécuriser la production 
agricole, (3) prendre part dans les activité de coordination de la filière 
cotonnière et (4) réaliser des investissements de long terme dans les 
infrastructures de base. 
 
 
7.3.1. Créer un environnement institutionnel qui encourage la 
production  
Au Togo, les institutions héritées de la colonisation coexistent avec les 
coutumes héritées de la tradition. Il y a déconnection à plusieurs égards entre 
des institutions modernes de l’Etat lorsqu’elles existent et la population à la base 
vivant en majorité dans le milieu rural. Si la représentation des pouvoirs publics 
sur le terrain est visible au niveau des préfectures, cela n’est pas le cas au niveau 
des Régions Economiques, ni au niveau des villages. Peu de centres urbains sont 
érigés en communes dirigées par un Maire. Les villages sont dirigés par des 
chefs traditionnels qui appliquent les règles coutumières. Les dispositions 
juridiques modernes, lorsqu’elles existent, sont ignorées dans les villages. La 
différence des modes de règlement des conflits entre les systèmes modernes des 
villes et coutumiers des villages et l’ignorance par les OP de ces dispositions 
juridiques peut handicaper les OP qui seront appelées à traitées avec des 
grossistes habitués aux rouages des lois modernes. 
A cette absence de cadre juridique uniforme qui s’applique à tous les niveaux, il 
faut ajouter le fait que dans de nombreux domaines, ce sont les bases 
institutionnelles modernes même qui font défaut. C’est le cas des mécanismes 
de marchés avec une absence de réglementation claire sur les différents 
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marchés. C’est le cas de la règlementation sur la commercialisation des produits 
vivriers où on ne saurait dire si elle est ou non libéralisée avec toutes les 
tracasseries aux frontières. Nous avons ainsi rencontré des agents des douanes 
dans deux villages frontaliers qui nous ont dit qu’il leur est demandé de saisir 
toute grande quantité de produits vivriers qui tente de franchir la frontière. 
Qu’est-ce qu’une grande quantité, nous n’avons pas eu d’information claire à ce 
sujet. C’est aussi le cas des systèmes de micro finance avec les multiplicités des 
associations et coopératives d’épargne crédit pratiquant des taux d’intérêt 
proches de l’usure, faute de règlementation claire. L’Etat aura donc pour 
mission de créer un cadre réglementaire pour les organismes de micro finance. 
L’Etat a pour rôle la création des institutions, mais aussi de leur mise en œuvre 
de manière à permettre aux mécanismes de marché de fonctionner efficacement. 
Les règlementations doivent porter entre autres sur les politiques fiscales, de 
protection et de stabilisation des prix. Il s’agira de veiller à ce que les 
producteurs puissent participer aux mécanismes de prise de décisions sur des 
questions aussi sensibles touchant à leurs revenus et donc à leurs conditions de 
vie. La recherche de la réduction de la pauvreté est à ce prix. 
Les institutions de l’Etat doivent également permettre de garantir une 
information transparente sur les échanges et les prix. Nous avons insisté sur 
l’accès à l’information comme une activité des OP. Mais pour que les OP puisse 
accéder à l’information et la diffuser, il faut un cadre légal leur permettant à la 
fois la disponibilité de l’information et une liberté d’action, car dans un pays qui 
tâtonne sur la voie de la démocratisation, l’information transparente est rarement 
disponible. 
Toutes les institutions que l’Etat aura crées ne seront efficaces que s’il y a des 
institutions qui protègent les droits des individus, sans quoi les autres 
institutions seront des coquilles vides. North (1981), dans son analyse de 
l’histoire économique, partait de l’hypothèse que les institutions qui protègent 
les droits de propriété sont la clé du développement économique, ce que 
confirme Hall et Jones dans des études plus récentes (Hall et Jones, 1999). Pour 
notre part, nous soutenons que pour un pays en cours de démocratisation, les 
institutions de protection des droits de la personne (pas seulement des droits de 
propriété) constituent la clé du développement. L’Etat a donc pour rôle de 
protéger les droits des membres des OP afin de leur permettre, d’une part, 
d’exprimer, sans crainte, leurs opinions sur la vie de leur organisation et plus 
généralement sur la « vie de l’agriculture », et d’autre part de désigner librement 
leurs représentants. En cela, toute avancée dans la voie de la démocratie sera 
favorable au bon fonctionnement des OP. 
Enfin, l’Etat doit se donner les moyens de mettre en application les institutions 
et de contrôler leur bon fonctionnement. Pour y arriver, des actions sont à mener 
au plan de l’administration territoriale, au plan matériel et aussi au plan de 
l’information. Sur le plan de l’administration territoriale, des réaménagements 
sont à apporter en vue d’avoir un Responsable de Région, ce qui répondrait 
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mieux à l’option de décentralisation prise par les pouvoirs publics ces dernières 
années. De même, il y a lieu d’harmoniser les législations à l’échelle nationale 
et bien circonscrire les attributions des chefs traditionnels. Au plan matériel, si 
dans un premier temps, l’Etat doit veiller à mettre les moyens à disposition, à 
terme c’est aux administrations décentralisées qu’il appartiendra de trouver les 
moyens de mettre en œuvre et de contrôler le fonctionnement des institutions.  
La création de cet environnement n’est pas destinée spécifiquement aux OP. Il 
s’agit d’un cadre global dont l’existence est indispensable pour le 
fonctionnement des OP. 
 
 
7.3.2. Elaborer une politique agricole claire et sans ambiguïté 
Parmi les rôles de l’Etat, l’élaboration d’une politique agricole clair avec une 
lisibilité accessible à tous est d’une grande importance pour les stratégies futures 
des paysans. Bien entendu, des états généraux de l’agriculture ont été tenus 
réunissant des personnalités du Ministère de l’agriculture et quelques paysans. 
Ces états généraux de l’agriculture ont permis de dégager des éléments de 
politiques agricoles. Ils ont conduit à l’élaboration de stratégies d’intervention 
dans le milieu rural. Cependant, dans la mesure où le milieu rural n’était pas 
structuré aux moments de ces états généraux (le milieu rural l’est encore très 
peu aujourd’hui), les différentes politiques agricoles élaborées semblaient plus 
destinées aux cadres et agents du Ministère de l’agriculture qu’à donner des 
signaux forts et clairs aux paysans dans la conduite de leurs activités de 
production. 
Il est essentiel que la politique agricole du Togo soit reformulée avec la 
participation des paysans. Cette politique agricole doit dégager les grandes 
orientations de l’agriculture avec des objectifs clairement définis et des 
échéances pour l’évaluation et les ajustements nécessaires. Nous pensons par 
exemple à la commercialisation des produits vivriers où la politique doit définir 
clairement quelles sont les conditions de commercialisation des produits vivriers 
togolais au-delà des frontières. Au cours de nos enquêtes, il nous a été rapporté 
que lorsque les commerçants transfrontaliers viennent sur le marché de 
Cinkassé, le prix des produits vivriers augmente de façon significative, ce qui se 
répercute sur les marchés ruraux, et donc une bonne chose pour le paysan de 
Poissongui. En théorie, la CEDEAO dont le Togo est membre garantit la liberté 
de circulation des biens. Le Togo se doit de clarifier sa position par rapport à 
cette liberté, au regard des priorités fixées par sa politique agricole. Cela 
suppose également que la politique agricole doit tenir compte des directives de 
la communauté en matière de libre circulation des produits agricoles. 
La politique agricole doit faire une importante place à la statistique agricole. La 
DSID collecte des informations sur les productions vivrières du pays. Mais faute 
d’avoir accordé suffisamment d’importance à la statistique, l’Etat se retrouve 
avec des données qui restent encore partielles. S’il est possible d’avoir une idée 
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des productions annuelles de produits vivriers, il n’est par contre pas possible de 
dire à un moment donné, quelles sont les disponibilités alimentaires du Togo. 
Ainsi, nous savons à travers nos études que les exploitations dégagent des 
surplus commercialisables à Poissongui, mais il est difficile d’avoir des chiffres 
sur le niveau global de ces surplus, nos études n’ayant pas été orientées dans le 
sens des statistiques générales. Les statistiques dans la politique agricole sont 
donc essentielles pour permettre à l’Etat de jouer son rôle d’une part, de 
prévention des crises alimentaires comme celles des mois de juin et juillet 2005 
où le prix du maïs est passé de moins de 150 FCFA/kg à environ 500 FCFA/kg, 
et d’autre part, de gestion des catastrophes naturelles. Le rôle de l’information 
est essentiel pour permettre à l’Etat d’assurer la sécurité alimentaire dans le 
pays, avec par exemple la constitution de stocks de réserve et la mise en place 
de système d’alerte. L’Office National de Sécurité Alimentaire du Togo (OSAT) 
sera alors plus efficace, parce que suffisamment informé. 
Un accent doit être également mis sur la recherche agronomique et la diffusion 
des innovations technologiques. Si la recherche agronomique a produit 
d’importants résultats dont le Togo peut être fier, ces acquis courent le risque de 
devenir obsolètes faute de renouvellement des technologies. Cela est vrai pour 
les cultures de rente comme pour les cultures vivrières. Par exemple, les 
systèmes de culture à Poissongui sont passés d’une agriculture itinérante avec 
jachère à une agriculture fixée sans jachère, alors que la recherche ne dispose 
pas de référentiels techniques incorporant la production et l’utilisation de la 
matière organique pour compenser la disparition de la jachère. De même, le 
coton sélectionné par la recherche cotonnière togolaise présente des 
caractéristiques technologiques qui le placent parmi les meilleurs sur le marché 
international. Ce coton-là est menacé, les activités de recherche cotonnière étant 
réduites au-delà du minimum nécessaire, faute de financement. De même, les 
recommandations techniques en matière de cultures vivrières datent pour la plus 
part des travaux de l’IRAT dans les années 1970 et sont largement dépassées, le 
milieu rural ayant évolué sous l’effet de l’exploitation humaine. Les résultats de 
recherches sont des biens publics et la diffusion des innovations techniques, un 
service public. A cet égard, il appartient à l’Etat de les intégrer dans sa politique 
agricole et de leur trouver le financement nécessaire. 
La politique agricole doit mettre un accent sur la réalisation des études-
diagnostics dont l’objectif est de fournir les informations permettant le suivi de 
l’exécution de la politique agricole. Ces études doivent permettre de faire l’état 
des lieux, et aussi d’analyser l’impact de la politique en vue de proposer de 
nouvelles orientations. 
Enfin, nous pensons que la politique agricole du pays doit être largement 
vulgarisée afin de permettre au producteur de savoir ce qu’on attend de lui et ce 
qu’il peut attendre de son agriculture. Cette vulgarisation peut être faite à travers 
les structures de développement agricoles et les radios rurales en cours de 
création, mais aussi à travers les OP. 
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Il va de soi que les aspects de la politique agricole traités ici ne constituent que 
des pistes de réflexion. La politique agricole, comme nous l’avons signalé plus 
haut ne saurait se faire en dehors des paysans qui sont les premiers concernés. 
 
 
7.3.3. Prendre part à la coordination de la filière cotonnière 
Pour le cas particulier de la filière cotonnière, l’Etat a un important rôle à jouer 
dans le processus de libéralisation en cours. Nous avons montré le poids 
relativement négligeable de la production cotonnière togolaise qui doit faire face 
à une concurrence déloyale sur le marché international. Nous avons surtout 
montré qu’à la suite du processus de libéralisation, le comportement 
opportuniste des opérateurs privés qui commencent à faire leur entrée dans la 
filière et les dysfonctionnements qui s’en suivent ont conduit à des baisses de 
rendements et de production de coton-graine, ainsi qu’une baisse de la qualité de 
la fibre. Ces contre-performances ne sont pas l’apanache de la filière cotonnière 
togolaise. 
Si au Bénin, l’Etat revient sur la scène de la filière cotonnière, c’est que le 
libéralisme intégral des filières cotonnières est susceptible de conduire à leur 
éclatement. Ainsi, nous pensons qu’au Togo, il est prudent que l’Etat assure la 
coordination de la filière, mais sous une forme différente de ce qui a été fait 
jusqu’ici. La nouvelle coordination doit être faite avec les trois principaux 
partenaires de la filière : l’Etat, les OP et les opérateurs privés. Le rôle de l’Etat 
sera un rôle de service public, d’arbitrage, de contrôle et de protection. 
1) Service public. le rôle de service public de la SOTOCO repose 
essentiellement d’une part, sur la diffusion de l’information technique, 
communément appelée la vulgarisation, et d’autre part, sur la formation des 
producteurs. Ce service concourt, non seulement à l’amélioration du niveau 
de productivité du coton-graine, mais aussi à la garantie d’un coton fibre de 
meilleure qualité.  
2) Coordination de la filière. Si les GPC doivent assurer la coordination des 
activités des producteurs dans la filière cotonnière, l’Etat aura pour mission 
de coordonner les actions des différents acteurs de la filière. Il s’agira pour 
l’Etat de créer un cadre réglementaire de concertation où chaque acteur 
pourra participer effectivement aux prises de décision. La mise en place 
d’institutions crédibles fournira les moyens à la SOTOCO pour assurer cette 
fonction de coordination. Ces mécanismes permettront par exemple à l’Etat 
de prendre des mesures de rétorsion à l’endroit de certains opérateurs qui 
auraient des comportements opportunistes. 
3) Contrôle de la qualité du coton mis sur marché. Dans un marché de plus en 
plus hostile, dominé par une concurrence déloyale, la qualité du coton 
africain est un atout inestimable sur lequel les filières doivent marquer leur 
différence. Le coton togolais ayant atteint un niveau de qualité hautement 
apprécié par les filateurs. La maîtrise de la qualité en vue de satisfaire des 
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filateurs demande la mise en place d’un service qui s’apparente à un service 
public, car c’est l’ensemble du coton togolais qui est en jeu. Etant donné la 
portée nationale de la question de la qualité, il est du ressort de l’Etat de 
s’assurer que les opérateurs privés respectent la même norme de 
classification afin d’évoluer vers un label du coton togolais. 
Ces dernières années de violents débats sont engagés sur les questions des 
subventions que certains Etats accordent à leurs producteurs de coton. Ces 
subventions sont considérées comme l’une des principales causes de l’asphyxie 
des filières cotonnières africaines. La violence des débats montre l’importance 
stratégique du coton, aussi bien pour les producteurs que pour les Etats. Si les 
subventions sont à combattre, il ne faut tout de même pas se faire trop d’illusion 
sur les effets à long terme de la suppression de ces subventions pour les filières 
cotonnières africaines. Si les subventions sont supprimées et que le prix est 
rendu intéressant sur le marché international, les filières africaines pourraient en 
bénéficier, mais seulement le temps que d’autres producteurs attirés par le prix 
n’arrivent sur le marché pour le faire chuter. Les Etats pourront jouer un 
meilleur rôle en créant les conditions permettant une transformation des 
productions localement. Il n’est pas un secret que le coût des infrastructures de 
base (eau, électricité, téléphone, etc.), la corruption et la mauvaise gestion sont 
les principaux freins à l’installation de ces industries de transformation. Si des 
institutions crédibles peuvent corriger les abus, les infrastructures de base 
nécessitent des investissements de long terme. La résolution de ces contraintes 
relève de la compétence de l’Etat. 
 
 
7.3.4. Réaliser des investissements de long terme 
S’il y a un secteur où le rôle de l’état n’est pas spécifique à l’agriculture mais 
dont l’impact est déterminant pour l’agriculture c’est celui des investissements 
de long terme. Entre autres investissements de long terme, nous retiendrons 
l’éducation de base, les infrastructures routières et la santé.  
Nous avons montré que l’absence d’alternance à certains postes de 
responsabilité dans les OP conduit le plus souvent à des abus qui peuvent causer 
l’éclatement des organisations et la démotivation des paysans. Il est fréquent 
que cette absence de motivation soit due à un manque de lettrés pour assurer les 
fonctions. Aussi, l’éducation de base pour tout le monde permettrait une 
meilleure participation des paysans à la vie de leurs organisations, une des 
conditions de la durabilité des organisations et de leur efficacité. Il est vrai que 
l’Etat investit dans un programme d’alphabétisation fonctionnelle des adultes. 
Mais ce programme serait vain s’il n’est pas accompagné d’un programme 
d’éducation de base, en particulier dans la Région des Savanes qui a le taux de 
scolarisation le plus bas du pays (voir chapitre 3, Tableau 3.8). On se 
retrouverait 20 ans plus tard à devoir alphabétiser des adultes qu’on n’aurait pas 
scolarisés maintenant, ce qui serait une perte de temps inadmissible. 
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Le problème de l’insuffisance des infrastructures sanitaires dans la Région des 
Savanes a été soulevé dans le chapitre 3 où nous avons observé que dans cette 
région, on a seulement 1 infirmier d’Etat pour 5300 personnes contre une 
moyenne nationale de 1 infirmier d’Etat pour 2900 personnes. Le village de 
Poissongui n’a pas de dispensaire. Le centre de santé le plus proche est à 5 km 
du village, alors qu’il n’y a pas de taxi entre les deux villages. Dans un contexte 
où les problèmes de VIH/SIDA et le paludisme sont devenus des questions de 
santé publique, il est évident que c’est le rôle de l’Etat d’investir davantage dans 
les infrastructures de santé dans la Région des Savanes. L’amélioration des 
conditions sanitaires dans le milieu rural contribuera à améliorer l’efficacité des 
stratégies futures des exploitations agricoles. 
Les infrastructures routières peuvent devenir très vite une contrainte forte pour 
les nouvelles stratégies paysannes si les paysans ne peuvent pas transporter leurs 
produits sur les marchés faute de route. En effet, si on excepte la route 
principale qui traverse le pays dans sa longueur, la majorité des zones de 
production se retrouve sans routes praticables toute l’année. Parfois, il s’agit 
d’une courte distance de la route principale qui isole toute la zone de 
production. Si on prend le cas de Poissongui distant de Dapaong d’une trentaine 
de kilomètres, ce sont les 5 derniers kilomètres avant d’arriver dans le village en 
partant de Dapaong qui empêchent les véhicules d’arriver dans le village pour 
transporter les produits agricoles pendant toute la période de pluies. Et le cas de 
Poissongui n’est pas marginal, bien au contraire. Ainsi, si une OP qui stocke des 
produits vivriers et ne peut pas les sortir au moment où les prix sont intéressants, 
on l’imagine mal en train de recommencer l’expérience l’année suivante. Les 
routes relevant du domaine du bien public, il appartient à l’Etat de veiller à ce 






Si les résultats du modèle dans le chapitre 6 ont montré que le paysan peut 
améliorer ses revenus par la culture des produits vivriers, l’analyse de la 
commercialisation des produits vivriers par les OP indique que les paysans 
pourront difficilement écouler les surplus qu’ils auront dégagés avec des 
stratégies intensives. La Région des Savanes n’offre pas de débouchés suffisants 
pour écouler des surplus de produits vivriers actuels qui sont pourtant limités. 
Les produits vivriers de la Région des Savanes sont compétitifs sur les marchés 
de Kara et de Lomé qui apparaissent comme des débouchés potentiels. 
Toutefois, ces marchés sont également limités pour absorber des surplus 
importants que les paysans pourront dégager avec des stratégies 
d’intensification agricole. Il faudra alors que les paysans cherchent à exporter 
une partie de leurs productions vivrières avec les stratégies d’intensification. 
 291 
Du fait de l’imperfection qui caractérise les marchés des produits vivriers, 
particulièrement dans les pays en développement, le paysan de la Région des 
Savanes pris individuellement et vendant de petites quantités ne saurait être 
efficace, ni sur les marchés de la Région, ni sur ceux de Kara et de Lomé, 
encore moins sur des marchés hors du Togo. Mais, il sera plus efficace en se 
regroupant avec d’autres paysans pour commercialiser des quantités 
importantes. Pour cela, il a besoin de mettre en place de nouvelles stratégies 
commerciales qui mettent l’accent sur la coordination plutôt que sur la 
concurrence pour compenser à la fois, la faiblesse des actions individuelles et 
les imperfections du marché. 
S’agissant du coton, il a été montré dans le chapitre 6 que sa culture n’est pas 
intéressante du point de vue du calcul économique. Le choix du paysan de faire 
du coton se justifie par la stabilité de son marché et par les services 
d’accompagnement. L’importance de ces critères fait que le paysan y a fondé 
ses stratégies de production actuelles. Mais le coton, cultivé uniquement pour 
l’exportation, subit les effets du disfonctionnement du marché mondiale où se 
livre « la guerre commerciale » dans laquelle le faible poids des productions 
africaines contribue à annuler les avantages comparatifs du coton africain. Par 
ailleurs, les spécificités du coton conduisent à une situation de monopole naturel 
au niveau national, même avec l’entrée des opérateurs privés dans la filière. 
Face à l’absence de concurrence sur le marché international et à la situation de 
monopole sur le plan national, le paysan ne peut continuer à produire le coton 
que s’il n’y a pas un minimum de coordination. 
Qu’il s’agisse du coton ou des produits vivriers, les paysans ne peuvent 
coordonner leurs actions efficacement qu’en s’organisant en mouvement 
coopératif. Les OP existent, il s’agit de les rendre efficaces par une bonne 
structuration et une définition claire des tâches à remplir. Pour les OP coton, la 
structuration en cours est à parachever en vue de leur permettre de renforcer le 
pouvoir de négociation des producteurs, en ayant un meilleur accès aux 
informations. Pour les OP de commercialisation des produits vivriers, beaucoup 
restent encore à faire, notamment un travail de sensibilisation, une structuration 
des OP, une recherche de débouchés pour les produits. Dans les deux cas, l’Etat 
a encore un important rôle à jouer. 
Comme le disait al-Iryani (1998), le rôle de l’Etat est un processus dynamique 
tenant compte des traditions sociales, des changements économiques ainsi que 
des innovations techniques. Ainsi, le rôle de l’Etat ne sera pas le même pour le 
coton et les produits vivriers.  
Pour le coton, étant donné son importance dans l’économie nationale et de 
l’enjeu qu’il représente au plan international, l’Etat doit s’impliquer directement 
dans sa coordination. De ce point de vu, la libéralisation de la filière cotonnière 
doit être un processus extrêmement prudent, avec le maintien de la SOTOCO et 
une nouvelle formule de coordination qui associe effectivement les producteurs 
et les opérateurs privés dans la transparence. 
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Par contre, il semble inopportun de créer une structure étatique de coordination 
de la commercialisation des produits vivriers. Il appartient à l’Etat de créer un 
environnement institutionnel favorable à l’amélioration de la production 
agricole et à la commercialisation des produits par les organisations paysannes. 
L’analyse a révélé que le marché des produits vivriers, quoique très actifs au 
Togo, reste très étroit et que si le paysan intensifie ses productions, il lui faudra 
rechercher des débouchés à l’extérieur du pays pour exporter une partie de ses 
productions vivrières. Pour cela, l’Etat a le devoir de clarifier sa politique de 
libéralisation du marché des produits vivriers. Il doit, en cela aussi, bien 
organiser son système de statistiques agricoles pour pouvoir connaître avec 
certitude les disponibilités en produits vivriers du pays ainsi que les potentialités 
d’exportation de sorte que le marché libéralisé puisse assure la sécurité 




Le coton joue un important rôle dans l’agriculture togolaise, une agriculture 
pratiquée en grande partie par les petites exploitations agricoles familiales. Il 
influence les stratégies actuelles de production des exploitations agricoles, mais 
aussi l’économie du pays. Ainsi, si le processus de libéralisation de la filière 
représente un enjeu majeur pour l’Etat, il l’est davantage pour les petites 
exploitations familiales qui sont appelées à ajuster leurs stratégies en fonction de 
l’évolution du processus. Notre étude avait pour objectif de s’interroger sur la 
capacité des paysans à s’adapter à la libéralisation de la filière cotonnière. Cette 
question fondamentale nous a amené à analyser le contexte général dans lequel 
la production agricole est réalisée, l’évolution de la filière cotonnière et le 
processus de libéralisation en question, les stratégies paysannes actuelles ainsi 
que les stratégies potentielles pour le futur. 
L’étude qui s’inscrit dans l’esprit de la nouvelle économie institutionnelle s’est 
appuyée sur la méthodologie d’étude de cas pour exploiter les données 
existantes sur les pratiques paysannes dans la Région des Savanes afin 
d’analyser les stratégies paysannes actuelles de production, mais aussi 
d’explorer des stratégies optimales pour le futur. L’étude de cas des 
exploitations individuelles a été complétée par des études des organisations 
paysannes dans le but d’identifier les conditions de mise en œuvre des stratégies 
optimales futures. Les principales conclusions peuvent êtres formulées en 4 
points : 
- La filière cotonnière n’est que très partiellement libéralisé, avec un 
transfert de charges de la SOTOCO vers les paysans sans que ces 
derniers tirent les avantages tant attendus de la libéralisation ; 
- Les stratégies optimales passent par une intensification des cultures 
vivrières, le coton n’étant intéressant que par la stabilité de son marché 
et par les prestations de services qui accompagnent sa culture ; 
- En définitive, les exploitations de Poissongui ont une capacité limitée 
pour intensifier les cultures vivrières, n’ayant pas de débouchés 
assurés et n’étant pas suffisamment organisées pour commercialiser 
leurs produits. 
- L’imperfection du marché vivrier et la situation de monopole naturel 
de celui du coton recommandent d’observer une certaine prudence 
dans la libéralisation, un compromis devant être trouvé entre la 
concurrence et la coordination où le marché, les organisations 
paysannes et l’Etat ayant chacun un rôle à jouer. 
La présente conclusion générale est structurée en trois parties. Les principales 
conclusions citées plus haut sont développées dans la première partie, les points 
3 et 4 étant traités ensemble. Dans la deuxième partie, des recommandations 
sont formulées sur la base des principales conclusions. L’ensemble des travaux 
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 C.1 Principales conclusions 
 
 
1) Libéralisation encore très partielle de la filière cotonnière 
 
La filière cotonnière a connu des évolutions depuis la création de la SOTOCO, 
avec le désengagement de l’Etat de la production agricole, désengagement 
marqué, d’une part, par la suppression des subventions sur les intrants agricoles, 
et d’autre part, par l’apparition de nouveaux acteurs, notamment les ONG, les 
opérateurs privés et surtout les organisations paysannes (OP). La structuration 
des paysans producteurs de coton pour les impliquer davantage dans la filière 
est considérée comme une étape importante dans le processus de libéralisation 
de la filière. Mais en réalité, la libéralisation de la filière n’est pas encore 
effective. 
Malgré l’installation des égreneurs privés, la SOTOCO conserve le monopole 
sur la filière. Les mécanismes de décisions sont pour l’essentiel entre les mains 
de l’Etat, notamment la formation des prix, la réalisation des péréquations 
spatiales et temporelles ainsi que la distribution des intrants. Il est vrai que la 
libéralisation est un long processus, mais depuis le milieu des années 1980 que 
la libéralisation de la filière cotonnière a été engagée au Togo, elle a finalement 
peu évolué.  
Il n’est pas encore clairement établi, dans le processus de libéralisation, en quoi 
l’Etat préserve, voire défend les intérêts des paysans. Bien au contraire, à travers 
une façade de libéralisation, l’Etat a transféré aux producteurs des fonctions 
avec des charges. Au lieu que la libéralisation améliore les revenus des paysans, 
elle contribue à les diminuer par les transferts de charges.  
Par ailleurs, la libéralisation de la filière cotonnière n’a pas changé 
significativement la participation des exploitations aux mécanismes de marché. 
La libéralisation de la filière se retrouve beaucoup dans les discours, mais très 
peu dans la pratique. Si l’Etat a du mal à se désengager effectivement de la 
filière, les OP de leur côté ne sont pas encore suffisamment préparées pour 
assumer pleinement leur rôle à cause de plusieurs contraintes qui les limitent. 
D’abord elles sont créées à l’initiative de la SOTOCO avec laquelle elles n’ont 
pas la même compréhension de leurs rôles respectifs. De création extérieure, 
elles ne perçoivent pas leur rôle au sein de la filière. De plus, le contexte peu 
démocratisé du pays ne favorisant pas l’expression des opinions, les OP ont du 
mal à faire entendre leurs voix, quand elles ont des positions à défendre. 
Cependant, le processus de libéralisation a ouvert une brèche en accordant une 
certaine importance, même limitée, aux OP. Ainsi, pendant que l’Etat continue 
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de garder un contrôle absolu sur la filière, les paysans commencent à acquérir 
petit à petit un espace de liberté d’expression à travers leurs organisations. Au 
stade actuel, les paysans font l’apprentissage de l’expression de leurs opinions. 
Cet apprentissage ne peut aboutir qu’à deux conditions. D’abord, il est 
indispensable que les OP se structurent d’avantage avec une représentation 
nationale et que les dirigeants soient démocratiquement élus. Ensuite, il faut que 
les paysans soient mieux informés. Pour cela, les radios rurales qui sont en train 
de s’implanter un peu partout dans le pays, si elles ne sont pas détournées à des 
fins politiques, pourront jouer un grand rôle. 
Sans aller jusqu’à conclure qu’il n’y a pas encore de libéralisation de la filière 
cotonnière au Togo, ce qui n’est pas loin de la vérité, on peut toutefois dire 
qu’elle est restée très partielle. Il appartient donc aux paysans de défendre leurs 
intérêts dans le cadre d’une véritable organisation paysanne bien structurée qui 
amènera l’Etat à créer les conditions permettant leur réelle implication dans les 
mécanismes de décision dans la filière. C’est à ce prix qu’une libéralisation 
même partielle pourra contribuer à améliorer le revenu des paysans. 
 
 
2) Les stratégies d’intensification sont optimales avec les cultures 
vivrières et non avec le coton 
 
Les stratégies actuelles des paysans de Poissongui fondées sur la culture du 
coton ne sont pas optimales, aussi bien dans le choix des cultures que dans celui 
des méthodes culturales, ce qui constitue une menace pour la durabilité des 
systèmes de production. Le coton n’est pas profitable pour le paysan. Pour des 
stratégies optimales de production, les paysans doivent cultiver le mil 3 associé, 
l’arachide et dans une moindre mesure le riz avec un apport d’engrais chimiques 
et de fumure organique. Ce choix permet au paysan de satisfaire les besoins 
alimentaires de sa famille et de disposer de surplus importants et diversifiés de 
produits vivriers pour la vente. Il apparaît intéressant d’assurer les besoins 
alimentaires de la famille avec du mil 3 et de réserver le mil 6, le sorgho, le riz, 
l’arachide et le niébé pour la vente. Ces cultures se présentent comme une 
alternative à la culture cotonnière. Si la libéralisation ne réussit pas à rendre la 
culture cotonnière au moins aussi intéressante qu’elle ne l’est aujourd’hui, le 
meilleur ajustement de l’exploitation serait donc de cultiver le mil de cycle court 
associé, de l’arachide associé au niébé et du riz en pur. 
Le fait de dire que le coton n’est pas intéressant peut paraître paradoxal dans la 
mesure où les paysans en ont fait un des éléments moteurs des systèmes de 
production. En réalité, le fait que les paysans continuent de cultiver le coton ne 
peut se comprendre que si l’on considère que ceux-ci donnent une valeur 
financière à stabilité du marché du coton et aux services qui accompagnent sa 
culture par rapport aux cultures vivrières. Nous avons estimé cette valeur à 
environ 17 % du prix du coton-graine actuellement payé au producteur. Cela 
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signifie que, si la libéralisation n’est pas en mesure d’assurer le même niveau de 
stabilité de marché et de service d’accompagnement, elle doit déboucher sur une 
augmentation du prix du coton-graine d’une valeur au moins égale à 17 % du 
prix actuel, faute de quoi, on peut prédire que les paysans ne feront plus de 
coton. 
Le choix des cultures vivrières comme alternatives au coton doit se faire avec un 
changement de méthodes culturales associé à un changement des pratiques 
commerciales des paysans. Il est plus profitable pour le paysan d’intensifier les 
cultures avec l’utilisation de la culture attelée, l’apport d’engrais chimiques aux 
doses recommandées actuellement et aussi l’apport de fumure organique pour 
une meilleure utilisation des engrais chimiques. Toutefois, l’intensification 
accroît le risque de pertes pendant une mauvaise année de pluviométrie. Les 
stratégies d’intensification agricole nécessitent donc une certaine prudence. La 
maîtrise de l’eau est à ce titre indispensable pour garantir la réussite de ces 
stratégies.  
Par ailleurs, la croyance selon laquelle le paysan ne peut pas intensifier ses 
cultures sans crédit de campagne n’est pas justifiée dans tous les cas. Car, si 
l’intensification comporte un coût élevé, les charges sont largement payées par 
la vente des surplus obtenus. Ainsi, le crédit de campagne doit être conçu sur le 
court et moyen terme pour lancer une dynamique et non comme une politique 
permanente. Pour des politiques de crédit durable et profitables avec les 
stratégies d’intensification, il faudra que cela vise le long terme (et non la 
campagne) et que cela porte sur les objectifs d’investissement (et non sur des 
intrants). 
De façon générale, les stratégies d’intensification ne sont possibles vis-à-vis du 
marché qu’à deux conditions : la commercialisation des produits vivriers ou 
bien l’obtention d’un meilleur prix pour le coton. La capacité des paysans à 
adapter leurs exploitations au processus de libéralisation résidera dans leur 
habileté à commercialiser leurs produits agricoles pour pouvoir payer les 
intrants nécessaires à l’intensification. 
 
 
3) Les exploitations ont une capacité limitée pour mettre en œuvre les 
stratégies optimales d’intensification : nécessité d’un compromis 
entre la concurrence et la coordination 
 
Les paysans s’organisent peu pour commercialiser les produits vivriers et les OP 
qui existent actuellement fonctionnent mal parce que, avec les stratégies de 
production non intensives, les surplus vivriers pour la vente sont faibles. Les 
paysans ne trouveront d’intérêt à s’organiser pour commercialiser les produits 
vivriers que s’ils ont des surplus vivriers importants à vendre. 
Par contre, si les paysans peuvent obtenir des surplus vivriers importants, 
susceptibles d’améliorer leurs revenus par une culture intensive des produits 
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vivriers, l’analyse de la commercialisation de ces produits indique qu’ils 
pourront difficilement écouler les surplus qu’ils auront dégagés. En effet, la 
Région des Savanes n’offre pas de débouchés suffisants pour écouler des 
surplus de produits vivriers actuels qui sont pourtant limités. Bien que les 
produits vivriers de la Région des Savanes soient compétitifs sur les marchés de 
Kara et de Lomé qui apparaissent comme des débouchés potentiels, ces marchés 
sont également limités pour absorber des surplus importants que les paysans 
pourront dégager avec des stratégies d’intensification agricole.  
Les conditions de débouchés disponibles et concurrentiels pour faire des 
cultures vivrières une alternative pour le coton ne sont pas réunies. Si les 
paysans intensifient, ils auront des surplus à vendre, mais pas de débouchés pour 
les écouler ; mais s’ils n’intensifient pas ils n’auront pas assez de surplus 
commercialisables. Cette situation est susceptible de pérenniser le maintient de 
la culture du coton dans les systèmes de production. 
Mais le coton, cultivé uniquement pour l’exportation, subit les effets du 
disfonctionnement du marché mondial où se livre « une guerre commerciale ». 
Les subventions des pays industrialisés annulent les avantages comparatifs du 
coton africain et pénalisent les producteurs africains. En plus de la guerre 
commerciale sur le marché international, les producteurs de coton africains se 
heurtent à un manque de transparence au niveau national dans les mécanismes 
de décision dans la filière, avec le monopole d’Etat. Avec la libéralisation, les 
spécificités du coton vont conduire à une situation de monopole naturel au 
niveau national, même avec l’entrée des opérateurs privés dans la filière.  
Ainsi, les paysans sont limités par le marché pour mettre en œuvre les stratégies 
optimales d’intensification fondées sur les cultures vivrières. Ils le sont 
également pour continuer la culture du coton face à l’absence de concurrence 
sur le marché international et à la situation de monopole sur le plan national. La 
solution pour les paysans réside dans une meilleure organisation leur permettant 
d’avoir un pouvoir de négociation aussi bien sur le marché des produits vivriers 
que sur celui du coton en vue d’assurer un minimum de coordination en 
complémentarité avec la concurrence. 
Les paysans sont à des stades de structuration différents selon qu’il s’agisse du 
coton ou des produits vivriers. Pour les OP coton, la structuration en cours est à 
parachever en vue de leur permettre de renforcer le pouvoir de négociation des 
producteurs, en ayant un meilleur accès aux informations. En ce qui concerne 
les OP de commercialisation des produits vivriers, beaucoup restent encore à 
faire, notamment un travail de sensibilisation, une structuration des OP, une 
recherche de débouchés pour les produits. Ces OP ont besoin de mettre en place 
de nouvelles stratégies de commercialisation des produits vivriers qui mettent 
l’accent sur un compromis entre la coordination et la concurrence en vue de 
compenser la faiblesse des actions individuelles et les imperfections du marché. 
Les stratégies doivent viser également des quantités importantes de produits 
vivriers, ce qui permettra aux paysans, à la fois, de faire des économies 
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d’échelles et de réduire les coûts de transaction, en particulier ceux liés à 
l’information.  
 Que ce soit pour le coton ou pour les cultures vivrières, l’Etat a encore un 
important rôle à jouer. Le rôle de l’Etat est encore multiple, notamment : 
- Créer un environnement institutionnel qui d’une part, encourage la 
production et, d’autre part, permet le bon fonctionnement du marché ; 
- Elaborer une politique agricole claire et sans ambiguïté qui non 
seulement oriente les paysans, mais leur permet de faire des choix 
stratégiques ; 
- Réaliser des investissements de long terme portant en particulier sur 
les infrastructures de transport, d’éducation et de santé. 
L’Etat doit également prendre part à la coordination de la filière cotonnière, non 
plus sous son ancienne forme, mais sur de nouvelles bases dont nous donnons 
quelques pistes de réflexion dans les recommandations suivantes. 
 
  C.2 - Recommandations 
 
1) assurer une libéralisation prudente des filières 
 
 
Du fait de l’importance stratégique du coton, aussi bien pour les paysans que 
pour le pays, mais aussi du fait que les avantages comparatifs des petits paysans 
africains se perdent face au disfonctionnement du marché international, alors 
que le marché national est susceptible de déboucher sur une situation de 
monopole avec une libéralisation intégrale et enfin dans la mesure où il est 
difficile pour les paysans de remplacer le coton par les cultures vivrières, nous 
recommandons que la filière coton ne subisse pas une libéralisation intégrale, 
avec privatisation de la SOTOCO, ni à court terme, ni à moyen terme. Sur le 
long terme, la libéralisation intégrale reste une question discutable au regard de 
l’évolution de la situation sur le marché international, mais aussi de la capacité 
de négociation des paysans. 
Il est donc recommandé de rechercher à renforcer le pouvoir de négociation des 
paysans. A ce titre, le processus de libéralisation qui a été engagé est une bonne 
chose. Nous avons vu que ce processus a créé un cadre permettant aux paysans 
de faire l’apprentissage de la négociation. Cela a permis une structuration des 
producteurs à travers les Groupements des Producteurs de Coton (GPC), même 
si cette structuration reste encore à parfaire avec une réelle participation de tous 
les paysans à la désignation des représentants et une évolution des actions des 
OP du plan national vers l’international. La structuration doit également éviter, 
autant que faire se peut, une politisation des structures dirigeantes qui perdraient 
ainsi toute crédibilité auprès de ceux qu’elles sont censées représenter. Les 
structures dirigeantes des OP doivent être à mandats limités pour éviter les abus 
qui sont aussi une importante cause de crise de confiance. La confiance est un 
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élément essentiel pour la bonne réussite de la structuration. Par ailleurs, les OP 
doivent pouvoir prendre pleinement part aux mécanismes de décisions dans la 
filière, notamment en ce qui concernent la fixation des prix. Pour ce faire, ils 
doivent chercher et obtenir un partage équitable de l’information au sein de la 
filière.  
Ainsi, sans aller jusqu’à une libéralisation intégrale des filières, nous 
recommandons la poursuite du processus de libéralisation, mais une 
libéralisation prudente et limitée dans laquelle l’Etat a encore un rôle à jouer. Le 
processus doit conduire d’une part, à une véritable ouverture permettant une 
réelle implication de tous les acteurs dans les mécanismes de décision et, d’autre 
part, à une volonté de partage des pouvoirs. La transparence à tous les niveaux 
de la filière est l’une des conditions essentielles pour la réussite de la 
libéralisation prudente et limitée. 
Dans le même ordre d’idée, le caractère un peu trop libéral du marché des 
produits vivriers qui fonctionne mal (nous avons largement abordé la question 
de l’imperfection du marché des produits vivriers dans les pays en 
développement) est défavorable aux paysans. Les paysans doivent se regrouper 
pour assurer une certaine coordination en complémentarité avec la concurrence 
sur le marché. Un travail de formation et de sensibilisation reste encore à faire 
aussi bien en direction des paysans qu’en direction des promoteurs des OP de 
commercialisation des produits vivriers. Pour cela, nous recommandons que le 
travail d’inventaire des OP entamé par l’ICAT dans la Région des Savanes soit 




2) Avoir une politique agricole avec une bonne lisibilité, par exemple 
sur la commercialisation des produits vivriers 
 
Comme le disait al-Iryani (1998), le rôle de l’Etat est un processus dynamique 
tenant compte des traditions sociales, des changements économiques ainsi que 
des innovations techniques. Les gouvernements des pays en développement 
doivent actualiser les politiques agricoles en tenant compte des évolutions socio-
économiques et technologiques de nos Etats, des politiques agricoles qui se 
prononcent clairement sur les grandes questions de l’heure, avec des objectifs à 
atteindre clairement affichés et les moyens pour y parvenir bien définis. Les 
gouvernements doivent se décider, par exemple, s’il faut faire de l’agriculture 
biologique sans intrant, ce qui est à la mode, mais pourrait être préjudiciable 
pour nos agricultures qui ont dégradé la plupart des terres, ou s’il faut 
intensifier, ce que nous recommandons fortement pour assurer la durabilité des 
systèmes de production. Ils doivent se prononcer également sur les politiques 
commerciales en particulier pour les produits vivriers. 
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S’agissant de l’intensification agricole, les politiques agricoles doivent mettre 
un accent particulier sur la recherche afin que les recommandations techniques 
ne soient pas préjudiciables à l’environnement tout en étant économiquement 
profitable. Pour cela, la plus part des paquets technologiques qui datent de 
l’époque où la jachère est encore disponible sont à actualiser pour tenir compte à 
la fois du niveau actuel de la fertilité des sols et son évolution future, ainsi que 
de la nécessité d’apporter de la fumure organique. Cette dernière nécessité 
recommande un travail interdisciplinaire entre les professionnels de l’agriculture 
et ceux de l’élevage pour faire un inventaire des résidus de récoltes et les sous-
produits agricoles et avoir une clé de répartition pour savoir qu’est-ce qui 
retourne à la terre et qu’est-ce qui revient aux animaux. Les politiques agricoles 
doivent également se préoccuper de l’accès des paysans à l’information sur les 
nouvelles technologies que la recherche viendrait à mettre au point et qui 
permettent l’intensification. La diffusion de l’information technique, pour 
atteindre suffisamment de paysans, doit être considérée comme un service 
public nécessitant une grande contribution de l’Etat. 
En ce qui concerne la commercialisation, il est important pour soutenir une 
intensification durable, que les OP contribuent à rechercher des débouchés hors 
du Togo en vue de l’exportation des surplus qui seraient dégagés. Mais pour 
cela, les politiques agricoles doivent permettre un arbitrage entre la nécessité 
d’assurer la sécurité alimentaire des populations locales togolaises et celle 
d’améliorer le revenu des paysans par l’exportation de produits vivriers. Dans la 
résolution de cette équation, les services de statistiques agricoles ont un grand 
rôle à jouer dans le recensement des disponibilités et des besoins en produits 
vivriers. Lorsque nous parlons de disponibilité, il ne suffit plus aujourd’hui de 
connaître la disponibilité totale du pays en tel ou tel produit alimentaire, mais il 
est primordial d’en connaître la répartition spatiale et temporelle. Par ailleurs, 
l’Etat doit créer les conditions permettant une certaine transformation des 
produits agricoles localement afin de créer de la valeur ajoutée au lieu de 
chercher à toujours exporter les produits primaires. Pour cela, les 
investissements de long terme portant sur les infrastructures relevant du 
domaine de l’Etat sont indispensables de même que les textes statuant 
clairement sur l’exportation permettront d’arbitrer la commercialisation 
transfrontalière des produits vivriers. 
 
 
 C.3 – Note d’espoir 
 
C’est une évidence que dans les pays pas ou peu démocratisés, la politique a pris 
une primauté sur toute autre considération. Le développement économique et 
social ne s’inscrit dans les priorités qu’au niveau des discours. On est alors tenté 
de s’interroger sur l’utilité des travaux de réflexion sur le développement 
économique et social dans un contexte où le pays n’est qu’en voie de 
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démocratisation. Comme nous l’avions annoncé dès le début du document, notre 
travail se veut exploratoire. Certains résultats peuvent trouver une application 
immédiate. Nous osons croire que, avec le peu de démocratisation, ils seront 
exploités à bon escient. Dans tous les cas, nous restons convaincus que, dans la 
mesure où la plus part des pays en développement se sont engagés dans un 
processus de démocratisation, le développement économique et social prendra 
toute la place qu’il mérite dans les préoccupations des décideurs politiques. La 
politique doit être faite, non pas pour faire peur aux hommes, mais pour 
améliorer leurs conditions de vie chaque jour un peu plus en s’appuyant sur des 
travaux de réflexions comme le nôtre. Nous sommes certains que dans un futur 
pas trop lointain, nos travaux serviront de véritables instruments de 






SAMENVATTING EN CONCLUSIES 
 
 
Katoen is een belangrijk landbouwgewas in Togo, en wordt vooral verbouwd op 
kleine familiebedrijfjes. De productie van katoen heeft invloed op de 
landbouwstrategieën van de boeren, maar ook op de nationale economie van het 
land. Daarom heeft het huidige liberaliseringsproces van de katoen sector grote 
betekenis voor de staat en de talloze kleine boeren. Zij moeten hun 
landbouwstrategieën aanpassen aan de snel veranderde economische 
omstandigheden. Deze studie wil nagaan wat de mogelijkheden van de boeren 
zijn om zich aan te passen aan de liberalisering van de katoensector. Deze 
kernvraag hebben we proberen te beantwoorden door eerst een analyse te geven 
van de algemene achtergrond van de katoenproductie in Togo, vervolgens van 
specifieke ontwikkelingen in de katoensector en van het liberaliseringsproces in 
het bijzonder, en van de huidige strategieën van de boeren en potentiële 
strategieën in de toekomst.  
 
Het onderzoek is in belangrijke mate geinspireerd door het gedachtegoed van de 
nieuwe institutionele economie en gebaseerd op verschillende studies in de 
praktijk. Hierbij is o.a. gebruik gemaakt van een groot aantal bestaande 
gegevens over boerenstrategieën in Poissongui, een dorp in de Région des 
Savanes, dat representatief is voor de situatie in het Noorden van Togo. Deze 
gegevens zijn gedurende een groot aantal jaren verzameld door het nationale 
landbouw onderzoeksinstituut ITRA (Institut Togolais de Recherche 
Agronomique). Deze gegevens hadden vooral betrekking op individuele 
bedrijven. In dit proefschrift zijn deze gegevens aangevuld met onderzoek, in de 
vorm van interviews en enquêtes, van boerenorganisaties in de Région des 
Savanes. Deze laatste studies hadden vooral tot doel om optimale strategieën in 
de toekomst te bepalen. Bij de studie van optimale strategieën op individuele 
boerenbedrijven is uitvoerig gebruik gemaakt van lineaire 
programmeringsmodellen om de beslissingen van boeren te simuleren.  
 
De voornaamste conclusies van het onderzoek zijn de volgende: 
- De katoensector is slechts gedeeltelijk geliberaliseerd, lasten zijn 
overgegaan van de nationale semi-overheidsorganisatie SOTOCO 
(Société Togolaise du Coton) naar de boeren, zonder dat deze laatste 
groep heeft kunnen profiteren van de liberalisering.  
- Bij optimale strategieën voor de boeren gaat het om intensivering van de 
teelt van voedselgewassen; de productie van katoen is alleen maar 
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interessant vanwege de stabiliteit van de katoenmarkt en begeleidende 
faciliteiten.  
- Uiteindelijk hebben boerenbedrijven, zoals in Poissongui, slechts een 
beperkte mogelijkheid om voedselgewassen intensief te verbouwen: er 
zijn onvoldoende afzetmogelijkheden en de handel is niet goed 
georganiseerd.  
- Imperfecties op de voedselmarkt en het exportmonopolie vereisen grote 
voorzichtigheid bij de liberalisering van de katoensector; er zal een 
evenwicht gevonden moeten worden tussen concurrentie en coördinatie, 




Hieronder worden deze conclusies toegelicht. 
 
1. De katoenmarkt is slechts gedeeltelijk geliberaliseerd 
Sinds de oprichting van SOTOCO in 1974 heeft de katoensector een evolutie 
doorgemaakt. De overheidsbemoeienis is minder geworden; in de loop der jaren 
zijn b.v. de subsidies op de landbouwinputs afgeschaft en zijn nieuwe actoren in 
de markt actief geworden, in het bijzonder NGOs, privé handelaren en vooral 
boeren organisaties. Deze veranderingen hebben bestaande relaties tussen 
SOTOCO en de katoen producenten onder druk gezet. Bovendien vragen steeds 
meer boeren zich af, wat de perspectieven van de katoenproductie zullen zijn in 
de toekomst. Voor de overheid is het van belang, dat de katoenproducenten zich 
op een efficiënte manier organiseren, ook in een geliberaliseerde markt, 
teneinde de productie van katoen veilig te stellen. 
 
Ondanks de oprichting van privé katoenfabrieken, is de katoensector verre van 
geliberaliseerd. SOTOCO behoudt een monopoliepositie. Via SOTOCO blijven 
de belangrijkste beslissingen in handen van de overheid, b.v. de vaststelling van 
prijzen, die dezelfde zijn over het hele land, en van jaar tot jaar niet teveel 
fluctueren. Ook de distributie en de prijzen van inputs, zoals kunstmest en 
ziektebestrijdingsmiddelen, zijn in handen van SOTOCO. Liberalisering van de 
katoensector is een proces van lange adem. Sinds het midden van de jaren 80, 
toen de liberalisering in gang gezet werd, is men maar weinig opgeschoten. Het 
is niet duidelijk of de staat in het proces van liberalisering de belangen van de 
boeren behartigt. Het tegendeel lijkt het geval te zijn. Onder het mom van 
liberalisering worden functies met daarmee samenhangende kosten 
overgeheveld naar de boeren. Daardoor nemen de inkomsten van boeren ten 
gevolge van de liberalisering niet toe, maar af.  
 
De liberalisering van de katoen sector heeft ook (nog) niet geleid tot een grote 
participatie van de boeren in de handel. De staat heeft moeite afstand te doen 
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van haar bemoeienis met de sector en de boerenorganisaties zijn op hun beurt 
niet goed voorbereid om hun rol te vervullen. Op de eerste plaats zijn de boeren 
organisaties opgericht op initiatief van een buitenstaander, SOTOCO, die andere 
belangen heeft dan de boeren. Mede hierdoor hebben de boerenorganisaties zelf 
geen duidelijke ideeën ontwikkeld over hun rol in de katoensector. Bovendien is 
de politieke situatie in het land, waarin voor democratie nauwelijks plaats is, 
geen stimulans om je mening te uiten. Toch heeft het liberaliseringsproces ook 
een positief effect gehad, hoe bescheiden ook: aan het bestaan van 
boerenorganisaties wordt belang gehecht. Terwijl de staat probeert de controle 
te houden over de katoen sector, beginnen de boeren, stap voor stap, via 
boerenorganisaties hun stem te verheffen en voor hun belangen op te komen. Dit 
is een leerproces. Het zal er toe moeten leiden, dat twee doelen worden bereikt. 
Op de eerste plaats zullen de boerenorganisaties zich ook op nationaal niveau 
moeten organiseren en ook daar hun invloed laten gelden. Ten tweede, moeten 
de boeren beter geïnformeerd worden. Daartoe kunnen rurale radiozenders 
dienst doen, die op veel plaatsen in het land worden opgericht, vermits zij niet 
misbruikt worden voor politieke doeleinden. Het zou te ver gaan om te zeggen, 
dat de liberalisering van de katoensector in Togo nog niet heeft plaatsgevonden. 
We kunnen wel constateren dat het slechts onvolledig is geweest. Het is zaak, 
dat de boeren hun belangen met kracht gaan verdedigen, door middel van een 
goed georganiseerde organisatie, die de staat ertoe zal moeten bewegen om 
voorwaarden te scheppen, waarin de boeren deel nemen aan de 
besluitvormingsprocessen in de katoensector. Alleen op die manier zal een 
liberalisering, hoe partieel ook, kunnen bijdragen aan een verhoging van de 
inkomens van de boeren.  
 
2. Landbouwstrategieën zijn optimaal wanneer voedselgewassen worden 
verbouwd, geen katoen. 
De actuele strategieën van de boeren in Poissongui zijn geënt op de productie 
van katoen. De strategieën zijn niet optimaal, noch wat betreft de gewaskeuze, 
noch wat betreft de toegepaste landbouwtechnieken, die een bedreiging vormen 
voor de duurzaamheid van de landbouw. De katoen is nauwelijks rendabel. In 
optimale strategieën zouden de boeren voedselgewassen verbouwen, zoals 
millet (variëteit met een korte groeitijd van 3 maanden) in mengteelt met erwten 
en sorghum, aardnoten in mengteelt met erwten, en in mindere mate rijst; 
daarbij zouden zowel kunstmest als organische mest moeten worden toegepast. 
Deze gewaskeuze stelt de boeren in staat in de eigen voedselvoorziening te 
voorzien en een aanzienlijk overschot te produceren voor verkoop. Ook de 
variëteit van millet met een lange groeitijd van 6 maanden wordt verbouwd, in 
mengteelt met erwten en sorghum, voor de verkoop. Wanneer de productie van 
katoen tengevolge van de liberalisatie minder aantrekkelijk wordt dan thans het 
geval is, zouden de boeren kunnen overgaan op de productie van deze 
voedselgewassen.  
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De bewering dat de productie van katoen niet optimaal is, lijkt in strijd te zijn 
met de bestaande praktijk waar katoen zelfs de spil van het productiesysteem is. 
Dat de boeren katoen blijven verbouwen, komt vooral door de stabiliteit van de 
door de overheid vastgestelde katoenprijs en de faciliteiten die voor de productie 
van katoen verleend worden, in het bijzonder de levering van kunstmest via 
SOTOCO en de voorfinanciering daarvan. Als gevolg van de liberalisering 
zullen deze zekerheden en faciliteiten wegvallen, waardoor boeren te maken 
krijgen met prijsrisico’s voor de katoen en de inputs, bijvoorbeeld kunstmest. 
Om in een dergelijke situatie optimale strategieën te bepalen, zijn we als volgt te 
werk gegaan. De boeren zouden bereid zijn om deze risico’s te accepteren als zij 
dank zij de liberalisering (gemiddeld) hogere katoen prijzen zouden ontvangen. 
We hebben met ons model aangetoond, dat het voor de boeren pas aantrekkelijk 
wordt om katoen te verbouwen als de katoen prijs 17% hoger zou zijn dan de 
huidige prijs.  
 
Een keuze voor voedselgewassen als alternatief voor katoen zou samen moeten 
gaan met een verandering van landbouwmethoden en van handelspraktijken. 
Intensieve landbouw is rendabel: dierlijke tractie kan worden toegepast evenals 
kunstmest volgens de voorgeschreven dosering, vooral in combinatie met 
organische mest voor een efficiënter gebruik van de kunstmest. Onder ogen 
moet worden gezien, dat de intensivering en de extra kosten ook risico’s met 
zich mee brengen: in jaren van slechte regenval kunnen boeren verliezen lijden. 
De methoden van intensivering vereisen met name ook aandacht voor het 
waterbeheer om zoveel mogelijk water te kunnen benutten. Deze problematiek 
is niet expliciet in beschouwing genomen in het onderzoek. Het algemene 
geloof, dat intensivering van de landbouw alleen maar mogelijk is wanneer de 
boeren toegang hebben tot landbouwkredieten, om productiekosten te 
financieren, lijkt voor het geval van de Région des Savanes niet op te gaan. De 
extra kosten van de intensivering worden ruimschoots gecompenseerd door de 
inkomsten uit de verkoop van het surplus en kunnen uit liquide middelen 
worden gefinancierd. De kredieten zijn alleen van belang om een dynamiek 
teweeg te brengen, om een lange termijn investering te financieren, maar niet 
om b.v. de jaarlijkse aankoop van kunstmest te financieren.  
 
Landbouw intensivering zal alleen maar mogelijk zijn, wanneer de boeren 
voedselgewassen kunnen verkopen, of veel hogere prijzen krijgen voor de 
katoen. De mate waarin de boeren zich kunnen aanpassen aan de liberalisering 
van de katoensector, hangt vooral af van de mate waarin zij hun 




3. Noodzaak van een compromis tussen concurrentie en coördinatie 
De boeren organiseren zich nauwelijks om voedselgewassen te verhandelen, 
waardoor er niet geprofiteerd kan worden van schaalvoordelen en de 
transactiekosten hoog zijn. De boerenorganisaties die op dit ogenblik bestaan 
functioneren nauwelijks op dit gebied omdat, vanwege de niet-intensieve 
productie methoden, het surplus aan voedselgewassen heel gering is. De boeren 
zien de noodzaak van commerciële boerenorganisaties alleen maar in als er 
grotere overschotten zijn.  
 
Als er overschotten zijn wil dat niet zeggen dat er ook automatisch een markt 
voor is. De Région des Savanes zelf beschikt niet over voldoende afzetmarkten 
voor voedselgewassen, zelfs niet voor het geringe surplus, dat thans verhandeld 
wordt. Weliswaar zijn de twee belangrijke markten, die van Kara 100 km ten 
zuiden van de Région des Savanes en die van Lomé in het zuiden van Togo, 
potentiële afzet markten voor de voedselgewassen uit de Région des Savanes, 
maar ook deze markten hebben op de langere termijn een te beperkte capaciteit 
om alle overschotten te absorberen, die geproduceerd kunnen worden door 
intensieve landbouwproductiesystemen.  
 
Deze situatie zal er toe kunnen leiden, dat de productie van katoen gehandhaafd 
blijft. Maar ook de afzet van katoen is problematisch. Katoen wordt alleen voor 
de export geproduceerd, de afzet wordt belemmerd door het disfunctioneren van 
de wereldmarkt, waar een ware ‘handelsoorlog’ woedt. De subsidies van de 
geïndustrialiseerde landen reduceren het comparatieve voordeel van de 
Afrikaanse katoen en benadelen de Afrikaanse producenten. Behalve met de 
internationale handelsoorlog hebben de Afrikaanse katoenproducenten ook te 
maken met een gebrek aan transparantie op nationaal niveau, waar de staat 
veelal een monopolie positie bekleedt. Zelfs bij het huidige liberaliseringsbeleid 
behoudt de overheid een monopoliepositie, ook al verschijnen er privé 
handelaren op het toneel. 
  
In de huidige situatie zijn de perspectieven voor de boeren niet rooskleurig, 
noch om optimale strategieën toe te passen om voedselgewassen te verbouwen 
(vanwege het gebrek aan afzetmarkten), noch om met de katoenteelt door te 
gaan (vanwege oneerlijke internationale concurrentie en het monopolie van de 
nationale overheid). Er is geen andere oplossing voor de boeren dan zich te 
organiseren om een sterke onderhandelingspositie af te dwingen. 
 
De boeren zijn in verschillende stadia van organisatie, zowel voor de katoen als 
voor de voedselgewassen. Op de katoenmarkt gaat het met name om de 
onderhandelingspositie van de boeren, en om de toegang tot informatie. Op de 
voedselmarkt gaat het vooral om de verhandeling van de overschotten; er moet 
nog veel gedaan worden, zoals voorlichting, opzet en functioneren van de 
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boeren organisaties, en onderzoek naar afzetmarkten. Deze organisaties moeten 
helpen nieuwe handelsstrategieën te ontwikkelen voor de verkoop van 
voedselgewassen, waarbij gestreefd wordt een goed compromis te vinden tussen 
coördinatie en concurrentie om marktimperfecties te compenseren. Nagegaan 
moet worden welke mogelijkheden er zijn om grote hoeveelheden te 
verhandelen, waardoor schaalvoordelen benut kunnen worden en 
transactiekosten kunnen afnemen.  
 
Of het nu gaat om katoen of om voedselgewassen, de staat speelt nog steeds een 
belangrijke rol. Bijvoorbeeld door: 
- Een institutionele omgeving te creëren, die enerzijds de productie 
stimuleert, anderzijds een goed functioneren van de markt beoogt. 
- Een heldere en niet mis te verstane landbouwpolitiek te formuleren, die 
gericht is op het belang van de boeren en aan hen de mogelijkheid biedt 
strategische keuzes te maken.  
- Lange termijn investeringen mogelijk te maken op het gebied van de 
infrastructuur van het transport, opleiding en gezondheid. 
 
De staat moet ook in de toekomst een rol spelen in de katoensector. Niet volgens 
oude of bestaande methoden, maar langs nieuwe lijnen, waarvoor enkele 
suggesties gedaan worden in de volgende aanbevelingen.  
 
1. Voorzichtige liberalisering 
Er zijn verschillende redenen waarom wij aanbevelen om noch op korte, noch 
op middellange termijn over te gaan tot een volledige liberalisering van de 
katoensector door privatisering van SOTOCO: de productie van katoen is van 
grote strategische betekenis zowel voor de boeren als voor het land; de katoen 
productie staat onder druk, de comparatieve voordelen van de kleine Afrikaanse 
boeren lijken teniet te worden gedaan door de het disfunctioneren van de 
internationale markt; het exportmonopolie; en, tenslotte, de barrières die het 
moeilijk maken de katoenteelt te vervangen door productie van 
voedselgewassen. Of op lange termijn algehele liberalisering aan de orde zal 
zijn, hangt af van de ontwikkelingen op de internationale katoenmarkt, maar ook 
van de verworven onderhandelingspositie van de boeren.  
 
Aanbevolen wordt wegen te vinden om de onderhandelingspositie van de 
boeren te versterken. Met het oog hierop, is het liberaliseringsproces een goede 
zaak. We hebben gezien, dat een leerproces in gang is gezet. Ook heeft het 
bijgedragen aan een herstructurering van de katoenorganisaties, waardoor de 
positie van de boeren is versterkt. Er moet echter nog veel gebeuren om de 
inspraak van de boeren middels representatieve vertegenwoordiging te regelen 
en om de stem van de boeren organisaties zowel op nationaal als internationaal 
niveau te laten horen. Bij de herstructurering van deze katoen organisaties moet 
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voorkomen worden dat de politiek haar invloed gebruikt bij benoemingen van 
bestuurders. Het mandaat van de bestuurders van deze organisaties moet beperkt 
blijven, om machtsmisbruik te voorkomen. Vertrouwen in deze organisaties is 
essentieel voor het welslagen van de herstructurering. De boerenorganisaties 
moeten ten volle betrokken worden bij de besluitvorming binnen de katoen 
sector, vooral die over de vaststelling van de prijzen. Met het oog daarop, 
moeten zij gelijkwaardige toegang hebben tot informatie. 
 
Zonder te willen pleiten voor een integrale liberalisering, bevelen we aan om 
door te gaan met de liberalisering, maar voorzichtig en in beperkte mate. Het 
liberalisering proces moet enerzijds leiden tot openheid, waarbij alle actoren 
betrokken worden bij belangrijke besluitvormingsprocessen, en anderzijds tot 
bereidheid tot het delen van macht. Transparantie op alle niveaus is een van de 
essentiële voorwaarden voor het slagen van de liberalisering.  
 
Volgens dezelfde gedachtegang, zal ook een ongecoördineerde liberalisering 
van de voedselmarkt niet goed zijn voor de boeren. De boeren moeten zich 
groeperen en organiseren in commerciële organisaties voor de verhandeling van 
voedselgewassen. Coordinatie is nodig om schaalvoordelen te benutten en 
transactiekosten te beperken. Daarvoor is nog heel wat opleiding en voorlichting 
nodig, in de richting van zowel de boeren als oprichters van deze commerciële 
organisaties. In het verlengde hiervan wordt aanbevolen op landelijke schaal een 
inventarisatie te maken van de boerenorganisaties, zoals ook ten behoeve van 
deze studie is gedaan in de Région des Savanes. 
 
2. Een heldere landbouw politiek  
De rol van de staat is een dynamisch proces waarin rekening wordt gehouden 
met sociale tradities, economische veranderingen en technologische 
vernieuwingen (Al-Uryani, 1988). De landbouwpolitiek moet zich duidelijk 
uitspreken over de grote vraagstukken van het moment, over doelstellingen die 
bereikt kunnen worden en over middelen die ingezet zullen worden om de 
doelen te bereiken. De regeringen moeten zich bijvoorbeeld duidelijk uitspreken 
over toepassing van biologische landbouw zonder chemische inputs, die erg in 
de mode is maar nadelig zou kunnen zijn voor onze landbouw, die een groot 
deel van de grond heeft uitgeput. Of streeft men naar intensieve landbouw met 
gebruik van b.v kunstmest om de duurzaamheid van het landbouwsysteem zeker 
te stellen? Zij moeten zich ook uitspreken over handelspolitiek, vooral op het 
gebied van de voedselgewassen.  
 
Als het gaat om intensivering van de landbouw, moet de landbouw politiek een 
speciaal accent leggen op onderzoek. Aanbevolen productietechnieken mogen 
niet schadelijk zijn voor het milieu en moeten economisch rendabel zijn. In 
Togo dateren de meeste aanbevolen ‘technologische pakketten’ uit de tijd, dat er 
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nog voldoende land beschikbaar was voor braakligging. Zij moeten hoognodig 
geactualiseerd worden, rekening houdend met de huidige bodemvruchtbaarheid 
en de toekomstige ontwikkeling daarvan en met de noodzaak om organische 
mest toe te passen. Dit laatste aspect vraagt om een gezamenlijke bemoeienis 
van zowel landbouw- als veeteelt deskundigen om een goede schatting te maken 
van de hoeveelheid gewas residuen en andere gewasproducten, die ten goede 
kunnen komen als organische mest op het land, of als voer voor het vee. De 
landbouwpolitiek moet zich ook bemoeien met de toegang van de boeren tot 
informatie over nieuwe technologieën, die op landbouwstations of op 
proefboerderijen uitgetest zijn, en bijdragen tot intensivering van de landbouw. 
De verspreiding van informatie, die voldoende boeren bereikt, moet gezien 
worden als een publieke service, waaraan de overheid een belangrijke bijdrage 
levert.  
 
Wat de commercialisering betreft moet de landbouwpolitiek enerzijds een 
bijdrage leveren aan het verbeteren van de voedselzekerheid en, anderzijds, het 
verbeteren van het inkomen van de boer. Voor een dergelijk beleid moet de 
overheid kunnen beschikken over voldoende betrouwbare gegevens. De 
statistische bureaus hebben de belangrijke taak om zulke gegevens, b.v. over 
vraag en aanbod van voedselgewassen, te verzamelen en te verwerken. Het gaat 
dan niet alleen over het totale aanbod of de totale vraag in Togo, maar juist om 
temporele en regionale verschillen. Maar vooral hoort het tot de taak van de 
overheid om in een goede transport infrastructuur te voorzien, waardoor toegang 
tot veel meer markten voor de afzet van voedselgewassen gecreëerd wordt. Ook 
moeten wetten en regels de mogelijkheid bieden om handel te drijven over de 




Het is evident, dat in een land, dat geen of nauwelijks democratie kent, de 
politiek een belangrijke factor is in het ontwikkelingsproces. De politiek en het 
ontwikkelingsproces zouden echter deel uit moeten maken van het publieke 
debat. Dat is in Togo op dit moment onmogelijk en daarom zou men zich af 
kunnen vragen wat het nut is van studies over sociale en economische 
ontwikkeling, zoals dit onderzoek. Zoals we in het begin hebben aangegeven, 
heeft dit onderzoek het karakter van een verkenning. Toch kunnen enkele 
resultaten direct worden toegepast. We durven hopen, dat zelfs bij een geringe 
democratie, voor zulke veranderingen bewust wordt gekozen. Politiek wordt 
niet bedreven om mensen angst in te boezemen, maar om hun dagelijkse 
levensvoorwaarden stap voor stap te verbeteren, waarbij gebruikt kan worden 
gemaakt van studies zoals deze. Ik hoop, ben er zelfs zeker van, dat in een niet 
te verre toekomst deze studie dienst kan doen als instrument voor de politieke 
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besluitvormers, met als doel perspectieven te bieden aan de arme rurale 
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Caractéristiques de la Petite 
Région lors du zonage 
Localisation de la Petite région par 
rapport aux Région économiques 
Poissongui Dapaong - Terre de culture rare 
- Agriculture fixée 
- Céréales dominantes 
- Coton 
- Culture attelée développée 
- Elevage de bovin important 
Nord de la Région des Savanes 
Manga Bassar - Terre disponible 
- Igname et Céréales dominant 
- Peu de coton 
- Culture attelée embryonnaire 
- Elevage de bovin important 
Ouest de la Région de la Kara 
Waragni Sokodé - Terre disponible 
- Igname et Céréales 
- Peu de coton 
- Culture attelée embryonnaire 
- Elevage de bovin faible 
Toute la Région Centrale 
Kpové Notsé - Terre peu disponible 
- Maïs - coton dominant 
- zone cotonnière du pays (produit 
environ 50 % du coton du Togo) 
-  Culture attelée embryonnaire 
- Deux saisons de culture 
Sud-Est de la Région des Plateaux 
Agavé-
Konda* 
Amlamé - Terre peu disponible 
- Culture attelée embryonnaire 
- Deux saisons de culture 
- Zone de transition entre les ères 
cotonnière et café-cacao 
Ouest de la Région des Plateaux, 




Annexe 2.2 Type et données collectées par IRCT dans les villages d'étude et 
période de collecte 
 
Thème d'enquête Année de 
collecte 
Données collectées Résultats attendus 
population de 
l’exploitation 
1985 - 1996 • le sexe ; 
• l’âge ; 
• liens de parenté; 





systèmes de culture  • superficies cultivées ; 
• modes de préparation des sols 
• assolements et associations culturaux 
• dates de semis 
• dates et les doses d’engrais 
• dates et doses d’insecticides 







rendements agricoles 1986-1987* • Production à l'hectare Productivité des 
systèmes de culture 
Système élevage 1985 -1996 • Espèces d'animaux élevées 





1985 - 1994 • Sources de recettes (Cultures, crédits, 
don, commerce, artisanat, etc.) 
• Postes de dépenses (intrants agricoles, 




histoire et situation 
socio-économique 
du village 
1985 - 1986 • information générale sur le village Organisation sociale 
au niveau du village 
foncier 1986 • surface totale de terre disponible  
• surface en jachère  
• superficie en propriété 
• superficie louée 
• superficie donnée 
Organisation sociale 
au niveau du village 
pluviométrie 1985 - 1996 • Date et hauteur de pluies  
temps de travaux 1986 - 1987 • Temps de travaux en jour par 
• culture ou association de cultures 
• opération culturale 
• source d’énergie (main d’œuvre 
familiale, extérieure, culture attelée) 
Gestion de la force 
de travail 
* Les rendements de la culture cotonnière sont mesurés chaque année depuis 1985 
** On peut remarquer que l’enquête n’a pas enregistré les épargnes éventuelles des paysans. 
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Annexe 2.3 Questionnaire pour la collecte des données auprès de OP 
 
Décembre 2002 – ITRA/CRASH - Thèse de Doctorat (PhD) 
Djagni Kokou 
 
Enquête auprès des OP de la Région des Savanes 
 
Le questionnaire s’adresse aux membres du bureau du groupement et le niveau d’information recherché est celui 
d’une situation moyenne d’un producteur membre du groupement. 
 
1 – Identification 
1.1 – Nom du groupement ...………………..………….……. Village ………………………………….. 
1.2 – Zone ATC ...……………….…………………… Coordination ………………….………………... 
1.3 – Distance par rapport à la ville de Dapaong (km) …….……..…………………………………… 
1.4 – Quelle est la spéculation principale du groupement ? …………………………..……………… 
1.5 – Quelles sont les spéculations secondaires ……………………………………………………… 
 
2 – Historique du groupement 
2.1 – Date de reconnaissance du groupement ………………………….…………………………… 
2.2 – Qui est à l’origine de la création du groupement ……………...……………………………… 
2.3 – Existait-il des OP formels dans le village avant la création de votre groupement … Oui / Non  
     Si Oui citer les deux plus importantes par ordre d’importance décroissante ?  
Initiateur Activité principale Devenir (1) Commentaire (2) 
    
    
(1) = en cours, dissout,    (2) = Principalement cause de dissolution 
 
2.4 – Réalisation du groupement depuis sa création 
Réalisation Année Valeur 
Ecole   
Forage   
Crédit accordé par le groupement   
Autres ………………..   
 
2.5 – Quelles sont les formations reçues par le groupement ? 
1) ………..……………………………….…   3) ………………………………………………… 
2) ..…………………………………………    4) ….……………………………………………... 
 
3 – Structure 
3.1 – Nombre de membres (2002) ………………………………………...…………………………… 
3.2 – Superficie encadrée par le groupement en 2002 (ha) …..……………………………………… 
3.3 – Volume de l’activité en 2002 (tonnes) …………………………………………………………… 
S’il s’agit de groupement coton Q 3.4 ; sinon Q 3.5 
 
3.4  Quel est le niveau d’organisation du groupement ?  0  ; 1  ; 2     (1) 
3.5 Quels sont les organes qui existent ?   AG CA CS  (1) 
 
 
4 – Fonctionnement 
4.1 – Quel est le degré d’opérationnalité des organes 
Organe Nombre de 
 rencontres en 2002 
Durée moyenne  
de chaque rencontre 
Assemblée générale (AG)   
Conseil d’administration (CA)   
Comité de Surveillance (CS)   
Equipes spécialisées :   
 
 328
4.2 – Indiquer les deux (2) problèmes les plus importants qui ont perturbé le fonctionnement du 
groupement ces 5 dernières années 
a) ……….……………………………………………………………………………………………... 
b) ……………….……………………………………………………………………………………... 




4.4 – Existe-t-il d’autres groupements dans le village ?      
 Oui / Non  
     Si oui lesquels …………………………………………………………………...………………….. 
Quelles relations votre groupement entretient-il avec ces autres groupements ? …………… 
…………………………………………………………………………………………………… 
4.5 – Le groupement est-il membre d’une union  
au niveau local ? …..……… Oui / Non    Si oui laquelle ? ……………….………………... 
au niveau régional ? ……… Oui / Non    Si oui laquelle ? ……………….……..…………… 
 
(1) : Encadrer la bonne réponse 
 
4.6 – Quel est le niveau de l’épargne ou d’endettement du groupement (en FCFA) ? 
 1999 2000 2001 
Solde de la campagne    
 
 
4.7 – Pour les GPC, y a-t-il des tentatives de s’occuper d’autres 
spéculations……………….………………………………………………….…… Oui / Non 
      Si Oui, lesquelles ……………………………………………………………………………………. 
      Sinon pourquoi …………………………………………………………………………………….. 
 
5 – Infrastructure et accès au marché (pour les groupements non coton) 
5.1 – La route pour accéder au village est  
Accessible  / Partiellement accessible  / Inaccessible  (Barrer les mentions inutiles) 
 
Pour les groupements 
coton question 6 
 
 
5.2 – Magasins de stockage appartenant au groupement 
 Année construction Coût (FCA) Origine des fonds Contribution (FCFA) 
Magasin 1.      
Magasin 2.     
 
 
5.3 – Sur quels marchés achetez-vous l’essentiel des produits vivrier que vous commercialisez ? 
 
 Nom du marché Distance par rapport au village 
Marché 1   
Marché 2   
 
5.4 – Sur quels marchés vendez-vous les produits vivriers que vous commercialisez ? 
 
 Nom du marché Distance par rapport au village 
Marché 1   





5.5 – Par quel canal les membres du groupement sont-ils informés sur les prix ? 
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Information obtenue à travers Informations sur le prix 
un voisin le marché l’OP la radio Autre (Préciser) 
des intrants coton      
des intrants vivriers      
du coton-graine      
des produits vivriers      
du matériel de CA      
des animaux      
 
Commentaires du groupement ………………………………..…………………………………………….. 
 
6 – Les fonctions assurées par le groupement 
6.1 – Le groupement assure-t-il la distribution des intrants agricoles ……… Oui / Non 
   Sinon pourquoi ? ……………………….……………………… 
……………………………………………………………………………………………………………….. 
   Si Oui, quelles fonctions le groupement prend-il en charge ? 
Fonction Coût en 2002 (FCFA) Observations 
Financement de l’achat Oui / Non   
Transport Oui / Non   
Stockage Oui / Non   
Déchargement Oui / Non   
Distribution entre les membres de l’OP Oui / Non   
Recouvrement crédits Oui / Non   
 
6.2 – L’OP assure-t-elle la commercialisation les produits agricoles de ses membres ? ….. Oui / Non 
   Si Oui, quelles fonctions le groupement prend-il en charge ? 
 Coût en 2002 (FCFA) Observations 
Transformation Oui / Non   
Chargement Oui / Non   
Transport Oui / Non   
Achat Oui / Non   
Stockage Oui / Non   
Vente Oui / Non   
Information Oui / Non   
Formation  Oui / Non   
Autre charge (1) Oui / Non   
Rémunération bureau Oui / Non   
  (1) Repas du chauffeur et des chargeurs (tasseurs) 
 
 
Sinon, pensez-vous qu’il est de l’intérêt de l’OP d’assurer la commercialisation ? ……….. Oui / Non 
Pourquoi le groupement ne fait rien ? …….…………………………………………………………….… 
 
6.3 – S’il y a achat d’intrants ou vente de produits agricoles par le groupement, y a-t-il une différence entre 
« le prix marché » et « le prix groupement » ?  
Intrant / Produit Prix marché (Fcfa) Prix groupt (Fcafa) Pourquoi la différence 
engrais coton    
insecticide coton    
Engrais vivriers    
coton-graine    
Maïs    
Sorgho    








Produits Coût transport expl. individuel Coût transport pour 
OP 
Pourquoi la différence 
Intrants coton    
Intrants vivriers    
Céréales    
Matériel de CA    
Autres ………………    
 
 
7 – Coûts et gains liés au regroupement 
 
7.1 – Selon vous, combien le fait d’être regroupé coûte en moyen à un producteur par an ? 
 Membre de bureau Autres membres 
Coût en temps (jour/h/an)   
Coût monétaire (FCFA)   
 
 
7.2 – A combien estimez-vous les gains que le groupement apporte en moyenne par producteur ? 
 Membre de bureau Autres membres 
Gain en temps (jour/h/an)   
Gain monétaire (FCFA)   
 
 
8 – Perception du groupement par ces membres  
8.1 – Comment les adhérents apprécient-ils les résultats du groupement ?  
  Bon  /  Moyen  /  Mauvais    (Barrer les mentions inutiles) 
     Commenter la réponse …………………………..……………………………………………………. 
 
8.2 – Quels sont les avantages actuels que procure le groupement ? ………………………..… 
……………………………………………………………………………………………………………… 
 




8.4 – Quelles sont les contraintes que rencontre le groupement ? ……...……………………….. 
…………………………………………………………………………………………..…………………… 
 
8.5 – Qu’est-ce que le groupement attend : 
 
des unions de groupements ? …………………..…………………………………………. 
de la SOTOCO ? ………………………………………………..……………………………… 
de l'Etat ? ………………………………………………..……………………………………… 
 
9 – Perspectives 
9.1 – Quelles sont les projets d’avenir du groupement ………………………………………………… 
…………………………………..…………………………………………………………………………… 
 
9.2 – Continuerez-vous par cultiver du coton si la SOTOCO est privatisée ? ….…………. Oui / Non 
……………………………………………………………………………………………………………… 











































BIS : Biométrie Informatique Statistique    
IST : Information Scientifique et Technique 
FT : Finance et Trésorerie              
DC : Division Comptabilité              
DA : Division Administration             
 
DRH  : Division Ressources Humaines  
NTA  : Nutrition et Technologie Alimentaire 
DPC  : Division Pédologie et Cartographie  
DCBV : Défense des Cultures et Biotechnologie Végétale 















CRA Forêt CRA Savanes Humides 
 







(PV, PA, GRN, DARS) 
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Annexe 4.1 organigramme de la SOTOCO en 1976 
 

























Source : SOTOCO, 1976 
 
Annexe 4.2 Organigramme de la SOTOCO au 31 mars 1985 
 




























































Annexe 4.3 Quelques indicateurs de l’évolution de la filière cotonnière au Togo 
 
 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 
Producteur (nombre)   46.705   40.580   42.930   53.542   71.457  113.849  110.059  131.983 
Surface (ha)   29.265   23.360   26.165   30.600   43.562   68.660   61.613   67.705 
Production coton-graine (tonnes)   23.861   21.070   27.483   24.615   54.750   63.500   79.067   67.170 
Rendement (kg/ha)      815      902    1.050      804    1.257      925    1.284      992 
Coton fibre (tonnes)    9.650    8.529   11.323   10.092   22.447   26.425   32.416   28.211 
Graine de coton (tonnes)   12.500   12.194   15.259   13.585   29.018   33.954   46.649   35.600 
% fibre       40       40       41       41       41       42       41       42 
Prix d'achat coton-graine (FCFA/kg)    
* 1er choix 60 65 65 75 90 105 105 105 
* 2ème choix 50 55 55 65 80 95 95 95 
 
 
 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995
Producteur (nombre)  160.693  143.000  156.327  165.933  179.284  151.818  191.396  185.043 
Surface (ha)   81.116   76.329   80.031   78.285   79.754   65.456   92.832   96.355 
Production coton-graine (tonnes)   56.429   72.175   99.599   96.871  100.114   84.493  131.612  102.050 
Rendement (kg/ha)    1.066      946    1.245    1.237    1.256    1.291    1.414    1.059 
Coton fibre (tonnes)   33.185   36.089   41.032   41.773   41.955   35.298   54.233   42.351 
Graine de coton (tonnes)   43.381   43.328   53.104   49.550   50.537   46.613   74.215   45.616 
% fibre       59       50       41       43       42       42       41       42 
Prix d'achat coton-graine (FCFA/kg) 
* 1er choix 95 95 100 100 90 110 145 170
* 2ème choix 80 80 80 80 75 95 125 150
 
 
 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 
Producteur (nombre)  199.618  236.318  281.241  255.114  212.221  254.798  270.700  247.461 
Surface (ha)  108.303  134.927  158.802  153.700  134.626  164.925  198.892  186.798 
Production coton-graine (tonnes)  146.428  176.218  187.703  133.949  117.445  168.341  186.589  164.210 
Rendement (kg/ha)    1.352    1.306    1.182      871      872    1.021      938      879 
Coton fibre (tonnes)   60.768   73.130   77.897   55.589   48.740   69.861   77.434   68.147 
Graine de coton (tonnes)   65.453   78.769   83.903   59.875   52.498   75.248   83.405   73.402 
% fibre       42       41       42       42       42       41       41       41 
Prix d'achat coton-graine (FCFA/kg)     
* 1er choix 180 190 200 180 200 200 175 175 
* 2ème choix 160 160 165 145 165 165 155 155 
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Annexe 4.4 Evolution de la qualité du coton fibre vendu par la SOTOCO 
 
Annexe 4.4-a – Evolution des quantités de fibre (%) vendu suivant le classement général 
 
Qualité 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 
1re OTI      1.3 2.0 1.2 0.3 1.1 0.4 0.1 0.2 0.5 
2è ALTO/S 34.6 28.1 41.9 29.1 48.7 46.9 28.2 47.9 33.5 33.9 31.5 32.9 41.9 24.5 
3è ALTO 52.1 60.4 44.0 57.3 40.4 44.2 42.7 40.5 48.4 48.5 48.4 51.5 46.9 49.8 
4è TANGO 6.9 6.9 5.2 3.1 7.6 2.0 8.4 0.9 3.7 4.4 1.7 2.5 3.4 3.6 
5è OGOU      4.2 10.1 7.1 9.8 8.9 13.4 10.3 6.2 14.5 
6è GOTO 4.6 2.7 5.3 8.8 2.6 0.7 2.2 1.5 1.7 1.8 3.2 1.9 0.6 4.0 
7è TOLE 1.1 0.8 0.7 3.1 0.4 0.6 4.8 0.4 1.7 1.5 0.9 0.7 0.5 2.2 
8è BUTO 0.3 0.7 1.6 0.5 0.2 0.1 1.1 0.3 0.6 0.5 0.5 0.2 0.2 0.7 
9è LAGO+T.F.C 0.1 0.2 0.3 0.6 0.1 0.0 0.5 0.2 0.2 0.7 0.1 0 0 0.2 
Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
 
Annexe 4.4-b – Evolution des quantités de coton fibre (%) vendu suivant la longueur 
 
 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 
31/32" = 24,6mm 0.0 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 (*) 
1"    = 25,4mm 0.1 0.8 0.1 0.6 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 
 
1"1/32 = 26,2mm 7.4 5.2 3.2 11.3 3.9 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 
 
1"1/16 = 27mm 54.7 62.9 48.5 66.2 53.3 58.3 50.1 37.1 39.6 7.8 12.2 4.9 7.7 
 
1"3/32 = 27,8mm 36.9 29.7 46.4 21.7 42.3 36.4 43.8 52.2 55.9 67.1 45.5 56.7 55.2 
 
1"1/8  = 28,6mm 1.0 1.3 1.8 0.1 0.4 4.6 6.1 10.7 6.5 25.1 22.4 34.4 32.8 
 
1"5/32 = 29,4mm 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 4.0 4.4 
 




Annexe 4.5 Evolution du prix de vente aux producteurs des intrants coton avant 
et après les subventions et la dévaluation 
 
 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 
Insecticide Nord (FCFA/l) 0 425 603 780 980 2092 3520 3520 
Insecticide Sud (FCFA/l) 0 425 600 884 1044 2520 3520 3520 
Engrais (FCFA/kg) 115 100 94 99 84 95 168 168 
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Annexe 4.7 Comparaison entre le classement sur le marché et à l’usine 
 




CHOIX TOTAL 1er CHOIX 
2ème 
CHOIX TOTAL Marché Usine 
 
31 833  67  31 901  36 208  233  36 442  0,21 0,64 
SOCOSA 13 455  39  13 494  16 348  41  16 389  0,29 0,25 
KARA 18 378  29  18 407  19 462  143  19 605  0,16 0,73 







0  0  0  0  0  0      
 
23 410  264  23 674  23 287  546  23 832  1,11 2,29 
SOCOSA 2 608  30  2 638  2 701  31  2 732  1,15 1,12 
KARA 6 656  35  6 691  6 158  45  6 204  0,52 0,73 
SOPIC 9 414  154  9 568  10 255  436  10 691  1,61 4,08 
TALO 4 714  44  4 758  4 116  34  4 150  0,93 0,82 









0  0  0  0  0  0      
 
11 709  274  11 983  10 422  1 678  12 100  2,29 13,87 
SOPIC 5 893  166  6 059  4 703  1 419  6 122  2,74 23,18 
TALO 3 691  69  3 760  3 576  211  3 787  1,84 5,57 
KARA 2 095  38  2 134  2 113  47  2 161  1,80 2,19 








0  0  0  0  0  0      
 
23 931  740  24 670  20 860  4 245  25 104  3,00 16,91 
SOPIC 3 823  97  3 921  1 718  2 234  3 952  2,48 56,53 
TALO 18 602  578  19 179  17 806  1 758  19 564  3,01 8,99 
NOTSE 1 486  65  1 551  1 317  252  1 569  4,17 16,07 








  0  0  0  0  0  0      
 68 481  1 235  69 716  68 126  2 440  70 566  1,77 3,46 
TALO 18 411  141  18 552  18 419  685  19 104  0,76 3,58 
NOTSE 17 371  964  18 335  17 413  991  18 403  5,26 5,38 






  0  0  0  0  0  0      
  
159 807  2 583  162 390  158 903  9 141  168 044  1,59 5,44 
SOCOSA 16 063  69  16 132  19 049  71  19 120  0,43 0,37 
KARA 27 130  102  27 231  27 734  235  27 969  0,37 0,84 
SOPIC 19 130  418  19 548  16 675  4 089  20 764  2,14 19,69 
TALO 45 860  835  46 695  44 316  2 737  47 053  1,79 5,82 
NOTSE 18 906  1 029  19 936  18 816  1 243  20 059  5,16 6,20 
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Annexe 4.8 Liste des GPC choisis pour enquête 
 
Coordination Zone ATC Groupement Niveau 
TONE Timbou Sefobe 2 1 
 Poissongui Poissongui 1 
  Koutoure 0 
 Nanergou Babogou 1 
  Nandjak 2 
 Lotougou Dassoute 2 
  Lotougou 1 
 Tidonti Tantoaga 2 0 
TANDJOARE Malagou Malagou 1 
 Yembour Yembour 1 
 Loko-Dapaong Loko-Dapaong 0 
KPENDJAL Bagre Bagre 1 
 Borgou Borgou 0 
OTI Wogou Wogou 2 
  Nakoti 1 
 Sadori Nakorgou 0 
  Djalondi 1 
 
 338
Annexe 5.1 Recommandation technique en matière de traitement 
insecticide coton à Poissongui 
 
 
Les recommandations en matière de protection phytosanitaire du cotonnier sont formulées en tenant 
compte des espèces d’insectes parasites du cotonnier visé. Sur cette base, la zone cotonnière est 
divisée en deux zones de protection phytosanitaire : une zone nord où on trouve des insectes 
exocarpiques, c’est-à-dire des insectes dont les ravages se font à l’extérieur de la capsule du coton et 
une zone sud où on rencontre les insectes endocarpiques (voir limite sur la carte). Le village de 
Poissongui se situe dans la zone nord. Si certaines recommandations sont les mêmes pour les deux 
zones telle que la date du démarrage et la fréquences des traitements, d’autres sont spécifiques à la 
zone concernée, comme le nombre et les produits de traitement. 
Il faut préciser que pour éviter les phénomènes d’accoutumance et également dans la recherche de la 
réduction des coûts de traitements, de nouvelles molécules de produits insecticides sont testées chaque 






Nombre de traitements au cours de la 
campagne : 5 
 
Date de démarrage des traitements 
insecticides : 50ème jour après le semis. 
 
Dose de produit : 1 litre d’insecticide 
mélangé à neuf litres d’eau à l’hectare 
 







Limite entre les deux zones de 




Annexe 5.2-a Nombre d'hommes de plus de 15 ans par exploitation (y 
compris le CE) et par année de 1985 à 1996 
 
Année Moyenne  No 
exploit. 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 annuel. 
001 5 3 3 3 3 3 1 1 2 2 1 1 3 
002 3 3 3 3 2 1 1 2 1 1 1 0 2 
003 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
005 1 1 1 1 1 1 1 1 1 3 2 1 1 
008 3 2 2 1 1 1 2 1 2 2 2 1 2 
009 2 2 2 2 1 2 2 2 2 2 2 2 2 
012 2 2 2 1 1 2 3 2 2 2 2 1 2 
015 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
020 3 4 3 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 
021 3 3 3 2 2 2 2 1 2 2 3 2 2 
023 3 3 3 2 1 1 1 1 1 1 2 2 2 
031 3 2 3 3 2 2 2 2 2 3 3 2 2 
032 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
033 3 5 5 4 4 5 5 5 5 5 5 4 4 
039 2 2 2 2 2 2 2 2 2 3 2 2 2 
046 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 
061 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
Moyenne 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 2 




Annexe 5.2-b  Nombre de femmes de plus de 15 ans par exploitation et 
par année de 1985 à 1996 
 
Année No 
exploit. 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 
Moyenne 
ann.  
001 6 5 8 5 6 6 5 5 7 5 5 4 6 
002 2 2 2 3 3 2 2 2 2 1 2 1 2 
003 1 1 1 1 1 1 2 2 2 1 2 2 1 
005 3 2 2 2 2 2 1 1 1 2 2 1 2 
008 5 4 3 3 3 3 3 3 3 3 4 3 3 
009 2 3 3 3 3 3 3 3 3 5 5 4 3 
012 1 1 1 1 1 2 2 1 3 3 2 2 2 
015 2 2 2 2 2 2 2 3 3 3 3 3 2 
020 3 4 4 4 4 4 4 4 3 4 4 4 4 
021 4 5 3 4 3 3 4 4 5 6 4 4 4 
023 3 2 3 2 2 2 2 2 1 0 1 1 2 
031 3 3 2 2 2 2 1 2 1 1 2 1 2 
032 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 
033 2 3 3 3 3 2 4 4 4 5 4 2 3 
039 2 2 2 2 1 3 2 2 3 3 3 2 2 
046 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
061 2 2 2 2 2 2 2 2 2 1 2 2 2 
Moyenne 3 3 3 2 2 2 2 3 3 3 3 2 3 




Annexe 5.2-c Nombre d'enfants de moins de 15 ans par exploitation et par 
année de 1985 à 1996 
 
Année Moyen. No 
exploit. 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 annuelle 
001 13 14 11 18 13 14 14 12 13 12 14 16 13 
002 5 4 5 5 4 5 5 7 7 7 6 5 5 
003 3 3 3 3 3 4 4 4 4 5 4 4 4 
005 4 4 4 4 4 4 4 2 2 3 5 2 3 
008 7 9 10 9 7 7 6 7 5 5 7 7 7 
009 7 7 8 8 9 9 9 9 8 10 11 9 8 
012 5 5 6 5 6 6 6 5 5 6 6 5 6 
015 3 4 4 5 6 5 6 6 6 6 6 6 5 
020 5 4 5 6 6 5 6 7 8 5 6 6 6 
021 7 6 7 7 7 7 8 8 9 10 7 7 8 
023 10 9 8 9 9 9 10 9 7 1 5 6 7 
031 8 7 7 7 7 6 3 4 3 3 2 2 4 
032 5 6 7 8 7 8 9 7 7 8 8 6 7 
033 5 5 5 5 5 7 7 8 9 12 9 7 7 
039 9 10 10 9 6 8 10 9 11 9 8 10 9 
046 4 4 5 5 6 5 6 7 5 5 4 4 5 
061 6 5 5 4 4 4 4 4 4 3 2 2 3 
Moyenne 6 6 6 7 6 7 7 7 7 6 6 6 6 





Annexe 5.3-a Nombre de têtes de bœufs d'élevage par exploitation et par 
année de 1985 à 1996 
 
No expl. 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 Moyenne 
001 10 7 12 5 7 7 8 12 8 4 4 5 7 
002 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
003 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
005 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
008 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
009 0 0 1 0 0 0 0 0 0 2 0 0 0 
012 6 1 2 2 2 3 2 3 3 0 1 1 2 
015 3 2 2 2 1 2 0 2 2 0 0 0 1 
020 3 3 10 3 3 8 8 13 12 0 2 2 7 
021 1 3 3 6 8 9 3 8 8 3 3 3 5 
023 3 1 4 3 0 3 2 3 2 0 0 2 2 
031 2 0 1 0 1 2 1 2 2 1 2 2 1 
032 0 0 0 1 1 0 1 0 1 1 2 0 1 
033 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
039 1 1 4 1 2 3 0 2 2 0 0 1 1 
046 2 2 2 2 3 2 2 3 2 0 0 1 2 
061 0 0 0 0 2 0 0 3 1 0 0 0 1 
Moy. 2 1 2 1 2 2 2 3 3 1 1 1 2 




Annexe 5.3-b Nombre de têtes de petit bétail par exploitation et par année 
de 1985 à 1997 
 
No expl. 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 Moyenne  
001 13 17 23 19 31 38 38 47 21 27 35 46 30 
002 12 6 5 6 6 3 3 3 0 0 0 0 4 
003 1 0 0 3 0 2 11 8 6 4 8 9 4 
005 2 16 0 13 6 10 4 4 4 7 12 6 7 
008 0 1 2 0 4 5 0 0 6 0 8 15 3 
009 1 4 8 17 16 15 15 10 11 12 12 12 11 
012 6 3 10 3 3 12 8 3 2 0 1 6 5 
015 7 8 11 9 15 18 5 12 13 5 6 7 10 
020 3 7 12 10 8 17 9 9 8 0 1 1 7 
021 11 25 49 25 24 36 44 37 23 28 22 29 29 
023 14 8 16 18 16 24 19 29 13 0 0 5 14 
031 0 0 0 0 1 4 4 6 7 1 3 6 3 
032 10 11 17 18 7 13 15 7 8 8 13 12 12 
033 6 6 9 16 11 16 9 8 13 0 0 0 8 
039 30 20 27 20 17 18 34 19 17 0 18 9 19 
046 18 12 14 15 6 12 11 13 5 7 10 6 11 
061 7 16 19 8 22 21 5 17 14 0 6 8 12 
Moyenne 8 9 13 12 11 16 14 14 10 6 9 10 11 
Ecart-type 8 7 12 8 9 10 13 13 6 9 9 11 8 
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Annexe 5.4 Pluviométrie décadaire (en mm) dans le village de Poissongui 




1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 
Janvier 1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
 2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
 3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Février 4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
 5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
 6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,9 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Mars 7 0,0 0,0 0,0 4,9 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
 8 0,0 2,1 0,0 0,0 5,4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 15,1 0,0 
 9 0,0 0,0 15,1 0,0 0,0 0,0 8,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Avril 10 0,0 17,4 2,4 0,4 0,0 0,0 15,5 0,0 0,0 0,0 5,3 2,4 
 11 59,1 3,6 0,0 5,2 2,6 6,8 49,9 60,1 2,8 7,9 5,6 9,3 
 12 0,0 38,6 0,0 18,9 0,9 18,1 64,4 0,0 26,7 14,2 0,0 23,8 
Mai 13 15,7 2,2 0,0 4,6 15,3 10,2 14,1 64,6 7,2 38,2 83,6 16,7 
 14 39,6 29,6 5,9 0,0 32,7 14,6 2,1 53,2 67,7 53,3 20,2 36,2 
 15 2,3 60,3 20,9 22,9 11,6 37,4 53,6 55,1 15,1 32,4 9,3 8,4 
Juin 16 2,9 31,5 89,5 34,3 24,9 51,0 53,2 77,9 13,1 14,9 68,1 29,7 
 17 18,9 42,7 22,5 18,0 13,8 2,9 16,8 40,1 4,8 53,9 29,4 15,7 
 18 49,1 91,5 34,5 65,6 70,6 33,9 63,8 37,5 51,0 14,2 77,8 96,5 
Juillet 19 78,7 19,4 19,8 20,6 95,1 68,3 9,3 122,4 27,7 51,6 5,8 9,8 
 20 94,8 45,0 53,0 100,2 18,8 68,3 68,1 99,3 100,2 93,5 114,5 22,4 
 21 23,4 94,7 103,3 96,7 32,3 50,5 107,2 59,1 111,8 42,0 138,7 24,8 
Août 22 138,6 87,9 79,3 14,7 133,4 52,5 86,3 6,9 88,1 92,1 97,1 26,5 
 23 30,5 38,2 137,6 34,8 111,0 10,6 98,5 44,0 95,5 86,6 213,3 78,5 
 24 55,8 46,2 48,6 159,9 83,0 28,6 106,6 78,7 80,2 118,9 108,5 164,3 
Septembre 25 80,5 63,5 67,1 93,7 106,4 38,9 88,8 49,9 74,5 68 65,1 69,6 
 26 64,4 18,5 36,5 123,7 77,5 43,1 11,4 54,2 15,8 204,6 83,2 9,6 
 27 45,5 43,8 56,8 39,5 104,9 13,0 5,6 3,5 36,6 33,6 38,6 59,1 
Octobre 28 18,0 10,7 7,1 4,8 61,4 2,7 25,1 43,7 16,1 56,5 7,5 39,6 
 29 0,0 0,0 30,8 0,0 2,5 0,5 45,6 28,5 7,2 9,1 0,0 32,2 
 30 0,0 70,9 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 64,0 0,0 0,0 
Novembre 31 0,7 10,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 12,3 0,0 24,2 0,0 0,0 
 32 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
 33 0,0 0,0 0,0 5,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Décembre 34 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
 35 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
 36 0,0 0,0 0,0 0,0 19,5 2,4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Total 818,5 868,3 830,7 868,6 1024 554,3 995,3 991 842,1 1174 1187 775,1 
 




Annexe 5.5  Assolements culturaux des 17 exploitations illustrant les 
différentes associations de culture 
 
(Surface totale annuelle en ha - échantillon de 17 exploitations suivies) 
 
 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 
ARA 7,02 5,29 1,24 0,27 0,06 1,24 0,44 ---- 1,01 ---- 1,05 2,66 
ARAMI6 0,26 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
ARAMI6SOR ---- ---- ---- ---- ---- 0,34 ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
ARAMI6SORNIE 0,12 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
ARANIE 10,82 17,27 13,57 15,42 9,18 10,14 9,91 5,69 9,36 13,04 17,65 5,51 
COT 13,56 13,23 12,36 14,43 10,73 8,93 11,80 10,75 12,42 8,39 9,01 7,21 
COTNIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,96 0,84 4,54 
COTNIESOJ ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
COTSOJ ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
COTSOJNIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,34 
IGN 0,02 0,05 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MAI 0,10 0,18 0,06 ---- 0,56 0,33 0,30 1,23 3,44 0,67 1,54 1,13 
MAICOR 0,04 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MAIMI6 0,02 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MAINIE ---- 0,04 ---- ---- 0,18 0,55 ---- 1,20 4,11 0,84 2,29 1,39 
MAINIEGOM ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MAINIESO4 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,05 
MAISOJ ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MAISOR 0,03 0,05 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MAITAB 0,04 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MI3 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 1,00 0,51 
MI3ARANIEVOA ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,17 
MI3MI6 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,72 ---- 
MI3MI6NIE 0,07 0,69 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 1,66 6,32 
MI3MI6SOR ---- ---- 0,18 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,19 ---- 
MI3MI6SORNIE 25,44 26,74 24,67 24,96 26,87 23,73 22,24 22,91 22,09 24,37 15,27 4,57 
MI3NIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,65 ---- 0,42 
MI3NIEMI6 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,72 
MI3SO4 ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,25 ---- ---- ---- 1,40 4,49 
MI3SO4MI6 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 1,01 ---- 
MI3SO4MI6NIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,10 ---- 0,82 0,25 2,11 ---- 
MI3SO4MI6SOR ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,46 ---- 1,99 ---- 3,78 ---- 
MI3SO4MI6SORN ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,83 ---- ---- 1,99 ---- ---- 
MI3SO4NIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 1,10 ---- 0,24 7,58 10,81 
MI3SO4SORNIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 1,21 0,19 0,19 0,97 ---- 
MI3SOR ---- ---- ---- ---- ---- 0,55 ---- ---- ---- ---- ---- 0,41 
MI3MI6SORNIE ---- ---- ---- ---- ---- 2,35 1,17 1,01 2,16 2,32 ---- ---- 
MI3SORNIE 0,29 ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,36 0,54 ---- 0,61 0,29 
MI6 ---- 0,89 ---- ---- ---- ---- 1,06 ---- ---- ---- ---- 3,62 
MI6ARA ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,42 
MI6ARASORNIE ---- 0,11 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MI6NIE 4,09 ---- ---- ---- ---- ---- 0,74 ---- ---- ---- 2,32 0,44 
MI6SO4 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,64 
MI6SO4NIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 2,04 
MI6SO4SORNIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,60 
MI6SOR 7,25 5,12 3,63 0,86 0,81 0,75 2,32 2,08 ---- 0,77 0,77 0,93 
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MI6SORARA ---- ---- ---- 0,25 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MI6SORARANIE 0,39 ---- ---- 0,48 0,29 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MI6SORNIE 25,43 28,08 27,95 26,88 28,19 17,64 12,49 13,59 12,14 9,48 4,71 ---- 
MI6SORNIEARA 0,20 0,37 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MI6SORNIEVOA 0,20 0,54 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MI6SORSOU 0,02 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MI6SORVOA 0,11 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MI6SORVOANIE 0,42 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
MI6VOA 0,03 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
NIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,18 ---- ---- 
PAT ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,15 0,15 0,15 ---- 
PIM 0,08 0,05 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
RIZ 1,03 3,03 1,55 1,22 0,86 1,16 1,32 2,04 1,85 3,30 5,41 4,68 
RIZSOJ ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
SO3 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
SO4 ---- ---- ---- ---- ---- 0,05 2,47 ---- ---- ---- 3,76 8,31 
SO4ARAMI6NIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,30 ---- 
SO4ARANIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,48 
SO4MI3NIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,29 
SO4MI6 ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,22 ---- ---- ---- ---- 0,77 
SO4MI6NIE ---- ---- ---- ---- 1,62 ---- ---- 0,53 ---- ---- 0,66 0,61 
SO4MI6SORNIE ---- ---- 1,26 0,68 2,72 3,14 9,43 12,74 7,52 15,98 6,79 ---- 
SO4NIE ---- ---- ---- ---- 1,54 1,15 0,22 1,01 ---- 3,15 3,20 4,12 
SO4NIEARA ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,43 ---- 
SO4SOR ---- ---- ---- ---- ---- 0,19 0,94 0,27 0,32 ---- ---- 1,60 
SO4SORMI6 ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,32 ---- 0,75 ---- ---- ---- 
SO4SORMI6NIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,51 ---- 6,08 3,52 ---- ---- 
SO4SORNIE ---- ---- ---- ---- ---- 1,44 1,35 6,56 1,65 1,27 ---- 0,24 
SOJ 0,03 0,03 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,27 0,05 
SOJNIE 0,03 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 0,05 ---- 
SOR ---- 0,10 0,97 ---- ---- 0,90 ---- 0,42 ---- ---- ---- ---- 
SORARA ---- ---- ---- ---- ---- 0,38 ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
SORMI3 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
SORMI3NIE ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
SORMI6 ---- ---- ---- ---- ---- 0,51 ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
SORMI6NIE ---- ---- ---- ---- ---- 0,92 ---- ---- ---- 0,34 ---- ---- 
SORNIE ---- 0,75 ---- ---- ---- 0,88 0,53 ---- ---- ---- ---- ---- 
SORSOR ---- ---- ---- ---- ---- 0,41 ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
SORSORMI6NIE ---- ---- ---- ---- ---- 0,29 ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
SORSORNIE ---- ---- ---- ---- ---- 0,48 ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
TAB ---- 0,22 ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- ---- 
VOA 2,00 1,22 0,18 0,41 ---- ---- ---- ---- 0,35 0,78 1,35 0,04 
VOANIE ---- 0,44 0,17 ---- 0,10 ---- ---- ---- 0,12 0,84 ---- ---- 
Total 99,35 104,49 88,06 85,86 83,71 78,45 81,42 84,70 89,06 93,67 99,35 81,42 
Moy. annuelle / exp. 5,84 6,15 5,18 5,05 4,92 4,61 4,79 4,98 5,24 5,51 5,84 4,79 
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   1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 
001 MA 18.7 17.7 17.3 64.3 18.2 11.3 13.5 5.4 100.0 100.0 55.6 20.7 
 
CA 81.3 82.3 82.7 35.7 81.8 88.7 86.5 94.6 0.0 0.0 44.4 79.3 
009 MA 79.4 97.1 67.4 72.0 71.1 42.4 56.1 88.8 50.9 34.9 43.8 19.7 
 
CA 20.6 2.9 32.6 28.0 28.9 57.6 43.9 11.2 49.1 65.1 56.2 80.3 
O21 MA 55.5 45.0 54.7 28.1 7.0 51.2 20.4 31.1 16.2 23.1 36.4 34.7 
 
CA 44.5 55.0 45.3 71.9 93.0 48.8 79.6 68.9 83.8 76.9 63.6 65.3 
031 MA 100.0 81.7 73.7 72.2 28.2 58.7 36.5 67.2 90.8 100.0 60.9 84.6 
 
CA 0.0 18.3 26.3 27.8 71.8 41.3 63.5 32.8 9.2 0.0 39.1 15.4 




















CA 93.6 90.8 98.0 93.7 72.6 0.0 97.6 80.0 100.0 81.8 74.9 93.6 
005* MA 69.7 87.2 71.4 76.5 38.9 58.6 87.3 36.2 100.0 35.2 2.4 42.0 
 
CA 30.3 12.8 28.6 23.5 61.1 41.4 12.7 63.8 0.0 64.8 97.6 58.0 
012* MA 72.5 81.5 80.1 100.0 86.7 100.0 86.4 70.8 100.0 72.9 100.0 82.0 
 
CA 27.5 18.5 19.9 0.0 13.3 0.0 13.6 29.2 0.0 27.1 0.0 18.0 
015* MA 76.9 96.9 71.9 80.5 46.4 41.6 41.4 48.9 100.0 37.1 49.9 64.3 
 
CA 23.1 3.1 28.1 19.5 53.6 58.4 58.6 51.1 0.0 62.9 50.1 35.7 
046* MA 100.0 75.9 94.5 78.4 90.5 93.7 77.7 78.7 88.8 73.2 70.4 75.9 
 
CA 0.0 24.1 5.5 21.6 9.5 6.3 22.3 21.3 11.2 26.8 29.6 24.1 
002 MA 88.1 92.6 92.6 73.2 87.3 82.4 56.0 74.0 100.0 100.0 82.9 5.0 
 
CA 11.9 7.4 7.4 26.8 12.7 17.6 44.0 26.0 0.0 0.0 17.1 95.0 
003 MA 100.0 100.0 100.0 72.4 84.3 90.3 74.1 73.3 100.0 56.7 87.4 69.5 
 
CA 0.0 0.0 0.0 27.6 15.7 9.7 25.9 26.7 0.0 43.3 12.6 30.5 
008 MA 86.9 100.0 81.9 86.4 58.0 96.4 72.6 88.7 100.0 70.5 79.2 71.6 
 
CA 13.1 0.0 18.1 13.6 42.0 3.6 27.4 11.3 0.0 29.5 20.8 28.4 
020 MA 100.0 83.4 100.0 75.5 100.0 100.0 60.0 66.7 100.0 83.8 71.6 100.0 
 
CA 0.0 16.6 0.0 24.5 0.0 0.0 40.0 33.3 0.0 16.2 28.4 0.0 
023 MA 95.3 87.1 100.0 85.6 100.0 79.4 73.8 80.1 100.0 100.0 76.7 100.0 
 
CA 4.7 12.9 0.0 14.4 0.0 20.6 26.2 19.9 0.0 0.0 23.3 0.0 
032 MA 72.4 70.4 92.8 65.9 100.0 19.5 62.5 31.5 46.4 43.1 53.9 48.8 
 
CA 27.6 29.6 7.2 34.1 0.0 80.5 37.5 68.5 53.6 56.9 46.1 51.2 















CA 14.3 61.0 37.2 0.0 27.7 5.9 44.0 42.3 43.3 0.0 0.0 73.6 
Source : nos enquêtes (IRCT-Togo) 
 
MA = Exploitation sans matériel de culture attelée 
CA* = Exploitation ayant eu de matériel de culture attelée 





Annexe 5.7-a Dose moyenne d’engrais (NPKSB + Urée) apportée sur le coton 
en kg/ha 
 
 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1993 1994 1995 1996 






Annexe 5.7-b  Doses d'engrais chimiques et rendement coton en 195 
 
N° exploit. Type d'association Dose d'engrais Rendement 
005 Coton pur 179     704 
005 Coton pur 300    1,875 
005 Coton pur 227     850 
005 Coton pur 292    1,100 
012 Coton pur 200     684 
012 Coton pur 227     382 
012 Coton pur 119     487 
046 Coton pur 147     526 
Moyenne       788 
Ecart-type   463 





Annexe 5.7-c : Dose d'engrais chimiques en kg/ha (NPK) par type de culture (quantité 
d’engrais rapportée à la surface réellement fertilisée) 
 
Association 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1993 1994 1995 1996 
ARA 121 101  370 125       
ARANIE 96 125 106 108 94 85 124     
MAI 145 68   131 81 80 192 162 169 117 
MI3MI6SORNIE 90 72  131 82 85 123 66 118 263  
MI6SORNIE 56 43 83 81 60 180 136 132 50  73 
MI6SOR      213 126   98 156 
SORNIE  81    179 31  32 121  
SO4MI6SORNIE     76  127   50  








Association de cultures Surface fumée (ha) 
Quantité de 
fumier (kg) 
Dose de fumier 
(kg/ha) 
1985 MAI 0,04 125  3 125  
  MI3MI6SORNIE 15,22 30 890  2 030  
  MI6SORNIE 1,73 2 721  1 573  
1988 MI3MI6SORNIE 29,65 53 924  1 819  
1989 MI3MI6SORNIE 9,63 15 627  1 623  
  MI6SORNIE 0,47 893  1 900  
1990 MAINIE 0,11 450  4 091  
  MI3MI6SORNIE 10,47 29 108  2 780  
1991 MAI 0,05 46  920  
  MI3MI6SORNIE 10,96 20 079  1 832  
  MI3MI6SORNIE 1,09 3 291  3 019  
1992 MI3MI6SORNIE 62,2 114 973  1 848  
  MI3SO4NIE 0,75 2 538  3 384  
  MI3MI6SORNIE 2,68 11 071  4 131  
  SO4SORNIE 0,9 4 176  4 640  
1993 MI3MI6SORNIE 43,64 94 109  2 156  
  MI3MI6SORNIE 2,24 7 684  3 431  
  MI3SORNIE 2,16 7 217  3 341  
1994 MAINIE 1,11 2 268  2 044  
  MI3MI6SORNIE 0,39 1 952  5 005  
  MI3SO4MI6NIE 73,65 144 961  1 968  
  MI3SO4MI6NIE 0,75 4 872  6 496  
  MI3SO4MI6SORN 9,95 13 124  1 319  
  MI3SO4SORNIE 0,76 3 708  4 879  
  MI3MI6SORNIE 5,24 18 432  3 518  
1995 MAI 0,71 2 198  3 096  
  MI3SO4MI6NIE 43,84 110 284  2 516  
  MI3SO4MI6SOR 7,16 5 298  740  
  MI3SO4NIE 0,57 2 676  4 695  
  MI3SO4SORNIE 3,88 12 509  3 224  
  SO4NIE 0,46 3 262  7 091  
1996 MAINIE 0,69 2 111  3 059  
  MI3MI6NIE 8,03 10 901  1 358  
  MI3MI6SORNIE 12,2 21 649  1 775  
  MI3SO4 0,24 935  3 896  
  MI3SO4NIE 7,74 14 328  1 851  





Annexe 5.8-a Dose d'engrais (kg/ha) suivant les exploitations (quantité 
d’engrais rapportée à l'ensemble des parcelles vivrières) 
  
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996
001 25 41 51 59 38 54 42 * 52 34 34 27 
009 36 24 15 26 7 7 0 * 17 0 0 3 
021 34 19 60 38 70 6 10 * 53 8 39 25 


















039 61 33 27 78 64 11 11 * 0 14 27 9 
002 17 12 39 41 2 0 0 * 10 0 0 0 
003 23 18 7 0 22 10 0 * 30 0 0 0 
005 18 31 21 25 58 8 0 * 28 27 0 0 
008 27 36 27 51 30 3 4 * 10 0 0 0 
012 12 29 3 0 0 0 10 * 6 0 0 0 
015 21 36 48 60 42 0 13 * 13 0 8 0 
020 24 13 29 35 29 0 3 * 0 0 0 2 
023 0 10 0 0 1 2 3 * 5 0 0 0 
032 47 13 29 63 46 1 0 * 66 0 0 16 
033 0 0 25 73 14 0 0 * 0 0 0 2 





















061 10 9 34 42 31 3 0 * 19 0 0 0 
 Moyenne 22 23 28 41 29 8 9 * 20 7 10 7
Source : nos enquêtes      * Données non disponibles 
 
Annexe 5.8-b Dose de fumure organique (Tonnes/ha) suivant les exploitations 
(quantité d’engrais rapportée à l'ensemble des parcelles vivrières) 
  1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 
001 0,3 0,3 0 0 0,3 0,4 0 2,1 1,7 1,7 0,2 0,0 
009 0,2 0,3 0,2 0,3 0,2 1,4 0,6 1,2 3,0 2,2 2,1 0,0 
021 0,3 0,4 0 0,5 0 0,8 0,5 2,6 1,2 2,4 1,0 0,8 


















039 0,6 0,2 0 0,4 0,4 0,5 0,3 1,9 0,0 2,8 0,7 0,9 
002 0,2 0,3 0 0 0 0,2 0,4 1,3 0 0 0 0 
003 0,6 0,4 0 0,3 0 0,8 0,8 2,7 2,4 2,9 2,5 0,6 
005 0,5 0,3 0 0 0,5 0,6 0,5 1,6 1,1 1,8 2,1 1,5 
008 0,3 0,6 0 0,3 0,4 0,7 0,4 2,3 1,3 2,7 1,6 1,5 
012 0,5 0,2 0,4 0,2 0,3 0,0 0,5 1,5 1,2 2,6 2,0 0,3 
015 0,4 0 0 0,4 0 0,7 0,0 1,4 1,7 1,1 2,2 1,1 
020 0,5 0,3 0 0,2 0,5 0,5 0,3 1,4 1,4 1,6 1,2 1,0 
023 0,2 0,2 0,2 0,2 0,3 0,4 0,3 1,0 1,3 1,5 0,0 0,5 
032 0,4 0,3 0 0 0 0 0,5 2,0 3,0 5,2 2,0 0,5 
033 1,0 2,1 0,5 0 0,5 0 0,6 5,5 5,9 4,6 5,2 1,0 





















061 0,4 0,1 0 0 0,4 0,6 0,5 1,5 1,5 1,5 2,4 1,6 
 
Moy 0,4 0,4 0,1 0,2 0,2 0,4 0,3 1,8 1,4 2,2 1,5 0,7 
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Annexe 5.9 Allocation des temps de travaux des membres de l’exploitation 
(11 personnes) pendant deux ans (1986 et 1987) à Poissongui. 
 
Activités agricoles  Garde d’animaux  Activités non-agricoles  
Membres * jours % jours % jours % 
2 Hommes de plus de 15 ans 1092 56 4 1 125 4 
2 Femmes de plus de 15 ans 461 24 0 0 998 34 
5 Enfants de moins de 15 ans  393 20 265 99 1788 62 
Total 1946 100 269 100 2911 100 
* Deux enfants étaient trop jeunes et ne pouvaient pas travailler 
 
NB : Il s’agit de résultats moyens calculées à partir des données de l’enquête temps de 
travaux réalisée auprès de trois exploitations agricoles pendant deux années en 1986 et 
1987. L’enherbement et la pluviométrie n’ayant pas beaucoup évolué, nous avons 













Rendement des cultures dans 
l’ordre de l’association (kg/ha) 







1985 012 0,43 ARA 278    0 116 
1987 046 1,24 ARA 484    0 0 
1985 046 0,78 ARANIE 326    0 55 
1985 012 0,12 ARANIE 671 41   0 119 
1986 012 0,29 ARANIE 235 63   0 135 
1986 046 0,32 ARANIE 386 44   0 0 
1986 012 0,25 ARANIE 368 224   0 139 
1986 005 0,23 ARANIE 598 85   0 217 
1987 061 0,59 ARANIE 203 190   0 85 
1987 033 0,51 ARANIE 367 100   0 0 
1987 012 0,40 ARANIE 355 120   0 0 
1987 008 0,30 ARANIE 370 147   0 0 
1987 020 0,31 ARANIE 487 100   0 0 
1987 024 0,71 ARANIE 493 127   0 0 
1987 012 0,25 ARANIE 480 163   0 0 
1987 005 0,32 ARANIE 398 266   0 0 
1987 015 1,05 ARANIE 553 127   0 0 
1987 021 0,27 ARANIE 777 257   0 93 
1989 024 0,02 ARANIE 339 121   0 121 
1989 024 0,02 ARANIE 359 109   0 0 
1989 043 0,02 ARANIE 334 156   0 0 
1989 046 0,02 ARANIE 436 65   0 0 
1989 024 0,02 ARANIE 385 127   0 182 
1989 024 0,02 ARANIE 418 103   0 61 
1989 043 0,02 ARANIE 336 200   0 63 
1989 043 0,02 ARANIE 331 250   0 125 
1989 043 0,02 ARANIE 348 263   0 188 
1989 061 0,02 ARANIE 467 158   0 0 
1989 023 0,02 ARANIE 649    0 0 
1989 023 0,02 ARANIE 675    0 121 
1989 023 0,02 ARANIE 746    0 61 
1989 046 0,02 ARANIE 623 129   0 59 
1989 023 0,02 ARANIE 760    0 182 
1989 046 0,02 ARANIE 657 129   0 118 
1989 061 0,02 ARANIE 549 255   0 61 
1989 061 0,02 ARANIE 593 273   0 121 
1989 046 0,02 ARANIE 756 135   0 176 
1989 061 0,02 ARANIE 628 327   0 182 
1990 024 0,02 ARANIE 276 18   0 121 
1990 039 0,02 ARANIE 306    0 121 
1990 039 0,02 ARANIE 346    0 63 
1990 024 0,02 ARANIE 304 43   0 54 
1990 024 0,02 ARANIE 303 56   0 167 
1990 039 0,02 ARANIE 387    0 176 
1990 008 0,02 ARANIE 342 69   0 114 
1990 008 0,02 ARANIE 394 63   0 63 
1990 039 0,02 ARANIE 481    0 250 
1990 008 0,02 ARANIE 438 71   0 238 
1990 024 0,02 ARANIE 487 24   0 242 
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1990 008 0,02 ARANIE 520 51   0 171 
1990 003 0,01 ARANIE 600 179   0 71 
1990 021 0,01 ARANIE 451 338   0 138 
1990 003 0,01 ARANIE 690 110   0 138 
1990 003 0,01 ARANIE 748 159   0 207 
1990 003 0,01 ARANIE 230 952   0 0 
1990 021 0,01 ARANIE 838 600   0 296 
Moyenne    471 169     
Ecart-ty    162 160     
          
1986 046 0,02 MAI 680    0 0 
1985 046 0,02 MAIMI6 400 261   0 0 
1986 012 0,04 MAINIE 535 69   0 68 
1985 012 0,04 MAITAB 703    0 0 
Moyenne    579,5 165     
Ecart-type    141 136     
          
1985 046 0,07 MI3MI6NIE 340 430 231  0 0 
1985 012 0,35 MI3MI6SORNIE 379 245 41 46 450 0 
1985 046 0,85 MI3MI6SORNIE 272 261 54 127 2835 88 
1985 046 0,32 MI3MI6SORNIE 357 259 54 76 1407 0 
1985 005 0,47 MI3MI6SORNIE 434 661 27 46 1385 0 
1985 012 0,25 MI3MI6SORNIE 379 762 81 151 2322 0 
1986 046 1,01 MI3MI6SORNIE 189 262 128 50 1104 0 
1986 005 0,89 MI3MI6SORNIE 473 263 3 25 864 56 
1986 012 0,36 MI3MI6SORNIE 366 274 116 168 342 69 
1986 012 0,25 MI3MI6SORNIE 649 566 278 90 952 0 
1987 012 0,69 MI3MI6SORNIE 193 350 67 193 0 0 
1987 012 0,35 MI3MI6SORNIE 443 337 87 220 893 46 
1987 002 0,94 MI3MI6SORNIE 813 210 47 133 0 123 
1987 012 0,25 MI3MI6SORNIE 780 430 53  1025 0 
1987 039 1,99 MI3MI6SORNIE 482 520 83 255 0 50 
1987 046 0,66 MI3MI6SORNIE 922 406 86  0 76 
1987 005 0,47 MI3MI6SORNIE 1112 482 68  0 106 
1987 015 1,08 MI3MI6SORNIE 1043 273 25 340 0 185 
1987 003 0,17 MI3MI6SORNIE 1317 480 250  0 94 
1987 008 0,94 MI3MI6SORNIE 1527 503 20  0 106 
1987 061 1,06 MI3MI6SORNIE 1333 507 173 320 0 66 
1987 033 1,83 MI3MI6SORNIE 1520 780 10 103 2143 27 
1988 039 0,12 MI3MI6SORNIE 407 206 163 58 0 75 
1988 032 0,13 MI3MI6SORNIE 631 218 8  0 115 
1988 032 0,13 MI3MI6SORNIE 695 266 10  0 115 
1988 033 0,09 MI3MI6SORNIE 632 354 11  0 0 
1988 031 0,12 MI3MI6SORNIE 507 473 18 29 0 83 
1988 046 0,12 MI3MI6SORNIE 637 192 144 125 0 75 
1988 061 0,13 MI3MI6SORNIE 854 249 36 39 0 112 
1988 043 0,13 MI3MI6SORNIE 937 283 37 69 0 0 
1988 033 0,12 MI3MI6SORNIE 662 121 586  0 0 
1988 061 0,13 MI3MI6SORNIE 978 397 69 50 0 112 
1988 008 0,13 MI3MI6SORNIE 1368 142 11  0 108 
1988 043 0,13 MI3MI6SORNIE 1061 346 61 108 0 0 
1988 001 0,12 MI3MI6SORNIE 701 293 701 23 0 400 
1988 046 0,12 MI3MI6SORNIE 1200 293 170 154 0 75 
1988 008 0,13 MI3MI6SORNIE 1508 40 259 18 0 104 
 352
1988 001 0,13 MI3MI6SORNIE 1261 373 1261 30 0 400 
1989 002 0,02 MI3MI6SORNIE 182  489 55 0 121 
1989 002 0,02 MI3MI6SORNIE 162  552 47 0 176 
1989 033 0,55 MI3MI6SORNIE 429 160 221 20 988 0 
1989 033 0,51 MI3MI6SORNIE 487 245 150 25 917 0 
1989 008 0,02 MI3MI6SORNIE 478 232 121 83 0 0 
1989 024 0,02 MI3MI6SORNIE 308 242 331 52 0 129 
1989 039 0,29 MI3MI6SORNIE 454 181 283 47 0 86 
1989 002 0,02 MI3MI6SORNIE 247  670 59 0 0 
1989 005 0,02 MI3MI6SORNIE 923 84   0 129 
1989 046 0,02 MI3MI6SORNIE 389 544 86 40 0 86 
1989 031 0,01 MI3MI6SORNIE 459 502  122 0 68 
1989 024 0,02 MI3MI6SORNIE 497 207 335 61 0 91 
1989 046 0,02 MI3MI6SORNIE 446 547 68 74 0 62 
1989 008 0,02 MI3MI6SORNIE 675 326 62 82 0 103 
1989 031 0,01 MI3MI6SORNIE 490 664   0 103 
1989 039 0,30 MI3MI6SORNIE 656 261 227 24 0 83 
1989 008 0,02 MI3MI6SORNIE 691 410 81 86 0 162 
1989 046 0,02 MI3MI6SORNIE 474 670 94 59 0 118 
1989 005 0,02 MI3MI6SORNIE 1366 32   0 194 
1989 008 0,02 MI3MI6SORNIE 840 531 83 61 0 222 
1989 005 0,02 MI3MI6SORNIE 1521 71   0 258 
1989 024 0,02 MI3MI6SORNIE 904 289 386 63 0 125 
1989 031 0,01 MI3MI6SORNIE 657 734 140 140 0 140 
1990 001 0,08 MI3MI6SORNIE 521 435 106 79 0 119 
1990 001 0,20 MI3MI6SORNIE 757 665 122 95 0 119 
Moyenne    704 359 175 92   
Ecart-type    378 183 221 73   
          
1986 046 0,44 MI6SOR 490 20   0 0 
1988 021 0,11 MI6SOR 353 48   0 0 
1990 046 0,01 MI6SOR 393    0 207 
1990 046 0,01 MI6SOR 500    0 214 
1990 046 0,01 MI6SOR 625    0 286 
1990 021 0,01 MI6SOR 164 530   0 143 
1990 021 0,01 MI6SOR 771 214   0 0 
1990 021 0,01 MI6SOR 287 753   0 214 
1990 021 0,01 MI6SOR 311 1238   0 286 
1985 046 0,04 MI6SORNIE 142 54 32  0 0 
1985 012 1,58 MI6SORNIE 173  54  0 0 
1985 012 0,27 MI6SORNIE 190 43 41  0 0 
1985 046 0,80 MI6SORNIE 215 54 27  0 0 
1985 046 1,09 MI6SORNIE 322 54 12  0 0 
1985 046 0,41 MI6SORNIE 363 54 40  0 0 
1985 012 0,16 MI6SORNIE 173  300  0 0 
1985 012 0,37 MI6SORNIE 503  153  0 0 
1985 012 0,24 MI6SORNIE 175 508 90  0 0 
1986 012 1,06 MI6SORNIE 170 36 63  0 0 
1986 012 0,47 MI6SORNIE 170 36 63  0 0 
1986 012 0,83 MI6SORNIE 214 65 51  0 0 
1986 046 0,39 MI6SORNIE 350 53 26  0 0 
1986 046 0,37 MI6SORNIE 350 53 26  0 0 
1986 012 0,24 MI6SORNIE 274 116 168  0 0 
1987 046 1,42 MI6SORNIE 313 45   0 0 
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1987 012 1,15 MI6SORNIE 367    0 0 
1987 020 1,20 MI6SORNIE 467 77   0 0 
1987 021 1,53 MI6SORNIE 397 200   0 0 
1987 043 2,99 MI6SORNIE 490 150   0 0 
1987 032 0,39 MI6SORNIE 493 160   0 0 
1987 009 2,72 MI6SORNIE 500 173   0 0 
1987 003 0,60 MI6SORNIE 450 193 143  0 0 
1987 001 0,92 MI6SORNIE 593 133 233  0 0 
1987 015 0,81 MI6SORNIE 553 180 267  0 0 
1988 031 0,15 MI6SORNIE 315  13  0 67 
1989 039 0,27 MI6SORNIE 210 31   0 93 
1989 015 0,01 MI6SORNIE 57 114 143  0 0 
1989 039 0,01 MI6SORNIE 329    0 0 
1989 021 0,25 MI6SORNIE 335 41   0 88 
1989 039 0,01 MI6SORNIE 392    0 138 
1989 032 0,02 MI6SORNIE 91 303   0 0 
1989 015 0,32 MI6SORNIE 128 263 38  0 34 
1989 039 0,01 MI6SORNIE 493    0 207 
1989 015 0,27 MI6SORNIE 133 341 56  0 37 
1989 032 0,02 MI6SORNIE 147 437   0 105 
1989 015 0,01 MI6SORNIE 152 339 121  0 214 
1989 043 0,25 MI6SORNIE 145 338 131  0 0 
1989 032 0,02 MI6SORNIE 221 416   0 158 
1989 015 0,01 MI6SORNIE 200 330 138  0 154 
1989 009 0,46 MI6SORNIE 280 325 70  0 0 
1989 043 0,25 MI6SORNIE 179 367 146  0 0 
1989 039 0,01 MI6SORNIE 729    0 276 
1989 032 0,02 MI6SORNIE 226 547   0 211 
1989 015 0,01 MI6SORNIE 305 378 93  0 286 
1989 021 0,25 MI6SORNIE 654 152   0 112 
1989 009 0,14 MI6SORNIE 944 903 199  0 0 
1990 032 0,02 MI6SORNIE 400    0 118 
1990 032 0,02 MI6SORNIE 406    0 188 
1990 061 0,02 MI6SORNIE 415    0 242 
1990 061 0,02 MI6SORNIE 422    0 182 
1990 032 0,02 MI6SORNIE 524    0 176 
1990 061 0,02 MI6SORNIE 532    0 118 
1990 061 0,02 MI6SORNIE 532    0 200 
1990 032 0,02 MI6SORNIE 713    0 219 
1990 024 0,02 MI6SORNIE 407 348   0 129 
1990 024 0,02 MI6SORNIE 565 523   0 194 
1990 024 0,02 MI6SORNIE 671 519   0 194 
Moyenne    366 261 101      728  
Ecart-type    186 252 78   516 
          
1986 005 0,06 RIZ 418    0 0 
1986 005 0,03 RIZ 480    0 0 
1986 012 0,10 RIZ 604    0 0 
1986 012 0,02 RIZ 2155    0 0 
Moyenne    914      
Ecart-type    831      
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Annexe 5.11 Prix des produits vivriers dans le marché de Naki-Ouest de 2001 à 
2003 
 
produits janv févr mars avr mai juin juil août sept oct nov déc 
2001 
Mais   96   103   141 124 132   102 105 115 
Sorgho   88   119   152 125 115   94 112 117 
Mil 6 mois   97   122   111 145 161   129 138 139 
Mil 3 mois   97           119   109     
Riz paddy   127   138   128 139 149   106 92 107 
Riz décortiqué   210       289 241 250   241 227 210 
Haricot blanc   192   220   193 259 294   193 159 176 
Voandzou   133   140   146 196 207     148 166 
Arachide coque   176   160       265   214 162 184 
Arachide décort   209       268 221 288   193 203 219 
Piment frais       541     389 427   406     
Piment sec   783   1225   885 1357       841 131 
Gari   115   194   321 257 312   188 169 115 
2002 
Mais 125 54   76 75 139 159 144 100 85 91 87 
Sorgho 127 88   101 95 166 181 181 122 97 101 84 
Mil 6 mois 145 66   85 89 181 217         123 
Mil 3 mois   60   77 82 181   125 114 94 108 133 
Riz paddy 107 54   90 88 127 123 116 107 100 89 86 
Riz décortiqué 216 163   182 194 219 250 247 262 206 208 202 
Patate douce 98                 73 60 81 
Haricot blanc 187 146   194 239 244 244 226 144 105 108 119 
Voandzou 168 109   104 146 231 269 256 224   120 102 
Arachide coque 221 86     234 290 265 273 221 162 176 167 
Arachide décort 244 211     242 296 290 276 244   159 185 
Piment frais   303     662   333 250 214 300     
Piment sec 1011 885   2808 1067 1646       830 738 789 
Gari 125 89   138 107 265 219 181 167 184 205 199 
2003 
Mais 101 94 108 98 84 89 69 66 56 56 57 58 
Sorgho 97 95 104 103 76 89 71 70 57 44 57 60 
Mil 6 mois 119 136 119 116 114 116 96 82     72 82 
Mil 3 mois 108             27 61 60     
Riz paddy 102 106 127 114 113 104 75 109 88 79 75 78 
Riz décortiqué 224 227 241 241 253 262 233 236 206   184 188 
Patate douce 73 68                   188 
Haricot blanc 114 153 172 174 177 190 190 212 193 134 121 118 
Voandzou 119 134 154 154 160 184 166 190 142 141 134 132 
Arachide coque 171 199 221 229 213 235 179 180 162 164 129 140 
Arachide décort 225 202 247 253 250 256 308 282 199 250 163 166 
Piment frais             333 250 273 83     
Piment sec 816 727 1092 988 1118 1197 1097 2425     738 912 









Coton Sorgho Mil Maïs Riz Arachide Niébé 
Pluie 
1982 974 639 707 407 947 709 191 - 
1983 948 508 643 461 678 550 140 - 
1984 1032 624 783 619 548 615 245 - 
1985 1022 723 712 912 202 653 215 819 
1986 1169 820 825 769 441 813 365 868 
1987  584 645 626 3600 731 401 831 
1988  399 572 1172 836 437 213 869 
1989  883 1007 2016 2730 1025 631 1024 
1990 825 450 437 630 712 348 180 554 
1991  555 391 1734 2389 528 204 995 
1992 886 888 698 1906 2851 1193 233 991 
1993  478 635 1776 1321 608 326 842 
1994  536 344 1551 1319 509 443 1174 
1995  809 654 1197 2287 528 269 1187 
1996 1089 535 602 1353 1959 723 394 775 
1997 1038 589 520 1222 2821 65 395 895 
1998 806 643 537 1152 2578 706 310 - 
1999 790 688 633 958 1980 652 451 - 
Moyenne 962  631     630     1 137      1 678        633        311        909  
Ecart-type 123  146     158       506      1 022        245        126        168  
 % 1989 rapport moy - 140     160       177        163        162        203    
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Annexe 6.2 Les animaux dans des pâturages sans herbes, gardés par des 







Annexe 6.3 Les prix des produits vivriers sur le marché de Naki-Ouest de 
1999 à 2003 (Moyenne mensuelle en FCFA/kg) 
 
1999 janv févr mars avr mai Juin juil août sept oct nov déc 
Mais           114 104   90 63 61 57 
Sorgho           131 125   108 76 93 91 
Mil6           140 120   106 79 74 76 
Mil3           137 110   60 79 79 72 
Riz paddy           116 96   74 65 77 68 
Riz décortiqué           267 253   268 163 169 223 
Haricot blanc           247 278   192 126 142 136 
Arachide décortiquée                         
2000 
Mais 66 54 66 76 75 83 93 95 76 81 67 67 
Sorgho 82 88 96 101 95 86 91 94 95 56 69 70 
Mil6 75 66 71 85 89 79 97 95 76 76 76 80 
Mil3 65 60 78 77 82 82 93 95 60 59 76 80 
Riz paddy 71 54 79 90 88 95 86 104 100 109 88 89 
Riz décortiqué 139 163 229 182 194 206 230 226 207 221 192 202 
Haricot blanc 140 146 146 194 239 256 269 256 250 153 122 118 
Arachide décortiquée 198 211 264   242 371 329 288 259 259 168 205 
2001 
Mais   96   103   141 124 132   102 105 115 
Sorgho   88   119   152 125 115   94 112 117 
Mil6   97   122   111 145 161   129 138 139 
Mil3   97           119   109     
Riz paddy   127   138   128 139 149   106 92 107 
Riz décortiqué   210       289 241 250   241 227 210 
Haricot blanc   192   220   193 259 294   193 159 176 
Arachide décortiquée   209       268 221 288   193 203 219 
2002 
Mais 125 54   76 75 139 159 144 100 85 91 87 
Sorgho 127 88   101 95 166 181 181 122 97 101 84 
Mil6 145 66   85 89 181 217         123 
Mil3   60   77 82 181   125 114 94 108 133 
Riz paddy 107 54   90 88 127 123 116 107 100 89 86 
Riz décortiqué 216 163   182 194 219 250 247 262 206 208 202 
Haricot blanc 187 146   194 239 244 244 226 144 105 108 119 
Arachide décortiquée 244 211     242 296 290 276 244   159 185 
2003 
Mais 101 94 108 98 84 89 69 66 56 56 57 58 
Sorgho 97 95 104 103 76 89 71 70 57 44 57 60 
Mil6 119 136 119 116 114 116 96 82     72 82 
Mil3 108             27 61 60     
Riz paddy 102 106 127 114 113 104 75 109 88 79 75 78 
Riz décortiqué 224 227 241 241 253 262 233 236 206   184 188 
Haricot blanc 114 153 172 174 177 190 190 212 193 134 121 118 
Arachide décortiquée 225 202 247 253 250 256 308 282 199 250 163 166 
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Annexe 6.4 Calcul des prix moyens de vente et d’achat intégrés dans le 
modèle (FCFA/ka) 
 







Prix de vente des produits vivriers 
2000 mars 66 78 96 71 79 146 178 264 
 avril 76 77 101 85 90 194  -   -  
 mai 75 82 95 89 88 239 234 242 
 juin 83 82 86 79 95 256 211 371 
 juillet 93 93 91 97 86 269 214 329 
 août 95 95 94 95 104 256 213 288 
2001 avril 103  -  119 122 138 220 160  -  
 juin 141 0 152 111 128 193  -  268 
 juillet 124 0 125 145 139 259  -  221 
 août 132 119 115 161 149 294 265 288 
2002 avril 76 77 101 85 90 194  -   -  
 mai 75 82 95 89 88 239 234 242 
 juin 139 181 166 181 127 244 290 296 
 juillet 159 
 -  
181 217 123 244 265 290 
 Août 144 125 181  116 226 273 276 
2003 mars 108 
 -  
104 119 127 172 221 247 
 Avril 98 
 -  
103 116 114 174 229 253 
 Mai 84 
 -  
76 114 113 177 213 250 
 Juin 89 
 -  
89 116 104 190 235 256 
 juillet 69 
 -  
71 96 75 190 179 308 
 Août 66 27 70 82 109 212 180 282 
Moyenne 100 80 110 114 109 218 223 276 
Prix d’achat des produits vivriers 
2000 janvier 66 65 82 75 71 140 144 198 
 février 54 60 88 66 54 146 86 211 
 septembre 76 60 95 76 100 250 229 259 
 octobre 81 59 56 76 109 153 188 259 
 novembre 67 76 69 76 88 122 156 168 
 décembre 67 80 70 80 89 118 164 205 
2001 février 96 97 88 97 127 192 176 209 
 octobre 102 109 94 129 106 193 214 193 
 novembre 105 
 -  
112 138 92 159 162 203 
 décembre 115 
 -  
117 139 107 176 184 219 
2002 janvier 125 
 -  
127 145 107 187 221 244 
 février 54 60 88 66 54 146 86 211 
 septembre 100 114 122 0 107 144 221 244 
 octobre 85 94 97 0 100 105 162  -  
 novembre 91 108 101 0 89 108 176 159 
 décembre 87 133 84 123 86 119 167 185 
2003 janvier 101 108 97 119 102 114 171 225 
 février 94 
 -  
95 136 106 153 199 202 
 septembre 56 61 57 
 -  
88 193 162 199 
 octobre 56 60 44 
 -  
79 134 164 250 
 novembre 57 
 -  
57 72 75 121 129 163 
 décembre 58 
 -  
60 82 78 118 140 166 
Moyenne 82 84 86 85 92 150 168 208 
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STELLINGEN  
behorend bij het proefschrift 
 
CAPACITE D’AJUSTEMENT DES EXPLOITATIONS AGRICOLES AUX 
PROCESSUS DE LIBERALISATION DE LA FILIERE COTONNIERE AU 
TOGO  
 
Kokou Koumagli Djagni 
 
 
1. Les libéralisations des filières cotonnières africaines se sont faites, le plus 
souvent, au détriment des producteurs qu’elles sont supposées avantager. Il 
est temps que tous les producteurs soient effectivement impliqués dans les 
mécanismes de décision. 
2. C’est bien d’alphabétiser les adultes ruraux pour une réelle implication des 
producteurs dans les processus de développement les concernant, mais c’est 
encore mieux de scolariser les enfants ruraux, garçons comme filles. 
3. Les producteurs pourront jouer les rôles qui sont les leurs et influencer les 
décisions lorsqu’ils prendront réellement conscience du véritable pouvoir 
dont ils disposent. 
4. Les sociétés étatique de vulgarisation offrent des services dont il n’est pas 
toujours tenu compte dans les processus de libéralisation, et c’est cela qui 
limite l’efficacité desdits processus. 
5. La recherche agricole doit être considérée comme un service publique et à ce 
titre mériter que les Etats y investissent. 
6. Pour un développement agricole durable, l’Etat se doit de jouer pleinement 
son rôle de création d’un environnement favorable à l’investissement, en 
assurant entre autres les services publics dans le milieu rural. 
7. L’agriculture biologique sans engrais chimique, ni pesticide ne peut 
concerner qu’une niche précise de production, mais ne permettra pas de 
résoudre l’épineux problème de sécurité alimentaire dans les pays en 
développement. 
8. Les filières cotonnières africaines gagneraient à rechercher la création de 
valeur ajoutée par la transformation du coton-graine sur place. 
9. Les politiques agricoles dans les pays africains doivent rechercher un 
équilibre en terme d’avantages entres les milieux urbains et ruraux. Jusqu’ici 
ces politiques agricoles sont à l’avantage des premiers, pénalisant du même 
coup les seconds. 
10. Ce n’est que dans un système de démocratie véritable que les pays africains 
pourront mettre en place des institutions fortes et dynamiques capables de 
rassurer le marché. 
